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LE RÉSUMÉ 

La rénexion sur ce thème s'articule autour d'un questionnement axé sur l'utilité de la
 
procédure de la compétence universelle (ci-après CU), comme instrument d'appoint à la lutte
 
contre la criminalité internationale émanant des faits qui relèvenl de la compétence de la
 
Cour pénale internationale (ci-après CPl).
 

L'on pourrait se demander si, eu égard au caractère exceptionnel de la procédure de la CU et
 
aux limites recensées dans le système de la CPl, la première pouvait s'avérer nécessaire en
 
vue de pa Ilier une éventuelle carence de la seconde.
 

Par opposition aux Tribunaux pénaux internationaux ad hoc de J'ex-Yougoslavie et du
 
Rwanda qui ont été mis au point par décision du Conseil de sécurité des Nations Unies, la
 
CPI résulte d'une convention internationale qui, techniquement, n'est pas opposable aux
 
États tiers. Sa compétence matérielle est limitée à trois crimes internationaux nonobstant le
 
fait qu'elle ait le pouvoir ultérieur de connaître le crime de l'agression. Le Statut de Rome
 
qui la crée précise la nature complémentaire de son pouvoir judiciaire et les modalités de
 
fonct ionnement.
 

En effet, la CPI ne pourra connaître d'une affaire que dans des condilions préalablemenl
 
définies, notamment si la justice pénale d'aucun État n'exerce de poursuites contre la
 
personne suspectée d'avoir commis un crime qui relève de ses attributions.
 

Notre préoccupation se fonde sur l'existence de plusieurs paramètres inhérents au régIme
 
juridique institué lors de la création de la CPI qui peuvent affecter la mission lui dévolue en
 
général, et de manière particulière la compétence de celle-ci. li sera démontré comment ils
 
peuvent limiter, de manière provisoire ou définitive, le rôle de la CPI sur la scène
 
internationale des crimes, ct aboutir à l'impossibilité d'exercer des poursuites contre leurs
 
auteurs présumés.
 

En effet, la Convention internationale de Rome semble entretenir quelques zones d'Illlpunité.
 
Par exemple, un crime commis sur le territoire d'un État tiers ou perpétré par une personne
 
physique qui en serait originaire devra échapper, par principe, à la juridiction pénale
 
internationale qu'elle a instituée. Autre cas serail celui d'un crime international grave qui
 
serait commis sur l'espace d'un État partie mais ne relevant pas de la compétence de la CPI,
 
et que l'État compétent s'abstiendrait de poursuivre.
 
Dans ces deux hypothèses, la CPl serait désarmée, et ne pourrait diligenler aucune procédure
 
qui aboutirail à la répression du présumé criminel.
 

Ces limites inhérentes nous apparaissent contredire l'objectif imparti à cette institution, à
 
savoir la lutte contre l'impunité des auteurs des crimes internationaux graves qui ont
 
endeuillé le monde au cours du vingtième siècle.
 

C'est dans ces circonstances que la procédure de la CU nous a paru être une alternative utile
 
car, tout Étal pourrait, conformémenl au droit pénal inlernalional, exercer des poursuites
 
contre la personne aux fins d'obtenir sa condamnation, restaurer la paix et la sécurité
 
internalionales, et réparer les tons causés aux viclimes.
 



x 

L'intérêt de la rétention d'une telle alternative peut s'articuler sur quelques axes.
 
Primo, sur le plan matériel, la procédure de la CU couvre un éventail des crimes
 
internationaux plus large que ceux dont la compétence a été reconnue à la CPI.
 

Secundo, sur le plan territorial, la CU peut être exercée par tous les États en vertu du droil 
international conventionnel ou coutumier. Théoriquement, elle couvre potentiellement un 
espace qui embrasse le monde entier. La dimension terriloriale des États qui n'ont pas adhéré 
au Statut de Rome échappe par principe à la CPI (limite de la compétence territoriale de la 
CPI). 

Tertio, en vertu du principe de complémentarité, la CPI ne pourra poser aucun acte de 
procédure si un État, partie à la Convention de Rome ou non, prenait l'initiative, de manière 
complaisante ou non, d'amorcer lui-même des poursuites contre le présumé criminel (limite 
de la compétence en application du principe de la complémentarité). 

C'est pourquoi, nous croyions que la CU demeure la réponse d'appoint à une éventuelle 
défaillance de la portée du Statut de Rome sur le plan répressif. Mais elle-même souffre de 
plusieurs atermoiements à tous les niveaux (gouvernants, doctrinaires, du juge interne ou 
international, opinion publique internationale). 

Nous avons pensé que notre contribution, probablement modeste, ne devra pas se limiter à 
démontrer la pertinence de l'alternative devant le potentiel blocage de la CPI telle que nous 
l'avions soulevé. La procédure de la CU elle-même devm être repensée. 

Il nous a paru utile, sinon indispensable, de présenter préalablement les trois socles sur 
lesquels va se bâtir notre réflexion, à savoir le crime international, la procédure de la CU et 
la juridiction pénale créée à Rome. C'est à j'issue de l'analyse squelettique de leur régime 
juridique que nous allons analyser la quintessence de la problématique en étayant, autant que 
possible, notre approche par quelques exemples puisés dans la jurisprudence sensu lalo. 

Les propositions faites à titre de legeferenda seront émises au moment opportun. 

Celte élude amorce un parcours d'approche en droit pénal international que nous espérons 
développer davantage dans les perspectives de recherche au troisième cycle. Le présent cadre 
étant académiquement très exigu, plusieurs questions ne pourront pas faire l'objet d'une 
profonde analyse. À titre d'exemple, les espèces récoltées dans la jurisprudence seront 
évoquées parfois suivies d'un léger commentaire en bas de page mais non exploitées à fond. 

Les mots clés sont: le crime international, la compétence universelle el la Cour pénale 
internationale. 



INTRODUCTION
 

Le droit international est une discipline relativement jeune 1 malgré ses racines anciennes. Si 

pendant longtemps, il s'est limité à régir la convivialilé des Élals européens2
, plusieurs 

facteurs vont accélérer son universalisnlion'­

La métamorphose du droit international, pour emprunter l'expression de P. Weil, se traduil 

en effet par J'éventail de ses domaines normatifs el l'expansion de son application. L'un de 

domaine qui J'a prof"ondément marqué depuis la seconde moitié du XXème siècle est celui 

de la promotion el de l'affirmation des droits de l'homme dont hl violation, dans certaines 

hypothèses. expose les au leurs présumés à des sanctions pénales internationales. C'est delà 

que va poindre l'une de sources du droit pénal international. 

Ainsi, au plan de l'application de celui-ci, les Élals ne sont plus les destinataires exclusif"s 

des ohligations ou des droits qui émanent du droit inlernalional sensu {a/o. En effet, une 

personne physique peut, à litre privé ou dans le cadre de l'exercice d'une charge publique. 

engager sa responsahilité pénale individuelle~. 

Plusieurs éléments vonl aboulir à Jïnterdiction en droil inlernational (coutumier ou 

conventionnel) des crimes graves censés affecter l'ensemhle de l'humanilé. Citons, à titre 

d'exemple, les atrocités commises sur la personne humaine lors de dirférentes guerres qui 

ont secoué le monde; les massives violations de droits de l'homme dans les pays soumis élU 

dictat des régimes lotalilaires : et la prise de conscience par la communauté internntionale de 

la pertinence de protéger l'essence humaine contre l'action arhitraire des tenants du pouvoir 

politique. Ces graves méfaits sont. entre autre, les crimes de génocide. les crimes de guerre, 

les crimes conlre l'humanité. le terrorisme cie. Tous les États ont un intérêl égal el une 

ohligation morale de les réprimer au nom des valeurs de l'humanité. 

La répression des crimes internationaux se réalise à un douhle niveau. 

1 E.. Decaux, Droi/ il11enw/iol/al public, Paris. Dalloz, 1997 il la p.l.
 
2 P., Weil, trl'ils de droit il1lerna/io/la{. Paris. PUF. 2000 à la p. 9lP.. Weil).
 
3 L'avènemenl <.Je la Charte des Nations Unies en 1945. la décolonisation et l'émergence des ÉI~lIS
 
nouveaux. la division du monde en bloc politique. Ibid. il la page 9. Nous pourrions. il partir <.Je
 
l'aclUalilé polilique récenle. ajouler J'écroulement du mur de Berlin. la fin <.Je la guerre froide. la
 
recrudescence <.Je I:J violence sur fond <.Julerrorisme avec la vague d'AI Qaîda etc.
 
4 P.-M., Dupuy. Droil il1lem(l{iOl1al publir, i' l11

< 0dilion. Paris. Da1107, 2004 il la p. 521 [P.·M.. Dupur
 
2004].
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D'abord, les États sont principalement les gardiens de l'ordre public international, et ont 

l'obligation de veiller à ce que toute personne qui j'enfreigne ne puisse bénéficier de 

J'impunité. 

Ensuite, et sur un autre pallier d'organisation de 'a communauté internationale, l'on retrouve 

les juridictions internationales qui, sur base des textes qui les organisent, sonl habilitées 

d'atteindre les auteurs présumés des infractions prohibées par le droit international. 

Les Tribunaux militnires inlernationnux (ci-après TMI) de Nuremberg el de Tokyo vont jeter 

les bases de ln répression des atteintes les plus grnves aux valeurs fondamentales de 

l'humanité. Certains crimes internationaux vont être spécifiés. La responsnbilité pénale 

individuelle est reconnue en droit international, et les premières condamnations 

internationales sont enregistrées. 

Après une longue période d'inaction due au gâchis de la guerre froide, les Tribunaux pénaux 

internationaux (ci-après TPI) de l'ex - Yougoslavie el du Rwanda vont remettre dans 

l'actualité la répression des crimes internationaux. Le droit pénal internationnl (ci-après DPI) 

connaît une seconde renaissance dont la consécration sera !"établissement de la CPI en 1998. 

L'avènement de la CPI est un progrès incontestable. Enfin, la communaulé internationale 

organise la rremière juridiction rénale internalionale rerrnanenle. Son statut codifie 

l'ensemble des crimes contre la paix et la sécurité de J'humanité à J'exception de l'agression. 

Nous sommes, enfin, devant une espèce de premier code de droit pénal international. La 

procédure y est précisée. En matière d·exécution des actes de procédure émanant de la CPI, 

celle-ci mise essentiellement sur l'obligalion générale de coopérer des ÉtalS qui sont invités 

ardemment à épnuler Jajeune institution dans '·accomplissement de sa mission. 

Malheureusement, l'œuvre !ant attendue n'est pas parfaite. Le système <.Je la CPI souffre de 

plusieurs imperfections inhérentes. En l'ail, c'est au niveau de la mise en œuvre et de 

l'application du droit pénal inlernnlional qu'on peUl douter pnrfois de la détermination 

pOlitique réelle de l'ensemble <.Je la communauté internatioJl(lle « ... rI mellre 1111 lenne il 

i'impullilé des mtleurs de ,es crimes el il COllcourir aillsi il la préFeJllioll de nouveaux 

.crimes .' ». 

5 Sla!u! de Rome de !a Cour pénale i11lemOl;Olla!e. Préambul~, ill fille. 17 juillet 1998. A/CONF. 
183/9. p.7 [SIa!U! de Romel. 
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Le système adopté à la Conférence de Rome est de type conventionnel tel qu'il est régi par la 

Convention de Vienne sur le droit des traités6 II est ouverl à l'adhésion de chaque État 

membre des Nations Unies. Conséquemment, tous les États n'ont pas ratilïé le Statut de 

Rome7
• 

La CPI est certes un organe juridictionnel international visant à réprimer les crimes 

internationaux les plus graves mais, sa juridiction est subsidiaire à l'action et au rôle dévolu 

par son Statut aux États conformément au principe de complémentarité. En effet, le système 

de la CP] est largement tributaire d'une coopération multiforme, soit entre les Élats et la 

Cour, soit les États entre eux, et même ceux qui n'en font pas parties comme les États-Unis 

d'Amérique ou la Chine. 

Celte dépendance totale entraîne des conséquences i névilables. Plusieurs obstacles paraissent 

sur le chemin de lajeune juridiction pénale internationale. Outre la campagne des États-Unis 

d'Amérique qui vise il exclure ses ressortissants ct collaborateurs extérieurs de l'évenluelle 

compétence de la Cour, plusieurs dispositions du statut de Rome limitent déjù le champ 

d' intervenlion de cet organejuridictionnel internai ional. 

Dans celte perspective, la CPI pourrait avoir des difficultés de réaliser pleinemenl la mission 

qui lui a été impartie car, ccrtains facteurs d'ordre struclurel risquent en effet d'entretenir, en 

partie du moins, la tradition d'impunité. Les auleurs présumés des crimes inlernationaux ne 

seront pas inquiétés, el la communauté internationale va sc retrouver dans le cercle vicieux 

de l'impunité. 

Que devrait-on proposer dans ce cas comme solution de rechange') 

Tel est le cœur de la problématique de notre travail. Notre rréoceuralion porte sur une 

analyse et une réflexion liées à celte solution de rechange que nous pensons être la CU. Les 

États l'exerceraient lOutes les fois que la Cour serait dans l"impossibilité. provisoire ou 

définitive, de connaître un crime international qui relève en principe de sa compétence. 

6Collvelltion sur le droit des traités. Vienne, 23 mai 1969, 1155 R.TN. U. ::n 1 lCOI7l,!lIlioll sur le droit 
des IllIilés]. 
7 Les éléments récoltés au niveau du service d'information de la CPI font allusion au nombre de 106 
États qui ont adhéré au Stalut de Rome: portant création de la Cour pénale internationale. En ligne. site 
de la CPI <hllpllwwv.·.iL·c-cpi.intiahoutlatnglance/e:stahlishmenl.html>. consulté le 27 novc:mbre 2007. 
Recherche réactualisée au mois d'août 2008 [ÉWIS membres de la CPI]. 
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Il nous parait nécessaire d'esquisser, dès le départ, l'approche méthodologique 

essentiellement exégétique qui sera suivie dans J'accomplissement de notre travai 1. 

Nous allons longuement nous arrêter sur les dispositions pertinentes des différentes 

conventions internationales qui organisent la CPI et le mécanisme de la CU. 

Dans la même volée, les lois nationales utiles (loi de mise en œuvre d'une convention 

internationale pertinente, code pénal, code de procédure pénale, lexte d'organisation 

judiciaire) vont être retenues et parfois commentées. 

Pour l'instant, la recherche documentaire, suivie des données déductives, va être utilisée 

dans l'analyse de ce thème. Elle partira de l'étude du régime juridique des parnmètrcs de 

base de notre thème que sont le crime international, la cour pénale internationale, el la. 

compélence universelle. Seront par la suile épluchés, les limites juridictionnelles dans le 

système de la CPI, le choix de j'alternative de la CU el les propositions visant à faire de 

celle-ci un mécanisme viable susceptible d'accomplir la mission de la CPI. 

La doctrine pertinente, la jurisprudence nécessaire de quelques Étals, les heurts que 

rencontrent la CPI et l'exercice par les États de la CU seront relevés et examinés. 

Le sujet est intrinsèquement vaste, et l'on ne peUl nullement avoir l'ambition de l'épuiser 

dans le cadre d'une maîtrise. C'est pourquoi, un choix douloureux devait normalement être 

réalisé sur les paramètres à analyser. En efret, les ohstacles qui, potentiellement, minent le 

système de la CPI sont nombreux ct variés. Notre analyse ne portera que sur quelques uns. 

Il est toujours utile d'étayer quelques moyens par des décisions judiciaires, Cl nous pensons 

devoir honorer celle tradition en nous limitant aux seules affaires jugées incontournahles. 

Certaines lois nationales pertinentes seront invoquées mais non commentées à fond. 

L'amorce de notre analyse va porter sur l'étude de l'ensemble de règles internationales qui 

régissent les axes principaux de notre thème. Elle apparaît utile en vue de dégager les 

données relatives aux avantages el faiblesses que véhicule chacun d'eux. Ces di ITérents 

éléments nous serviront des repères dans l'analyse de notre prohlématique. 
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La répression du crime international el, en aval, son objectif principal de la lutte contre 

J'impunité de ses auleurs vont constituer le nœud du présent travail. 

La notion du crime international va demeurer au centre de notre rénexion nonobstant la 

variété de la nature des questions qui vont être soulevées et débattues. 

Qu'il s'agisse de la recherche portant sur les limites inhérentes qui semblent miner le 

fonctionnement harmonieux de la CPI ; du questionnement axé sur l'impact qu'elles vont 

avoir dans la pratique judiciaire de l'institution dans les jours à venir; et éventuellement la 

préoccupation de savoir en quoi la CU pourra servir de mécanisme de dépannage, l'objectif 

demeure constant: obtenir la répression des auteurs du crime international, et éviter la 

culture de l'impunité. 

Nous pensions qu'il était préalable de définir la portée juridique du crime cn droit 

internalionaJ avant toute étude portant sur la réelle problématique qui nous préoccupe. 



CHAPITRE 1
 

LE CRIME INTERNATIONAL ET LA RESPONSABILITÉ PÉNALE
 
INTERNATIONALE DES INDIVIDUS
 

La tendance moderne du DPI ne consacre pas encore la responsabilité pénale internationale 

8 9
des personnes morales . Le virement adopté par J'Accord de Londres à l'issue de la 

Deuxième Guerre mondiale visant à réprimer internationalement et pénalement les 

organisations dites criminelles 'o n'a pas été suivi, et encore moins cristallisé par la coutume 

internationale. 

L'État n'est pas, non plus, criminellement et internationalement responsable l' . 

L'individu demeure le seul sujet de droil pouvant engager sa responsabilité pénale pour 

commission d'un fait prohibé par le droit international sensu lalo. 

En elTel, la personne physique quelle qu'elle soit (gouvernantl", supérieur hiérarchique " , 

simple exéculanl1~ ou personne agissant de son propre che(') n'échappe plus aux contraintes 

pénales internationales en cas de perpétration d'un crime dit international. 

Bla responsabilité pénale internationale de personnes morales n'a pas été retenue dans les tex les 
consacrant la compétence matérielle des juridictions pénales inlernaliona!es récentes. lors des 
négocialions lenues à Rome en marge de la création de la CPI, les propositions émises dans ce sens 
par la Norvège n'Onl pas rencontré l'assentiment de la communauté inlernationale. lire, F., Manin, 
«les compétences juridictionnelles ratione personae, temporis et ratione maleriae du Tribunal 
international pour le Rwanda» dans E.. Fronza, S.. Manacorda, (dir.), La jtlSlice IJénale inlem(/{ionale 
dàns les décisions des Iribunaux ad hoc. Éludes des Law Clinics en droil pél/ul inlelï1alional. M ilano, 
DaiioL Giullrè. 20m à la p. 200 lE.. FrOl/za, S., Man({corda. (dir.)]. 
9 Accord concerl/mll lu poursuite et le châtiment des grands criminels de guerre des puissances 
européennes de l'Axe, el le Stalut du Tribunal militaire y annexé. Londres, 8 aoûl 1945.82 R.T.N.U. 
279. p. 279 IAccord cancer/Will la poursuite el le châtiment des grands fl'il1linels de guerre des
 
pnissances européennes de l'Axe): lire dans le même sens, Charle du Tribunal militaire pour
 
l'Extrême-Orient, 19 janvier J946 dans S., Glaser. Droit internatiol/al pénul conventionnel. vol. 1,
 
Bruxelles. Bruylanl. 1970 à la p. 225 [5., Glaser): Loi numéro JO du Conseil de COlltrôle Allié, 20
 
décembre 1945, Journal officiel du Conseil de contrôle en Allemagne à la p. 50.
 
la S.. Bouilïror, et c., Derycke, «les organisations criminelles» dans H.. Ascensio, E., Dec<lux el A.
 
Pellel, Droit iJ1lernalional pénol, Paris, A. Pedone. 2000 il la p. 167 IH.. Ascellsio, J:.. , Demux el A.,
 
Pel/el).
 
11 M .. Spinedi. « la responsabilité de rÉI<l1 pour "crime" : une responsabilité pénale' l » dans H.,
 
Ascensio. E.. Decaux el A. Pellet, Ibid. à la p. 93.
 
12 E.. Decaux. « les gouvernants» dans H., Ascensio, E.. Decaux et A. Pellet, Ibid. à la p. 18.1.
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L'affirmation contemporaine de la responsabi lité pénale internationale individuelle est 

récente l6 
. Certes, pendant longtemps, l'individu pouvait, à titre personnel, engager sa 

responsabilité pénale pour commission d'un certain type des faits jugés attentatoire à l'ordre 

public inlernational 17 
• 

C'était l'hypothèse du pirate qui opérait en haute mer (apparemment à l'abri de tout contrôle 

souverainiste des États) ou du marchand des femmes blanches qui étail déjà criminellement 

responsable avant que l'homme ne soit in expressis verbis reconnu comme sujet de droit 

international, titulaire des droits et des obligations relevant de cet ordre juridique J8 
. 

Elle s'inscrit dans le cadre d'une évolution progressive du droit international qui s'esl 

accéléré ces dernières décennies à la suite de l'apparition d'une série de normes 

internationales notamment celles instituant les crimes contre la paix et la sécurité de 

]' humanité. 

L'on ne méconnaitrail pas aussi celles visant à protéger la dignité humaine, la santé, le crédit 

international, l'environnement, les communications internationales; et celles relatives à la 

répression du terrorisme internalional sous ses divers aspecls l9 

13 A., DE ANDRADE, «Les supérieurs hiérarchiques» dans H.. Ascensio. E.. Del:aux el A.. Pellet, Ibid. 
à la p. 201. 
14 O. 5., LJwERANT. «Les ex~cutants» dans H.. Ascensio, E., Del:aux et A., Pellet, Ibid. à la p. 211. 
15 A., NIANG. «Les individus en tanl que personnes privées» dans H., Ascensio, E.. Deeaux et A.. 
Pellet, Ibid. il la p. 225. 
16La responsabilit~ ~nale inlermllionale individuelle esl prévue pour la première rois par l'artide 6 de 
la Chane du Tribunal miliwire inlernaliOllal de Nuremberg. Lire l'Accord concernant la poursuite et le 
châtiment ùes grands criminels de guerre des puissances euro~ennes de l'Axe, Supm, note 9. Elle va 
être reprise sUl:cessivement par les articles 7, (1) et 23 du Statut du Tribunal p~nal international de l'ex 
Yougoslavie. Rés. CS SOS, doc. OfT NU CS S/ RES/SOS, 317 y' séance (22 r~vrier 1993) ct Rés. CS 
827, doc, oiT. NU CS S/ RES S27. 3217" séance (25 mai 1993) [Stalul du 'l'PlY]: les anicJcs 6, (1) Cl 
22 du Tribunnl pénal internalional du Rwanda, Rés. 955. doc. ort'. NU CS SIRES/95S. 3453" séance 
(S novembre 1994) [S/(mo du TPIR): Cl à l'article 2S du Statul de la CPI. SWIUI de Rome. Supra, note 
5 à la p. 22 
17Cenains l'ont remonter les premières formes de la répression internationale institutjonnalis~e pour 
violation du droil international au ly'lll' siècle quand. par exemple, en 1474. la France. l'Autriche, les 
Cantons suisses el les villes du Haut Rhin ont mis en accusation Pierre d'Hagenbach, bailli de HaUle 
Alsace et de Briscau. pour avoir pillé el mllssacré les habitants de Bresachi. une ville d' Autriche donl 
il étail le gouverneur. JI a été condamné à mon pour crimes de droit nalurel ct violai ion des lois 
divines el humaines. in Revue Belg. Jud., janvier J920 à la p. 32 tel que citée en bas de rage par A.M .. 
La Rosa, }uridiClions pénllles inlernmionules. la procédure el la preUl'e. Genève. P.U.F.. 2001. p. Il 
fA.M., La Rosa). 
18 P.-M., Dupuy. Supra. nOie 4 il la p. 521. 
J9 A., Yokaris, La répression pénale en drai! international public. Alhènes/Bruxelles. éditions AnI. N. 
Sakkoulas\Bruylam, 2005 il la p. 1 lA., YokarisJ. 
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Ces différentes règles internationales forment le corpus de la responsabilité pénale 

internationale dont les aspects répressifs meuvent autour des crimes internationaux portant 

atteinte aux valeurs fondamentales de la communauté internationale et aux intérêts des États. 

L'avènement de ce nouvel élan en droit international a abouti à la formation d'un arsenal 

pénal très complexe qu'est le "système répressi f international moderne". Celui-ci est 

constitué des incriminations dont la répression est assurée par des tribunaux nationaux en 

application des normes procédurales internationales. 

Parfois, les États, surtout ceux qui sont engagés dans le processus de la démocratisation 

politique, recourent à des mécanismes non juridictionnels de résolution de conflit comme 

l'institution de la Commission de la vérité et de la réconciliation20
. 

Le cadre restreint de ce travail ne permet pas de s'élendre sur ces différentes qucstions. En 

conséquence, seuls les crimes internationaux (Section 1) vont être analysés à travers 

quelques critères à partir desquels seront dégagés les incriminations diles de jus cogens 

(Section 2). 

L'étude du cadre de mise en œuvre de la responsabilité pénale individuelle internationalc 

(Seclion 3) va efnellrer la question de l'instance criminelle inlcrnalionale2i qui se pose toutes 

les fois qu'une juridiction pénalc, dc l'ordre interne ou internalion<ll, sera saisie d'une 

procédure internationale. 

211 A " LOLLINI. «Processus ùe juùil'iarisalion de résolution ùes conllils : les allernalives» dans E,.
 

Fronza, S.. Manacorùa. (dir,). Supra. noie 8 il la p.) 19.
 
21 Voir en ce sens A.M .. La Rosa, Supra. nOie 17 à la p. Il même si nous émellons ùes réserves sur la
 
pOrlée parlielle'qu'elle semble donner à la notion de l'instance pénale inlernationnle contempor<line
 
qu'elle pnraÎt attribuer exclusivement aux juridictions pénales inlernationnles.
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1.1 Définition, identification et nature du crime international 

Par opposition au système juridique interne qui émarge de la politique criminelle d'un État 

précis, la situation en DPI accuse un gigantesque flou eu égard à l'absence d'un pouvoir 

délibérant ou exécutif qui plane au dessus des États. Tout est tributaire des tractations entre 

les États, et une convention internationale peut être négociée pendant de longues années. 

Parfois, les acteurs y inlervenant changent au gré de contraintes politiques ou de stratégiques 

internationales. Ils ne sont pas toujours des experts pénalistes qui obéiraient aux exigences 

de son orthodoxie scientifique. C'est pourquoi, Il n'est pas rare que l'on retrouve des traités 

arborant un langage lugubre allant à l'encontre des principes généraux de droit pénal comme 

celui relatif à la légalité des délits et des peines. 

La doctrine qui se penche sur la matière semble ne pas toujours éviter ce piège de 

l'imprécision. Rares sont les doctrinaires qui, comme M. Cherif Bassioun/2 ou A-M. La 

Rosa:'3, font un effort de systématisation en vue de dégager une vue d'ensemble sur les 

nombreuses conventions pénales internationales qui régissent les domaines épars du crime 

international. Ainsi, définir, identifier ou décrire celle notion presque insaisissable devient 

une gageure. 

La qualification du comportement décrié par le DPI conventionnel n'est pas toujours 

uniforme. En effet, les rédacteurs des conventions adoptent une variété de dénominations. 

Celles-ci peuvent être soit les infr<lction de signific<ltion internationale, soit le crime 

international, soit le délit international etc. Techniquement, cette différenciation sémantique 

ne présente aucune incidence différentielle de fond en droit même si celle variabilité 

demeure parfois préjudiciable à la compréhension de leur ponée. 

La doctrine épouse généralement celle confusion, et parfois l'aggrave24 

22 M. C, Bassiouni, Inlroduclion 011 dmil pénal il1lemOlionol. BllIxelles, Bruylanl, 2002 [M. C.
 
Bassiolll7i,2002].
 
23 A.M .. La Rosa, SI/pm, noie 17.
 
24 Telle eSllïmpression qui se dégage de la lecture de l'ouvrage de A., Yokaris, SI/pra, noie 19
 

à la p. 7. 
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Elle (nous parlons de la doctrine) accuse la tendance de vouloir extrapoler sur la scène 

internationale les subdivisions internes des infractions. C'est pourquoi, eJIe s'évertue à 

catégoriser les actes prohibés par le DPI en crime's internationaux, en délits internationaux, 

en crimes d'intérêt international, en infraction d'intérêt international ete. 

Celle controverse sémantique n'aura pas d'impact dans les perspectives de ce travail sinon 

lui reconnaître une portée purement pédagogique. Elle aura permis, par exemple, de saisir la 

spéci ficité de chaque convention, et surtout la ratio /egis qui justi fie la volonté des États de 

vouloir répondre à la montée de la criminalité internationale dans un domaine spécifique en 

cherchant nréprimer tel comportement par rapport à une quelconque urgence temporelle. 

Seule la formule générique de crime international, et parfois celle d'infraction internationale 

sera retenue. 

Néanmoins, le consensus dégagé autour d'un noyau dur de crimes graves, baptisés de jus 

cogens, semble se maintenir dans la doctrine nonobstant le fait que le fondement leur attribué 

puisse varier selon les écoles de pensée. 

Le fondement du erime international découle de la réponse à la question de savoir comment 

peut-on justifier J'érection d'un comportement en crime pouvant être assujetti à la répression 

internationale ') 

Ce perl inenl volet de \a question ne sera pas traité compte tenu des contours très limités de ce 

cadre académique. Il y sera utile, par contre, d'effleurcr le riche el lapidaire commelllaire de 

G. Abi-Sa((b sur J'élude de Marc Henzelin2
) qui s'est longuement penché sur cette matière. 

Si pour les États, il s'agil des actes qui portent alleintc aux valeurs de l'humanité toule 

entière ou à leurs intérêts, les doctrinaires divergent sur la portée des justifications apportées 

à la problématique. 

Lesjusl/atumlistes, sous l'égide de Grollius, pensent que certains actes sont de "ma/a in se" 

dont la prohibition est transcendante. En conséquence, ils doivent être réprimés par tous les 

États indépendamment de l'intérêt particulier que chacun d'eux leur accorderait. 

25 M.. Henzelin. Le pril/cipe dl! f'unil'I!rsalilé I!n droil pénal inlemwio/1ol, droit el obligalio/1 pour les 
[/(IlS de poursuivre el juger selon le principe de l'uniiJersolilé. Bâle. Genève. Munich, Bruxelles, 
Helhing el Lichtenhahn. Faculté de droit de Genève, Bruylanl. 2000. Préface lM., Hen~elin 2000]. 
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L'école des positivistes s'insurge contre la vision naturaliste. Pour eux, il n'existe que de 

mala prohibitio dont l'interdiction doit être prouvée par certains principes comme celui de 

"nulla poena sine lege". Ainsi, un acte ne sera qualifié de crime international que s'il 

émarge d'une règle de DPI sensu lalo qui lui donne celte nature. 

Qu'est-ce alors un crime intemational? 

Précisons dès le départ qu'il n'y a pas une définition unanime dans la doctrine. II est rare que 

les conventions internationales daignent donner une explication théorique "consensuelle" au 

crime international qu'elle vise. D'ailleurs, dans le monde clandestin de négociations, une 

"simple définition" peut constituer un blocage à l'avènement d'une convention relative à 

un crime donné. Le cas de l'agression est un des exemples éloquents pour ce genre de 

di fficullé. 

Généralement, l'on recourt à des critères descriplifs26 en vue de trouver une signification au 

crime international. Il pourra s'agir, par exemple, d'un fait relevant de la compétence 

matérielle des TPI, d'un acte dont la commission peut engager la responsabilité pénale 

internationale de son auteur. 

La difficulté d'une telle approche est qu'elle ne pourra pas circonscrire les crimes d'origine 

couiumière qui ne découlent pas d'actes constitutifs des juridictions pénales internationales, 

el dont le contenu n'est pas aisément cernable. 

Bassiouni précise qu'il est rare que l'on dise in expressis verbis que lei fail esl un crime au 

regard du droil internat ional mais "les con ventions internationales qui établissent une 

incrimination internationale le font il travers des normes contenant des caractéristiques 

pénales ,,27 

Celles-ci peuvenl émaner des prescriptions l'ailes aux Étals-parties de criminaliser dans leur 

for interne le fait internationalement incriminé, de poursuivre les auteurs des infr<lClions 

internationales visées ou les extrader. Elles peuvent aussi résulter des normes qui sonl 

directement appliquées par des juridictions internationales. 

26L'auteur ne cherche ras à définir le crime international mais a dû recourir il ces critères pour les
 
catégoriser. Pourtant la méthode qu'il a utilisée a abouti à une technique théorique proche d'une
 
délïnition. A., Yokaris. Supra. note 19 à la p. 7.
 
27 M. c., Bassiouni. Supra. noie 22 il la p. 59.
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Une formule simpliste pourrait être avancée en vue de donner une signification théorique au 

crime international. Celui-ci serail donc tout fait quelconque prohibé par le droit 

international (coutumier ou conventionnel), dont la commission affecte l'ordre public 

international, et suscepti ble d'engager la responsabi 1ité pénale internationale de son auteur. 

Les crimes internationaux sont des infractions de second degré car, la globalité 

d'incriminations visées par le droit international relève généralement des ordres juridiques 

nationaux. Ce sont les différentes modalités de leur perpétration qui les élèvent au rang des 

crimes internationaux. 

À titre d'exemple, c'est la présence du do/us specialis de détruire un groupe social précis 

dans l'acte d'assassinat qui l'érige en crime international de génocide28 
. 

Ils sont internes par nature, et deviennent inlernationaux par leur mode de commission29 ou 

de pénalisation. Madame le professeur Abel/ail Honruba précise qu'il s'agit des infractions 

communes de droit interne pour la prévention et la répression desquelles il est établi une 

coopération inlernalionale>o L'ordre international pénètre ainsi J'ordre interne, et les 

systèmes nationaux prennenl en charge la répression des crimes internationaux. 

C'est à ranir de ces contours disparates des notions relatives au crime international, 

auxquelles on ajouterait ses nombreuses el variables sources, que l'un de bri liants 

doctrinaires de DP]'I a réussi à dégager un ccnain nombre d'élémenlS pénaux. 

Ces derniers peuvent conduire à circonscrire la politique criminelle internationale en matière 

d'adoption des conventions basée sur des facteurs qui servent il identifier un crime 

inlernational dans une convention. el même servir des critères pour identifier les lrailés qui 

fonl panie du DPI. 

28 8 ., Lüders. "Lïncriminalion de génocide dans la jurisprudence des tribunaux pénaux internationaux
 
pour l'ex- Yougoslavie el le Rwanda» dans M .. Chiavaro (dir.), La justire pénale internationale entre
 
passé et avenir. Milano. Dall07. 2003 à la p.22:\. [M., Chiavaro (dir.)].
 
29Sur cetle distinction. voir E. M. Wise. International Crimes and Domestic Lm!'. De Paul L. R. 1989
 
à la p. 92:\ le] que cité par A.. Yokaris. Supra, note] 9 à la p. 21.
 
30 V.A .. Honrubia. "La responsabilité pénale dt:: l'individu» (1999) 280 R.C.A.D.1. 285.
 
3'M. c.. 8assiouni. Supra. note 22 à la p. 59.
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Etalant ses recherches sur la période de 1815 à 2000, et guidés par une analyse systémique 

tablée sur la pratique des États, la coutume internationale et le contenu des conventions 

internationales, l'auteur a dénombré deux cenis quatre-vingt el un instruments internationaux 

qui portent sur vingt huit catégories des crimes internationaux. 

Parmi les éléments pénaux, l'auteur retient: 

(1) la reconnaissance explicite que la conduite interdite constitue un crime en vertu du droit 

international; 

(2) la reconnaissance implicite du caractère pénal de l'acle par la mise en place d'un devoir 

d'incriminer ou de réprimer dans le chef de tout État; 

(3) le droit ou l'obligation de poursuivre et de réprimer l'auteur présumé de l'acte; 

(4) le droit ou l'obligation de procéder à son extradition; 

(5) le droit ou l'obligation de coopérer dans la poursuite ou Je châtiment; 

(6) la reconnaissance d'une théorie de compétence pénale en vertu de laquelle un État peut 

agir; 

(7) le renvoi de la compélence à une juridiction pénale internationale; et 

(8) l'élimination de la condition d'exonération de la responsabilité pénale tirée de 

l'obéissance aux ordres supérieurs ou de l'exercice d'une charge d'État en qualité de Chef 

d'État, de Ministre, ou d'Ollicier supérieur de J'armée. 

Sur base de ces éléments, il est arrivé à identifier les crimes internationaux suivants: 

(1) l'agression; 

(2) le génocide: 

(3) le crime contre l'humanité; 

(4) le crime de guerre'"; 

(5) l'utilisation, la production el le stockage illicite de certaines armes; 

(6) le vol des substances nucléaires. 

32Quatre Conventions de droil humilnitaire : Conve//lio// sur l'améliormiu// du sort des blessés e/ des 
malades dans les forces armées en campagne, Genève. 12 aoûl 1949, 75 R.T.N.U. 31 (Convention 
numéro 1) ; Co//velllion sur 10 pro/eClion des personnes civiles en temps de guerre, Genève. 12 août 
1949, 75 R. T.N. U. 287 (Convention numéro Il) : Cu//vel1liun sllr le lroi/eme//I des prisonniers de 
guerre. Genève. 12 I/ori/ 1949, 75 R.T.N.U. 135 (Convention numéro III): Co//vel1lion sur 
l'améliorai/on du son des blessés, des molades el des //oufrogés des forces armées sur mer, Genève. 
12 août 1949.75 R.T.N.U. 85 <Convention numéro IV). ar!.3. 34. 146, 147. 148 [Les Convenlions de 
Genève]: Pour une élUde plus ilpprofondie sur le crime se rapponilnl à lil guerre. J. W., Garner, 
« Punishmenl of olTcnders ilgilinsl the laws and CUSloms of Will' » 11920] AJIL 95. 
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(7) Le mercenariat; 

(8) l' aparl hei d; 

· 1 11(9) 1'esclavage et 1es pratIques ana ogues ; 

(10) la torture et autres peines ou traitements cruels, dégradants ou inhumains
14 

; 

(II) les expérimentations humaines illicites; 

(J 2) la pirateriel ); 

(13) l'alleinte à la sécurité de la navigation aérienne inlernationale16
; 

(14) l'alleinte contre la navigation maritime et les plates formes en haute merl?; 

(15) l' alleinte contre les personnes bénéficiant d'une protection internati onalc1R
; 

(16) l'alleinte contre les personnes des Nations Unies el apparentées; 

(17) la prise d'otages19 
; 

(18) l'utilisation illicite des moyens postaux; 

(19) les attentats aux explosifs; 

(20) le financement du terrorismc; 

(2J) les crimes liés à la cullure, à la production el aUlrafic des stupélïanls-lo 

33Convenlion supplémel7/oire relative à l'abolir ion de 1'esc/m:age, de la traite des esclaves et des 
institUliolls et pratiques allalogues il l'esc/omge. 7 septembre 1956. 266 R.T.N.U. 1 ICollveJ1lioll 
stll>plémelltaire sur l'abolitioll de l'esc/al'oge]: Lire. Y .. Rassnn, «Conlemporary forms of slnvery 
and the evolution or the prohibiyion of slavery ilnu the slave trade unuer customary International 
Law», 11999] Virginia J. of I.L. 101 : COI/I'elltiol/ sur le dmit de la mer. la décemore 1982.516 
R.T.N.U. 205. art. 99-100 [Conl'elltiol/ sur le droit de la mer1.
 
34 Col1l'elltioll contre la torture et les Olltres peilles ou traitemel/ts uuels, inhumains (III dégradants.
 
New York, la décemore 1984. 78 RTNU 277 rCo/ll'eJ1tiol/ COl7/re la tortllre]: E. DECAUX.
 
«Convention Européenne pour la prévention de la torture el des autres peines ou traitements
 
inhumains ou dégradants» [1988] A.F.D.J. 618.
 
35COIll 'ell/ioll sur la hoUle 111er, Genève. 29 avril 1958. 450 R.T.N.U. 82. art. 15 1CO/ll'ell/ioll sur la
 
haUle mer]; COllvelltioll sur le droit de la 111er. Supra. note 11 il l'art. 101: Pour une lecture sur la
 
question. D .. Momtaz. «La piraterie en haute mer» dans 1-1 .. Ascensio. E.. Decilux ct A. Pellet. SIIpra.
 
note la à lil p. 505: F.. Odier. «La piraterie» (1994) 8 ESpilceS el Ressources maritimes 107: B..
 
Pelletier. «De la piralerie mnritime» (1987) IX Annuaire de droil maritime et aérospalial 217.
 
36COIIVel/tioll sur la répressioll de coplUre illicite d'aérollefs. La Haye. 16 décembre 1970. 860
 
R.T.N.U. 105 [ColIl'elltiol/ sur la copture illicite d'aérol/efs].
 
37COl/l'entioll pour la répression d'aC/es illicites cOlltre la sécurité de la IIC11,igotioll maritime. Rome,
 
la mars 1988. aMI Doc. SUAI CONf 15 (J 988). 27 JLM 668 lCOII\'elltioll réprimallt les (Jetes
 
il/icites cOI/trI' la sécurité de la navigation maritime).
 
38Convel1lion sur la répression des infractions commises contre les persunnes jouissallt d'ulle
 
proteClioll illtematiollale, y compris les agel1ls dil>loll1atiques. New York. 14 déccmore 1971, 1015
 
R.T.N.U. 167 rCollventioll réprimant les infranions cOlltre les diplol1lmesl; S.. Bonan, «Les atlentals
 
contre les personnes prolégées» dans H.. Ascensio, E., Oecaux el A. Pellet. Supra, noIe 10 il 1<1 p. 485.
 
39ColIl'elltioll il1lematiollale col1lre 10 prise d·otages. New York. 17 déccmbrel979, 1116 R.T.N.U.
 
205 [Collvelltion cOlltre la I>rise d'otages]: E.. Delaplace. «La prise d'otages» dans H .. Ascensio. E..
 
Decaux et A. Pellet. Ibid. il la p. 187.
 
40 COllvelltion des Nations Unies contre le traflc illicite des stul>éfial1/s et les substallces PSychOlrol>es.
 
Vienne. 20 décembre 1988. Doc. ONU E/CONF.82!15 corr, 1 el COOl'. 2, 28 ILM 491 1COII\'ention
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(22) Les actes liés à la criminalité internationale organisée; 

(23) le vol et/ou la destruction de trésors archéologiques et du patrimoine culturel national; 

(24) les aueintes à l'environnement; 

(25) le trafic international des matériels o15scènes41 
; 

(26) le faux monnayage42 
; 

(27) la rupture des câbles sous marins; et 

(28) la corruption des fonctionnaires publics étrangers. 

Nonobstant le fait que la catégorisation relative aux éléments pénaux ou aux crimes puisse 

paraître disparate, elle émarge d'une politique d'incrimination internationale qui peut être 

déduite à partir d'un certain nombre de facteurs stigmatisés selon le bien ou la valeur 

offensé(e). 

Ainsi, la conduite incriminée peut porter atteinte: 

(a) à un intérêt international qui menace la paix ou la sécurité internationale; 

(b) aux valeurs communes de la société internationale dont la violation est considérée 

eomme choquante envers la conscience de J'humanité; 

(c) aux intérêts et aux valeurs de plusieurs États, et engendrent des ellets de nature 

transnationale; et 

(d) à un intérêt international protégé qui n'aura pas alleinl le niveau a) ou h) mais réprimé 

exclusivement dans le cadre d'une incrimination internationale. 

Selon la nature dcs valeurs offensées par un comportement donné, il va se dégager un noyau 

de crimes qui engendrent des obligations spécifiques dans le chef des ÉtalS. 

contre le trajic illicite de stupéjialJls et les substances psychotropes): Sur celle question lire, S.. El Z 
ein, «Le trafic illicite des stupéfiants>' dans H.. Ascensjo. E.. Oeeaux el A. Pellet. Ibid. à la p. 583. 
41Convell/ion intemationale sur la répression de la circulation et du trafic des publications obscènes, 
Genève. 12 septembre 1923,46 R.T.N.U. 169; Lire A.. De Andrndc. «Circulalion el lrafic des 
publications obscènes>} dans H.. Ascensio, E., Oecaux et A. Pellet. Ibid. il la p. 577. 
Q2 CoJ1\'entioll sur la répression du faux-mol1lwrage. Genève. 20 avri 1 J929. 112 R.T.S.N. 371 
[Col/vell/iol/ réprilllal7l lefaux-l1lonl/arage). Sur ce traité lire. L., Ojermoun. «Le faux -monnayage» 
dans H.. Ascensio, E., Oecaux el A. Pellet. Ibid.à la p. 477 : L.H. Oupriez, «La répression 
inlernationale du faux-monnayage » [1929) R.O.I.L.C. 511: E. Fitz· Maurice. «The Coovenlion on the 
suppression of conterl~iting currency» [1932) AJJL 593: V. Pella. «La coopération des États dans la 
luite contre le faux-monnayage»! 1927) RGOIP 673. 
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1.2 Crimes de jus cogens : de la faculté à l'obligation de poursuivre ou de réprimer 

La notion de jus cogens est un terme qui accompagne une norme de droit international 

obligatoire d'application universelle. Il s'agira d'une règle occupant la position hiérarchique 

la plus élevée, et qui n'esl censée souffrir d'aucune dérogation sur le terrain de la pratique. 

Cette définition aux allures simplistes amène une série de problèmes inextricables en droit 

international43
. L'on se demandera, par exemple, quels sont les éléments qui constituenl une 

norme impérative de jus cogens? Comment les règles ordinaires atteignent-elles le niveau de 

jus cogens? Quels sont les facteurs qui ont influencé les normes substantives du droit pénal 

international pour qu'un noyau de crimes puissent émerger et acquérir le pallier de jus 

cogens? y a-t-il une différence entre la notion de jus cogens et celle d'erga omnes? Est-ce la 

jurisprudence internationale éclaire -1- elle avec certitude [a relation existant entre ces deux 

notions') Quels sont les crimes qui ont la nature de jus cogens? En quoi diffèrent-ils des 

autres crimes? Est-ce le droit international parait certain sur la portée des crimes de jus 

cogens? Comment cette notion a-t-elle engendré une réelle mutation des obligations dans le 

chef des États en matière de poursuite des crimes internationaux? 

Ces questions pertinentes ménteraient chacune une réponse fouillée. Malheureusement, les 

limites de notre esquisse, exploité dans les perspectives d'un objectif académique précis, 

veulent que l'on puisse extraire l'essentiel qui cadre avec le souci de démontrer in specie 

l'évolution de la matière qui a abouti à la consécration de la règle" aul dedere, aul 

judicare' '. 

Dès Je départ, retenons que l'expression jus cogens, ou son corollaire l'obligation erga 

omnes, est une construction de la doctrine44 Il n'y a pas une convention en droit pénal 

international qui, à l'étai de nos recherches actuelles, qualifie un crime sur lequel elle parte 

de jus cogens. 

43 Pour une vision globale sur cette COnlrovcrsc doctrinale, voir M. c., Bassiouni. SI/pra. note 22 à la 
p.72. 
44 M. c., Bassiouni, Ibid. à la p. 74. Le concept est néanmoins inclus dans la convenlion sur le droit 
des traités, Supm, nOie 6. 
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Celle carence se retrouve, à quelques exceptions près45 
, dans la pratique des États dont les 

systèmes judiciaires semblent traiter les affaires pénales, même portant sur des crimes dits de 

jus cogens, sans zèle particulier. 

En effet, les juridictions nationales se limitent exclusivement au principe "Nullul11 crimel7 

sine lege" ou à sa variante" Nulla poena sine lege", socle incontournable de droit pénal 

interne. Elles daignent raremenl se mouvoir au son du changement du DPI invoqué, parfois 

tambour battant, par les organisations non gouvernemenlales (ci-après üNG) militant pour 

les droits de l'homme comme ce mt le cas dans la célèbre Affaire Hissèl/e Habri 6
. 

D'aucuns pensent que la notion de crime de jus cogens a puisé son envolée moderne dans la 

dynamique engendrée par la "Révolution de Nuremberg47 
". En effet, pour la première fois 

des individus ont été reconnus responsables sur base des infractions leur imputables en leur 

quali lé d'agent de l'État. 

Cette mutation de responsabilité a été perceptible sous deux angles. 

En droit international classique, un agent de l'État était toujours protégé par un régime 

d'immunité de juridiction car l'État couvrait les agissements illicites accomplis dans 

l'exercice de ses fonctions. 

45L'État d'Israël, dans une procédure très controversée, a tenu exclusivement compte de la nature du 
crime international prétendûment commis dans la poursuite judiciaire d'une personne pn'alablcment 
enlevée par des "présumés" services de sécurité en Argentine. Lire !IlIomeY General of Israel l'. 

Eichmann, District Cou ri Judgment, J2 décembre 1961, Ai/L, 1962, vol 56, p.80S. §§ 17-25: Supreme 
COUrl of Israel, Judgment, 29 mai 1962, 1LR. 1968, vol. 36, p. 277 1Il.fJoire Lieh111{//II/ j: sur celle 
alTaire. lire c.. Lombois, Droil pénal illlemolionoi. Toulouse, Dalloz, 1971 àla p. 135. 
·1('Cour d'appel du Dakar. chambre d'accusation, arrêt numéro n5. 7 juillet 2000: Cour de cassation 
pénale. affaire République du Sénégol cl Hissène habré. arrêt numéro 14.20 mars 2001. Le 3 février 
2000. inculpation et mise en résidence surveillée du suspect pour commission du crime international 
de tOrlure. Par l'entremise de son conseil, il introduit une requête lendanl à obtenir l'annulation de la 
procédure pour incompétence des juridictions sénégalaises. La demande est approuvée - arrêl du 4 
juillet 2000 - par la Chambre d'accusation de la Cour d'appel du Dakar. La Cour de c~ssalion. 

Chambre l, siégeant en matière pénale, la confirme par son arrêt du 3 février 2001. Le dél'aul 
d'incorporalion en droit interne de la Convention de 1984 relative à l'interdiction de la pratique de la 
torlure a amené le juge - qui a rappelé l'aulOnomie de la justice pénale par rapport aux autres normes 
juridiques - de croire que l'incrimination invoquée était inexistante en droit sénégalais. Pour une 
lecture plus étendue. voir M.. HENZEl.IN. "Droit internalional pénal et droits pénaux ét(lliques. Le choc 
cie cultures» dans J.-F.. Flauss (dir.). Lesnouvellesfrolllières du droil inlemOliol/(/1 hlll11ol/itaire. 
Nemesis. Bruylanl, 2003 à la p. U5 : Un commentaire succinct peut aussi êlre consulté sur le sile de 
I~ Croix-Rouge. En ligne: <hltQ\\www.icrc.orlù'ihl-nal>. consulté le 25 mai 2007. Il ya lieu de rèlenir 
que l'affaire n'est pas encore définitivement close. lBase de dOllnées du CI.CR.] 
47 Nous inlerprétons la position de P.-M., Dupuy. Supra, note 4 à la p. 513. 
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Depuis lors, il est possible que l'agent engage une responsabilité pénale internationale 

différente de celle de l'État qui encourt une variété non criminelle de responsabilité 

internationale. 

Il Y a belle lurette, l'individu ne pouvait engager sa responsabilité pénale internationale que 

pour des faits réalisés à des fins privées comme la piraterie en haute mer, la traite des 

esclaves, le trafic des stupéfiants, les atteintes à la sécurité de l'aviation civile internationale 

ou la commission de certains actes de terrorisme. 

C'est l'Accord de Londres du 8 août 1945 signé par les Puissances Alliées, el précisément 

son annexe relatif au Statut du TMI de Nuremberg qui l'a étendue pour reconnaître la 

responsabilité pénale internationale à des personnes physiques ayant agi pour le compte de 

J'Étal, en l'occurrence ]' Allemagne Nazie. 

D'autres ont voulu stigmatiser l'influence prépondérante du mouvement de droits de 

l'homme dans l'émergence de la notion des crimes de jus cagen/s. En errel, les domaines 

primaires de la coopération internationale en matière de répression des crimes internationaux 

avaient toujours été les infractions liées à la drogue, au blanchiment d'argent et au 

terrorisme. Depuis lors ils ont été supplantés par celui du respect des droits de J'homme. 

Le respeet des droits de l'homme par les États a été catalysé par les atrocités commises sur 

la personne humaine Jors ùe deux Guerres mondiales. La réaction de l'opinion publique aux 

autres nombreuses violations massives des droits de l'homme dans certains pays non 

démocratiques a œuvré dans le même sens. 

Les penseurs ne s'accordent pas sur les éléments que constituent une norme impérative de 

jus rogells, et encore moins comment une norme alleigne ce niveau49 
. La controverse se 

justifie généralement par la diversité des prémisses philosophiques et méthodologiques à 

partir desquelles les protagonistes orientent leurs positions. 

Nous pensons ne pas nous allarder sur cette polémique. 

48 \V.A., Schabas. Droit pénal international ct droit de l'homme: l'aux l'r~res') dans J.-F., Flauss.
 
Supra, noIe 46 il la p. 167.
 
49 SUI' celte controverse, lire M. c.. Bassiouni. SUfJra. noIe 22 il la p. 76.
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Retenons par contre que les paramèt l'es de leurs arguments vont diverger, par exemple, sur 
50les sources de crimes de jus cogens , leur contenuSI 

, les modalités de les prouverS2
, les 

valeurs qu'elles protègent. Quant à ces dernières, les normes de jus cogens protègeraient 

l'ordre mondial, la paix ou la sécurité internationale, et les droits fondamentaux de l'homme. 

Certains crimes de jus cogens ont été extraits par la doctrine à partir des décisions rendues 

par les deux TM] de Nuremberg el de Tokyo. 

Les principes dégagés par ces juridictions ont fait l'objet des travaux réalisés par la 

Commission de droit international (ci-après COI) à la demande de l'Assemblée Générale des 

Nations Unies, et qui devaient culminer sur la mise au point d'un projet unique de Code des 

crimes contre la paix et la sécurité de l'humanités1 
. Cet instrument devait regrouper les 

crimes qui se distinguent par leur caractère particulier d'horreur, de cruauté, de sauvagerie et 

de barbarie. 

La littérature juridique précise en outre que quelques unes de ces infractions internationales 

d'extrême gravité ont été reprises dans les Statuts de deux TPI ad hoc de l'ex Yougoslavie et 

du Rwanda5~, et par le Statut de la c.P.l.'s. 

· , dé' . d' \(> l' . ';7 1Les crimes ranges ans la cal gOrle de crllnes e JUS cogens sonr: agression', e 

génocide5s , le crime contre l'humanité'?, le crime de guerréO, la piraterie, la torture, 

l'esclavage et les pratiques qui lui sont analogues. 

50Pour les uns, les sources de normes de jus cogells et du droit international sont les mêmes, d'aulres
 
les difléreneienl.
 
51Cerlains pensent que le jus cogells est une simple expression qui sert à décrire quelques principes
 
généraux tandis que les autres estiment qu'il s'agit plutôt d'une façon de caractériser les crimes
 
internalionaux les plus graves. Quant à nous, nous proposerions que tout crime unanimement érigé en
 
crime international (consacré par la coutume inlcrnalionale) puisse bénéficier de la qualité de jus
 
cogells.
 
52Les r~gles dejf./s cogell:; sont étayées par l'universalité de la pratique alors que les autres sont d'une
 
af.plication de moindre niveau.
 
5 P.-M .. Dupuy, Supra. note 4 à la p. 523.
 
54 Ce sont les crimes de euerre, les crimes conln:: l'humanité el le crime de eénocide.
 
55 Ce sont les crimes d'~gression, les crimes de génocide, les crimes de guelTe et les crimes contre
 
l'humanité.
 
56 M. c.. Bassiouni, Supra, note 22 à la p. 77.
 
57 Pour une lecture sur ce crime considéré comme le noyau dur des crimes internationaux notamment
 
sur l'évolution de son régime juridique. lire M.. Dumée, «Le crime d'agression» dans H.. Ascensio.
 
E.. Decaux el A. Pellel, Supra, noie 10
 
àlap.251.
 
58 W. A., SCHABAS. «Le génocide» dans H., Ascensio, E., Decaux et A. Pellet. Ibid. à la p. 3J9.
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La nature de normes de jus cORens est décelable à travers un certain nombre d'éléments que 

peuvent être: soit les déclarations des autorités étatiques relatives à la détermination 

"universelle" de réprimer les auteurs des crimes d'une certaine gravité; soit la position 

exprimée par les dirigeants des 01 (comme l'ONU) sur la dangerosité de ces crimes, et leurs 

encouragements réitérés aux États d'unir leurs efforts en vue de les combattre; soit Je statut 

élevé' des règles y relatives telles qu'elles résultent des préambules ou des dispositions des 

conventions internationales pertinentes; soit l'importance du nombre de ratifications des 

États aux traités qui les régissent; soit les enquêtes internationales ad hoc c1iligentées par la 

communauté internationale à la suite de la commission de ces crimes; et soit les poursuites 

internationales tous azimut initiées contre leurs auteurs. 

En conséquence, la doctrine, se fondant sur une jurisprudence internationale el/ou une 

tendance jurisprudentielle interne émergente, semble s'accorder sur un ensemble de normes 

spécifiques qui forment le régime juridique62 des crimes de jus cogens. 

En effet, il est constamment établi que: 

(1) l'action publique internationale qui émane de la commission des crimes de jus cogens est 

imprescriptible. 

(2) La dite aClion esl, sous certaines conditions, indifféremment exercée par les États ou les 

juridictions internationales. L'inslance qui en découle porte le même régime juridiquc. 

(3) Les infractions internationales de jus cogens portent sur des méfaits généralement 

collectifs mais qui engendrent une responsabilité pénale internationale individuelle. 

(4) Tous les États ont une égale vocation de les réprimer en se conformant aux exigences de 

la règle" aul dedere, aul judicore". 

(5) Elles peuvent entraîner la responsabilité du supérieur hiérarchique de l'auteur matériel du 

cnme. 

59 Incrimination reprise dans les statuts de toutes les juridictions pénales internationales dont nous
 
recommandons la lecture de l'article très condensé el intéressant de M., Beltati, «Le crime contre
 
l'humanité» dans H., Ascensio. E.. Dccaux et A. Pellet, Ibid. à la p. 293.
 
60 G.. et R.. Abi-Saab, «Les crimes de guerre» dans H.. Ascensio, E.. Decaux el A. Pellet, ibid. il la p.
 
265.
 
(,1 P.-M., Dupuy. «Normcs jntell)<llionales pénales et droit impératif (jllS ('o[;el1s)>> dans I-L Ascensio,
 
E.. Decaux et A. Pellet. Ibid. il la p. 71.
 
1>2 La doctrine sur le régime juridique des crimes de jus cogens est abondante. L'on pourra se .limiter
 
aux auteurs comme, P.-M .. Dupuy, Supra, note 4 il la p. 273 ou M. c.. Bassiouni. Supra. nOie 22 il la
 
p.72. 
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(6) Le système de la défense des auteurs présumés des crimes de jus cogens écarte le régime 

ordinaire des immunités de droit interne63 
. 

(7) La possibilité pour un État, et parfois J'obligation, d'exercer le mécanisme de la CU. 

(8) L'obligation faite aux États de ne pas accorder l'impunité par la faveur de l'amnistie. 

L'avènement des crimes de jus cogens a profondément bouleversé la nature des obligations 

des États en matière de poursuite, d'extradition ou du jugement de leurs auteurs. 

Il s'agit des obligations erga omnes dans le chef des États. Ces obligations qui relèvent d'un 

nouvel ordre juridique devaient exercer de la répercussion sur les autres domaines de la vie 

internationale des États. Ainsi, il a été jugé que la commission d'un crime international 

n'entre pas dans l'exercice normal des attributions de chef d'État qui, pour la circonstance, 

ne bénéficiait pas des immunités altachées à celle qualité6-1. 

63 Notamment les immunités liées à la qualité de cher J'Étel!, de membre de gouvernement, J'officier 

supérieur militaire de l'armée régulière (ou d'une bande de la rébellion), de cadre de l'administration 
publique etc. La CU n'a pas abondé dans le même sens dans l'Afraire du Mandm intemarional du Il 
avril 2000 qui mérite un bref commentaire. 
À la suite de plaintes visant plusieurs dirigeants congolais. dont le Président Lilurem-Désiré Kilhila el 
le Sieur Abdulare Yerodia. un réquisilOire de mise il l'instruction du chef de crimes conlre l'humnnité, 

crimes de droit international el génocide a été adressé nu juge !JillIIien Vandermeersch le 18 janvier 
1999. Dans le cadre de celte instruction, un mandnt d'nrrêt internationnl a été décerné il l'encontre du 
Ministre des AI'i'nircs étrangères A., Yerodia le 1l ,wril 2000. Le 17 octobre 2000. la ROC a déposé 
devant la CU une requête introductive d'instance contre la Belgique en raison de l'émission de ce 
mandat d'arrêt, Le 14 février 2002, la Cour n condamné ln Belgique à la mise à néant de l'ncte de 

procédure qui, selon la Cour. violait le droit international. La Cour s'est prononcée seulement sur la 
question des immunités. el conclül à l'existence d'une coutume internationnle qui consacre l'immunité 
de juridiclion pénale et une inviolabilité totale à J'étranger d'un Ministre des Affaires étrangères pour 
les actes commis avant ou durant l'exercice de sa charge. Elle ajouta n'avoir décelé aucune exception 

coutumière concernant les crimes de guerre ou les cri mes contre l' humanité. Affaire relil/Î1'e ou 
mandar d'orrêt du Il avril 2000 (République Démocratique du Congo c. Belgique) (exceptions 
préliminaires), [2002] CU.rec. 3, § 58 [Affàire re/atÎl'e (/u mandat d'arrêt du Il avril 2000) . 

64 Le cas Pinochet constitue la seule série des demandes d'extradition l'ailéS au Royaume Uni au sujet 

d'une personne soupçonnée d'avoir pratiqué la torture. Les l'ailS reprochés à Pinochet sont prévus par 
la Convention contre ln torture de 1984 dont l'article 7 ohlige les Étais parties de poursuivre ou 
d'extrader les auleurs des actes qu'elle consacre. La question posée consistail de savoir si lin ancien 

dignilaire ne pouvait plus être couvert par le bénéfice d'une immunilé personnelle, el être jugé en 
fonction des actes posés lors de l'exercice de sa chnrge. C'est la problémntique de l'immunité 
fonctionnelle axée sur une nuance entre les actes posés iure imperii et ceux faits à titre privé. Le 
troisième arrêt rendu par la Chambre des Lords - R v Boll' Street Metropolitan StipendiaIT Mogistrote, 
Ex Parte Pinochet Ugarte (No3), WU?, 1999. n02, p.827: Ail ER, n02, 1999, p.97 - considéra que \es 

actes de IOrlure commis pm Pinochet ne peuvent être considérés comme des actes accomplis dans 
l'exercice de ses fonctions. ct dès lors, en vertu du State Immunity Act de 1978. ces neteS présumés 
criminels n'étaient pas couverts par J'immunilé de l'Étal. Néanmoins, le 2 mars 2000, le Ministre de 
l'intérieur a fait savoir qu'il renonçait à intenter une procédure d'extradition contré le Sénateur dont la 
santé ne'devnit pas lui permellre de subir un procès. [Les A!fairesPil1ochetJ 
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Comme il sera démontré plus loin, la pratique des États ne reJlète pas encore la dynamique 

de la doctrine dans la gestion des crimes de jus cogens. 

L'impunité semble encore totale surtout dans les pays sans structure judiciaire viable où la 

vertu de la justice internationale demeure encore un idéal sociétaire, et non une réalité 

établie. 

En outre, la multiplicité des juridictions internationales n'écarte pas la possibilité d'avoir une 

interprétation contradictoire des principes de DPI. Telle esl la possible justification de la 

position contestable - à notre humble avis - adoptée par la Cour internationale de justice (ci­

après CIJ) dans l'Affaire du Mandat d'arrêt international ayant opposé la République 

Démocratique du Congo à la Belgique65 

Probablement endigué par le principe dispositif, la CD n'a pas tenu compte de la pertinence 

de l'évolution qui a abouti à l'émergence du DPI. Celle-ci se just i fie par la prééminence des 

valeurs fondamentales de la communauté intemationale tracées par la Charte des Nations 

Unies en 1945 sur les intérêts des États tels qu'amorcés par le Trailé de Westphalie en 1648. 

Son approche semble se fonder sur les seuls intérêts des États, cl leur égalité souveraine dans 

le concert des relations diplomatiques, en méconnaissant la nature des crimes de jus cogens, 

normes de valeur supérieure dont la portée ne varie pas en fonction du pallier de la justice 

saisie de faits. 

Sur celle espèce. Il est possible de ln consulter sur le net en marge de l'examen du rappon présenté 
par le Royaume Uni de Grande Bretagne et d'Irlande du Nord au Comité contre la lonure en 
application de l'article 19 de la convention. UN Doc. CAT/C/67\Add.2(2004). Site de l'Université de 
Minnesota (USA), en ligne: 
<il tt p:l/www.umn.edu/humanrls/cal/observalions/Fnct hcrl ands'JOOO.hlml+can p'le CI 'li A9lcnce+ uni ver 
selle&hl=en&ct=clnk&cd=>, consulté le 5 février 2007 ISire Université de Millllesow].Lire aussi, J. 
Verhœven, « Les décisions Pinochet au Royaume Uni» 12000] J.T. 227; A .. Bailleux. La 
compélence universelle au Correfour de la pyramide el du réseau. De l'expériellce belge ù l'exigence 
d'ullejusrice pénale rT(fIlS/1miOllale. Bruxelles. Bruylanl, 2005 à la p. 49IA .. Bailleux]. 
(,1 Nous appuyons intégralement la critique formulée contre l'arrêt de ta CU du 14 février 2002, ­
Affaire relative au mandat d'arrêt du Il avril 2000. Supra, note 63 - par Eric David car la CU s'était 
tellement montrée hésitante qu'elle n'a presque pas dit le droit international contcmpomin. D'abord. 
elle s'esrlimitée au droit coutumier ignorant Je droit conventionnel international (néanmoins. nous lui 
concédons le bénéfice de ln présomption de la bonne foi eu égard aux contrainlcs du principe de 
dispositif). Ensuite, clle a méconnu t'évolution consacrée en droit coutumier - probabtement pas 
encore consolidée - de l'inopérance de la qualité oflïciellc en cas de commission des crimes de jus 
(ogens. Enfïn, la Cour sans quelconque explication utile. s'est bornée à soutcnir avoir "examiné avec 
soin la pratique des États". et n'aurait décelé aucune exception à la norme de respect des immunités. 
Elle s'est vautrée dans une longue motivation truffée des imprécisions et des allégations non 
autrement étayées etc. Lire E., DAVID. «Le droit international humanitaire devant les juridictions 
nationales» dans J.-F., Flauss, Supra, note 46 à la p. 151. 
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Au sens du raisonnement de la Cour, les crimes de jus cogens garderaient leur pleine 

puissance devant une juridiction pénale internationale, et non devant un tribunal pénal 

interne qui siégerait en vertu d'une obligation internationale erga omnes. Ce qui visiblement 

rassemble à un "no sense". 

La position de la Cour a conforté une vision "conservatrice" du droit international66 qui 

clame, avec raison diront certains, l'inexistence du DPI à travers les mécanismes de la CU ou 

l'institution de la CPI 

Il n'est pas contesté que le DPI soit encore à l'état embryonnaire, el ne dispose pas encore 

d'un jus posilum qui s'impose comme discipline autonome
67 

. Pourtant, l'on ne peut 

méconnaître l'important développement qui a secoué le droit international sensu {alO depuis 

près d'une décennie, et qui a abouti à l'établissement des mécanismes juridictionnels68 et à 

la conclusion de plusieurs instruments normatifs portant sur la répression des crimes 

internationaux. 

C'est sous cel angle que l'on peut juslifier les métamorphoses tirées des acquis du 

phénomène de l'internationalisation du droit de résolution des conflits armés dont le 

processus de "juridicisalion" a abouti à la transformation d'un certain nombre de 

parad igmes. Citons parmi ces derniers,« l'érosion de la souverai neté (de l'État), la rupture 

de lien peine/État, la subversion du principe classique cie non-ingérence, la redistribution de 

la production normative selon des schémas qui ne sont plus linéaires, l'adaptation des 

garanties classiques du système pénal au contexte spécifique (des crimes de jus cogel1s)6~ ». 

(,6 La doctrine abonde sur les auteurs qui contestent la dynamique du droit pénal international à 
travers les dirrérents mécanismes qui le caractérisent comme la compétence universelle. Citons nlitre 
d' exemple l'un de juges (Id hoc à la CU qui est intervenu dans l'Allaire du Mandat d' arrêt 
international du 11 avril 2000 qui, demeurant dans la ligne linéaire de la CU. a publié postérieurement 
un ouvrage dans lequel il subterruge la CU. Pour l'auteur. la Cour l'aurait implicitcment qualifiée de 
contraire au droit international. Il colore l'évolution du droit pénal international en militantisme 
juridique aux allures coloni<1Jistes - surlout pour le pays qui aurait cautionné l'œuvre de son juge 
émelleur de l'acte de procédure décrié - dont les personnes poursuivies seraient issucs pour la majorité 
de l'hémisphère Sud etc. Lire. S., Bula-Bula, Les immullilés pénales er l'il1l'iolabiliré du minisrre des 
Affaires érrangères en droil ill/ernarional. Principe. CoraClères. Porrée. Exceplions. Lil1lifes. 
SanClions. (Affoire du mandaI du 11 avril 2000. RD du Congo c. Royaume de Belgique, Cl), arrél du 
14 février 2002), KinshaS<1, PUK. 2004, notamment sur la nOie concluilnte à la p. 173 IS., Bula-Bula). 
67 E., Fronza. «Les law Clinics en droit pénal international: l'idée. la méthode, la signilïciltion» dans 
E. Fronza. S.. Manacorda (uir.), Supra, note 16. Avant-propos.
 
(,x Les Tribunaux militaires intern<1tionaux de Nuremberg et de Tokyo. voir Accord concernant la
 
poursuite et le châtiment des grands criminels de guerre des puissances européennes de l'Axe, Supra.
 
note 9: les deux Tribunaux pénaux internationaux od hoc de l'ex Yougoslavie. Statut du TPIY,
 
Supra. noie 9. et du Rwanda. Statut du TPIR, Supra, note 9 el la CPI, Statut de Rome. Supra, note 5.
 
(,~E., Fronzil dans E.. Fronza, S.. Manacorda. (dir.), Supro, noie 8.
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Certes, l'un de défi majeur que le DPI est appelé à vaincre demeure encore le problème de 

l'incertitude du droit à appliquer voire celui de la réaction négative du juge pénal interne 

dont la logique du syllogisme déducti(O ne correspond nullement à la réalité du droit 

international. 

La première difficulté résulterait de la nature coutumière de plusieurs normes de jus cogen5, 

du langage "diplomatique" dans lequel plusieurs dispositions conventionnelles 

internationales sonl rédigées, ct de la nature balbutiante de la jurisprudence (nationale ou 

iOlernationale) relative aux crimes de jus cogens etc. 

L'autre difficulté émane de l'insertion d'une discipline de coexistence des ÉtalS au sein d'un 

droil essentiellement orienlé sur le pouvoir d'un souverain d'exercer ses prérogatives 

régaliennes sur l'auteur du trouble de l'ordre public. Ainsi, la dynamique neuve axée sur la 

superposition du double pallier de la justice, qui rassemble à une grell'e du droit pénal 

international sur le droit interne, ne se fait pas sans heurt. 

La meilleure de solution serait que Je DPI soit globalement codifié en épuisant le processus 

de la lïnalisation de l'unicité de l'instance pénale internationale71 
. Les États daigneraient 

incorporer les dispositions pénales internationales auxquelles ils adhèrent. C'est seulement 

par l'entremise d'une telle tactique qu'ils auront moins d'obstacles de réprimer, quelque SOil 

le cadre choisi, les crimes internationaux. 

) 
IJ lI est de notoriété publique que devant un l'ail de nature infractionnelle, la démarche de tout juge 

siégeant au pénal consiste il le qualifier en droit, il analyser les éléments constitutifs du crime retenu à 
la lumière de la loi pénale pertinente, et de prononcer la peine appropriée. li se tint il J'esprit du 
principe de la légalité. Devant une lacune profilant du défaut d'incorporation par le législateur d'une 
norme conventionnelle internationale pertinente ou d'un crime de droit cOUlumier au régime incertain, 
le juge pourrai!. soit déclarer la cause irrecevable, soit se dire incompétent. soit acquiller la personne 
foursui vie. 
ICi-dessous. lire les perspectives de lege ferenda contenues dan's le corps du chapitre Il de la 

deuxième partie aux pp. 137 et suivantes. 
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1.3	 Cadre de mise en œuvre de la responsabilité pénale internationale: la répression 
du crime international 

La nouvelle dynamique de la répression du crime international appelle la préalable précision 

de deux concepts proches mais différents que sont la justice pénale internationale et 

l'instance pénale internationale. Certes, lis ne font pas l'objet d'une définition unanime. 

Néanmoins, la justice pénale internationale couvre plusieurs réalités. Celles-ci peuvent être 

les structures, les institutions, ou la procédure. S'agissant de cette dernière, elle est 

l'ensemble des actes procéduraux engagés par un État ou une juridiction internationale en 

vue d'aboutir à l'identification, à l'arrestation, à la poursuite toul en assurant à qui de droit la 

défense pleine et entière, et à la condarlUlation d'une personne physique présumée avoir 

commis un fait qualifié de crime international. 

L'instance pénale internationale, quant à elle, est plus restreinte. Elle suppose une procédure 

d'origine internationale pendante devant la juridiction saisie des faits. Celle-ci pourrait 

éventuellement culminer à l'exécution de la décision coulée en force de chose jugée. 

II n'est donc pas d'une prudence orthodoxique de limiter cette double face de l'instance 

pénale internationale aux seules juridictions internationales comme J'apostrophe Anne-Marie 

La Rosa72 

Le fondement de toute répression en DPI repose sur deux phénomènes qui marchent de pair, 

à savoir le renforcement de J'idée du refus de l'impunité et la dure réalité des atrocités 

commise par l'homme à travers le monde. Le Kenya, uri de pays qualifié de stable dans le 

centre oriental de l'Afrique, a offert à la communauté internationale l'un de derniers 

épisodes de la tyrannie humaine qui, facilement et en un temps record, peut massacrer plus 

d'un millier de personnes choisies par la main du mal par la seule appartenance des victimes 

à la tribu d'un présumé vainqueur' 'tricheur" des élections présidentielles. 

Le contexte du crime international a largement évolué. Généralement, il est acquis que 

l'individu commet des crimes à titre "privé" c'est-à-dire il agit de sa propre initiative en 

poursuivant des intérêts personnels, mais, la donne a changé dans les perspectives d'un 

conllit armé interne ou international. 

72 A.M .. La Rosa, Supro, noie 16 aux p. 21 el 30. 
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Les acteurs sont souvent des organes étatiques (Chef de l'État, Ministre de la défense ou un 

autre membre du gouvernement, mi litaire, agent de sécurité etc.) ou bien «des sujets 

agissant dans le cadre d'une contlictualité décidée et alimentée par un État ou une entité 

politique ou militaire. 

Dans certains (cas) ... un État criminel s'est lancé dans une entreprise de génocide7
'. On se 

trouve dans la généralité des crimes de droit international humanitaire, devant une catégorie 

des délits "publics", par rapport à laquelle l'Étal ne veut pas punir des faits qu'il a lui-même 

, ,. J' 7~ ordonnes, encourages ou slimu es ». 

Ces "delicllI iuris genlium" blessent la conscience publique de l'humanité entière, offensent 

la vert u de justice de l' humanilé. C'est pourquoi, la commu nauté internationale dans sa 

globalité réagit en se conformant aux instruments de DPI. 

C'est cette ferveur qui explique le droit d'ingérence institué par le droit international qui lui 

permet d'intervenir dans le domaine jadis réservé aux États toutes les fois qu'il y aurait 

"gross vio/alions" de droits de l'homme ou de normes humanitaires des conflits armés. 

C'est l'institution du "devoir international" de réprimer, précédemment invoqué, qUI 

s'exerce soit dans le cadre d'une juridiction internationale (créée par voie conventionnelle ou 

résultant d'un acte institutionnel d'une 01), soit du tribunal pénal nalional. 

Ce dernier volet de l'accomplissement de l'obligation de punir revient aux États. 

7'y .. Ternon, L'Étal criminel. Les génocides ou XXème siècle, Paris. Éditions du Seuil, 1995. 
7~ E.. Greppi, «La Cour pénale inlernalionale» dans M .. Chiavaro (dir.). Supro, note 28 à la p. 82. 
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A. La répression par la voie nationale7
) 

Généralement qualifiée d'incrimination indirecte, la répression des crimes internationaux est 

établie en droit interne par les États sur base d'une obligation internationale76
. 

Ces derniers s'engagent d'apporter dans leur législation les aménagements nécessaires à 

l'exécution des obligations contractées sur le plan international. 

C'est le cas, à titre d'exemple, des efforts fournis par les États pour incriminer les actes de 

torture dont l'interdiction absolue de la pratique est retenue dans plusieurs conventions77 

Au départ cette prohibition se limitait aux conflits armés internationaux78 avant d'être 

étendue par la récente jurisprudence du TPI Y aux actes perpétrés au sein d'une guerre 

civile ou d'un connit armé non international 79 .Le Statut de la CPI a cristallisé cette évolution 

qui, à ce jour, n'est plus contestable en droit coul umier. 

Les mesures prises par les États vont permettre aux autorités compétentes internes d'établir 

la compétencejuridictionnel le internationale, de réprimer les auteurs présumés des crimes ou 

de les extrader conformément il la règle "aUI dedere. autjudirare", 

7.' Sur la dynamique de la répression du crime internation<ll, nous nous sommes largement inspirés de 
l"intéressant ouvrage de A .. Yokaris. SI/pra. noIe 19 il la p. :n. 
7/'Tei esl le cas de la Convention de 1961 contre lé Irafic illieile des stupél'iallIs dont l'<lnicle 36, §I 

stipule: "[ ... ] chaque partie adoptera les mesures nécess<lires pour que [celle activité puisse] 
constitue(r) une infr<lL:tion punissahle··. COI1l'el1lir!l1 unique Sl/r les stuliéjionts, Genève. 30 mars 1961. 
520 R.T.N.U. 151 ICol1\'e/llir}}) uniql/e sur les SlUliéfiants]: la Convention des N<ltions Unies de 1984 
conlre la torture qui. en son article 4 infine précise que .' r... ] toul Etat veille il cc que tous les actes 
de torture constiluent des infraclions,au regard de son droil pénil!". Lire Convention COntre lillorture, 
Supm, noIe 33. 
)) Articles 3 communs <lUX quatre Conventions dites de Genève de 1949. Voir les Conventions de 
Genève. SUI)u/. note 32: Anicle 3 de 1<1 CDl1I'eJltion I;'uropéenne des rlroits de l'homme el des libertés 
.!onr!omenwles. 1950. 213 U NTS 211 : article 7. Paoe internutionul des dmils civils el poliliques, 
New York, 19 décembre 1966,999 R.T.N.U. 171: COII\'eI/lioli américaine des droils de l'homme. San 
José (COSlil Rica). 22 novembre 1969. 1144 RTNU 183 dans son an. 27. 
)X Art. 50.51. 130, el 146 communs des quatre Conv~nlions de Genève qui incriminent la [Orlure en 
[anl qu'infraction grave dans le cadre du conllit arm~ internalional. Voir les Conventions de Genève. 
Ibid 
N Le TPIY. il Lravers la décision rendue dans l'Allaire Tadic le 2 octobre 1995. a accompli une 
<lv<lncée jurisprudentielle signilïc<llive en précisant que la viol<ltion de l'article 3 commun ét<lit 
conslilLllive de Clime de guerre que le conllil Mmé sail inlerne ou inlernational, Lir~ en ce sens F., 
Bouchet-Saulnier. IJiClionlloire pratique du droit humllnitllire, PMis. Ut Découverte. 2006 il la p. 105 
IF., flouchel-Sauillier/. Quant il l'arrêt lui-même. lire utilement les § 55 il 62. puis 137 de la décision 
rendue par la Chamhre d'appel relative à l'exception préjudicielle sur la compétence le 2 octobre 
1995: Procureur cl Dusko Tadir, alios "Dule" (1995). A l'faire n

ll 
IT-94-I-ARn. (Tribunal 

intern<ltional pour l'ex-Yougosl<lvic. Chambre d'<lppeJ). Site de J'ONU. en ligne: 
<hlla://www.un.ore/iclv/orcll-I.hlml>. consullé le 15 mai 2006. [Le Procureur cl Dilsko Ta(lie, 
appel]. 
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La doctrineSO apporte une nuance au niveau de la nature de l'engagement des États à 

incorporer les dispositions des conventions internationales pertinentes. 

Les unes confèrent un simple droit aux États de prendre les mesures nécessaires utiles alors 

que d'autres leur imposent un devoir, et parfois même avec une obligation de notification de 

compétences internationales au Secrétaire général des NUs' . 

L'exercice par les États de compétences extraterritoriales de .iuridictions2 s'exerce soit sur le 

territoire d'un autre Etat en vertu d'une règle permissive du droit international s1 , soit sur le 

propre territoire de l'Etat pour des faits passés à l'étranger conlre ses propres ressortissants 

ou ceux d'un pays tierss~. 

Dans celle dernière hypothèse, le défaut de l'exercice de la compétence internationale par un 

État peut éventuellement entraîner des sanctions prises par une décision institutionnelle 

d'une OIs,. 

XI) En ce sens lire. K.C.. R'lOdnll. «Universnljurisdiclion under Inlernnlionnl Lnw» 119881 Texns L. 
R. 785 qui distingue ln "jurisdiclionnl right" qui pourrnit être lr<lduile de "compétence reconnue" il 
la " jurisdiclional obligation" qui est la "compétencc imposée": sur celle distinction. voir aussi 
Brigille Stern, « La compélence universelle en France» (1997) CYEIL no. Celtc dernière précise que 
pnrfois il peut s'ngir d'une "compétence liée" avec obligntion de l'cxercer. 
81Cest l'hypothèse prévuc il l'nrticle 6. §3 de ln COIlI'emion il/tem({{iol/ole pour 10 répression des 
(/uelllats terroristes à l'explosif. New York, 15 décemhre 1997, Doc. ONU A/Res/52/164 
[Collvelltiol/ répril1l0llt les o/(el/wts terroristes à l'explosif], d il l'article 7. § .1 de ln Convemioll 
intematiol/ole sur la suppression dufillol/cemel/t du terrorisme. New York. 8 décemhre 1999. Doc. 
ONU A/54/1 09 1COIII'el/tioll réprimol/t le financement du terrorisme J. 
S2 Ne pns les confondre aux compélences de police que peuvent posséderlcs EWLS en vertu des règles 
permissi ves du droit internalional sensu Imo. Par exemrle. le droil de ln mer allrihue une telle 
compétence dc police il un EWI qui délient le droit d'arraisonner un navire qui se livre il certains actes 
interdits mais, le consentemenl de l'Elal du pavillon est requis. Lire en ce sens, T. Treves. 
« Intervenlion en haute mer el navires étrangers» [1995] A.F.D.J. 671. 
S'Cest le cns de J'article 63 de la Conl'el/tion Sllr les relations diplomatiques. Vienne. 18 avril 1961. 
500 RTNU 95. 
s4 Voir certains principes de juridiction comme ceux de la personnnlilé passive. de 1<1 proteclion el de 
l'universalité. 
~'La Libye. pM exemple. s'est vuc imroser un embargo économique par le Conseil de sécurité 
(Résolulions 748/92 du 31 mnrs 1992 et 883/93 du J 1 novemhre 1993) pour avoir refusé cl" accomplir 
ses engagements conventionnels. il savoir extrader les présumes terroristes ou les déférer en justice en 
faisant uS<lge de ses compétences pénales. et surtout n' avoir pns obtempérer il la résoJution 13 1 du 2 J 
janvier 1992. Ces décisions sont sur le sile de l'ONU. en ligne: 
<hllp:llwww.un.org/french/Jocuments/view_doc.<lsp'.'symbol=S/RES131 (1992). 74i1 (1992). 
~83{ 1993». consulté le Il septembre 2008. [Lvbie). 
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Le droit pénal international reconnaît une variété de compétences pénales internalionales86 

aux États. Pourtant dans les perspectives de l'exercice de J'action publique internationale née 

de la commission d'un crime avec lequel l'État n'a aucune attache, seule la procédure de la 

compétence universelle peut s'avérer utile. L'évolution de cel1ains facteurs 87 dans la vie 

internationale des États a notamment contribué à l'essor de cette dynamique. 

Nous croyons utile de rappeler, de manière lapidaire, le contenu ete chacune d'elle. 

La compétence territoriale résulte du droit reconnu à l'État de veiller, par le pouvoir de 

réprimer, au respect de J'ordre public sur l'espace territorial sur lequel il exerce la plénitude 

de compétences88 
. 

Il s'explique sur base de la «jollC/ion territoriale» généralement reconnue aux États par le 

droit international qui assure à chacun d'eux Je respect de la souverainetë9 à l'intérieur de 

ses frontières. 

Aux origines90
, le principe de la territorialité se justilïait par la théorie des groupes. Seuls les 

l'ails commis dans un groupe donné pouvaient retenir l'intérêt de celui-ci. 

Mais, son application était une nécessité qui visait ~l établir le King's peace, cadre dc la 

consolidation du pouvoir central contre la "justice privée" ct à la promotion (Ju respect de 

la paix et de 1" sécurité sociales. 

XOLes principales compétences pénales sont la compétence territoriale, la compétence personnelle. ct la
 
compétence réelle qui, taules les trois, sonl relayées par une procédure subsidiaire. en r occurrence la
 
compétence universelle.
 
X7 L'on pourra. à litre d'exemple, citer les violations massives de droits dc l'homme suivie d'une totale
 
impunité dans plusieurs pays; la mobilité moderne de la population justifiée p<1r l'effacement des
 
frontières étatiques; le développement des communications; l'apparition de formes de criminalité
 
traJlsfrontière de druit cummun. En ce sens, lire S. Cybichowski. « la compétence des tribunaux à
 
raison d'infractions commises hors du territoire ». (1926), tome II. R.C.A.D.1. 2S 1 ;
 
G., Gilbert. «crimes sans frontières», [J992] BYBJL 41S : A. YOKARIS, «Les critères de compétence
 
des juridictions n.ationales» dans H., Ascensio, E.. Decaux et A. Pellet. Supra, note 10 à la p. 897.
 
xX lle de Palmas (Sentence arbitrale), Pays-Bas c. Elats-Unis, 4 avril 1928, R.S.A. t. 2. p. 839 et 8S 1.
 
et particulièrement J'opinion du juge Max HubeI' 'TEt,ll a compétence exclusive en ce qui conccrnc
 
le territoire" [Ile de Palmas}.
 
x~La souverainelé territoriale a été consacrée par plusieurs arrêts de la CU. el même avant par la Cour
 
permanente de justice internationale notamment dans les affaires de Pêcherie de l'AIlo/1tique,(fond).
 
(Royaume Uni cl Islande, France cl Islande), [1974] CIJ, rec. 3: des A({ivités l1Iiliraires el
 
paral1lililOires ({II Nicaragua et cOlltre celui-ci (fond) (Nicaragua cl Etats-Unis), 11986] CU, Rec. 14
 
et du Détroil de COifou, (Royaume Uni cl Albanje), [1949] CIJ rec. 4, Ces décisions ont été citées par
 
P., Weil, Supra, note 2 à la p.1 S.
 
~o Pour un aperçu historique de ce principe. lire E., David. Démems de Droit pénal i/1ternational.
 
Bruxelles, ULB, Presses Universitaires, 1996-1997 ~ la p.31";-'., DC/I'id].
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Théoriquement, l'on distingue une variété de territorialités en DP] qui peut être subjective, 

objective ou se muer en loi de pavillon. 

La territorialité subjective se réfère uniquement à des actes accomplis entièrement à 

l'intérieur du territoire. C'est l'application du princi pe 91 tel qu' i 1 avai t été préconisé par le 

392Projel de convention de l'Université de Harvard de 1935 à son article Sa stricte 

observation peut aboutir à l'isolement de l'Etat qui exclut la concurrence des autres Etats en 

matière de répression. La conséquence d'une telle approche es! que l'Étal ignore tout ce qui 

se fait en dehors de ses frontières, et peut en définitive aboutir à un défaut de juridiclion. 

La terri torialité objective, aussi qualifiée de la théorie de la compétence concurrenle 

consacrée par les Affaires Ile de Palnws91 
, et de LOIUS9~, reconnaît égalemenl la compélence 

territoriale d'un Elal aux fails commis en dehors de son territoire. 

Dans la pratique, certains systèmes nationaux 95 et quelques conventions internalionales% font 

recours à cette compétence pour organiser les poursuites pénales contre des agissements 

commis à l'étranger dont les erfets97 rejaillissent sur le territoire de l'État dl/for. 

Tel serait le cas de la participation à une action terroriste organisée et réalisée sur le territoire 

de plus d'un États ou en haute mer sur un navire98 donl les victimes seraient plusieurs États. 

Ce principe, évoluant salis la forme de la "théorie des effets" ou parfois de "compétence 

pluriterritoriale99 
,., a facilité le développement d'une variété de compétences 

eXlralerriloriales (la personnalité passive, le système de la protection, le principe de la 

compétence universelle). 

'!lA., Huet, el R.. Koering-Joulin.Droif /Jéllu/ iJJft:rnll/iol/l//, Paris, PUF. 1994 à la p.225. 11\ .. Huet. R., 
Koering-Joulin j. 
'i? Lire Harvard Law School, «Oral', Convention on Jurisdiction with respecl 10 crime» 119351 I\J!L. 
Suppl., 439 [Harvard Low Sr!Joo!: State Jurisdiuion]. 
~.1 Ile de Palmas, Supra. note 88. 
'J"l\ff{/ire du La/us. (1927). (France cl Turquie). c.P.J .1 .. (sér. A) nO 10. 
~'C'est le cas des Etats-Unis d'Amérique dont le principe de juridiction "the effects principle" est 
prévu p;lr le Restalemenl (Ihird) of Foreign Relalions Law of the United Slilles, S402-\c. 
<j('Par exemple l'article 4 de la Convention re/otil'e oux il/frouiol/s commises à bord d'I/éronef. Tokyo. 
14 septembre 1963. 707 RTN U 219. allribue la compétence à l'Élat sur le territoire duquel l'acte 
ilJicite a produit des effets. 1Convention re/OIi\'e oux infractions rommises à bord d·{/éronef]. 
~7G .. Guillaume, « Terrorisme et droil international» (1989) III R.CA.D. L 295. 
y~ Celte hypothèse est prévue par l';ln. 1. § 2, b, de la Convention internationale conlre la prise 
d'otages. Voir Convention contre la prise d'otages, Supra, note 39. 
'N E., D;lVid, Supra, note 90 à la p. 154. 
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La loi du pavillon ou le principe d'immatriculalion 'oo en constitue la troisième variété de la 

territorialité. Elle est fondée sur une fiction juridique qui, à des fins de juridiction, considère 

un bateau dans la haute mer ou un avion qui la survole comme étant le prolongement du 

territoire de l'État pour lequel il porte le pavillon. 

Plusieurs instruments internationaux reconnaissent cette compétence. Il s'agit, à titre 

d'exemple, de la Convention de Genève de 1958 sur la haute mer
IO 

\, la nouvelle Convention 

des Nations Unies sur le droit de la mer de 1982'°2, la Convention de Tokyo de 1963 relative 

aux infractions survenant à bord des aéronefs lo:\ ou la Convention de la Haye de 1970 
lo4

contre le détournement d'aéronefs . 

Il Y a lieu de retenir néanmoins que généralement les conventions ne lui réservent pas une 

compétence exclusive. Ainsi, la Convention de 1982 sur le droit de la mer reconnaÎI aussi 

une compétence de l'universalité pour les cas de la piraterie et du transport des esclaves. 

C'est aussi le cas de la Convention de Vienne de 1988 qu i adopte la même procédure conl re 

le trafic illicite des stupéfiants à son article 17. 

Il peut aussi arriver qu'à la suite d'un accord entre deux États, - cas d'une convention 

consulaire - un bateau puisse relever de la compétence de l'État du pon où il est mouillé. 

En matière des conventions antiterroristes de lutte conlre la piraterie maritime ou aérienne, 

l'utilité de ce principe eSl évidente car elle organise généralement des compétences 

concurrentes, et le principe de l'immatriculation devient subsidiaire. 

La compétence personnelle d'un État est la compétence qui couvre des actes commis à 

) . , . 10' 106 l'l ' d f ' 107etranger par ses ressortissants " contre eux ou par es e ements e ses orces annees . 

100Les elTels extraterritoriaux dans l'(lpplication de ce principe ont été reconnus par le Projet de
 
l'Université de Harvard dont l'article 4. b n'assimile pus les avions et bateaux au territoire d'un Étal
 
mais précise qu'il est généralement accepté que celui-ci puisse avoir juridiction sur ceux qui ballent
 
son pavillon, et que celle compétence soit similaire à la juridiction territoriale. Voir Harvard Law
 
School: Swte Jurisdiclion, Supro, note 92.
 
lOI Article 6. Convention sur la haute mer, Supra, noIe 15.
 
102 Article 92. §J. Convention sur le droit de la mer. Supra. note 11.
 
lin Articles 3 et 4, Convention relative aux infractions commises il bord d·aéronef. Supra. note 96.
 
10~ Article 4 § J, Convention sur la capture illicite d'aéronefs. Supra. noIe 16.
 
Ill.' C'est la compélence aclive.
 
106 C'est la compétence passive.
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La compétence personnelle active l08 était un instrument à des fins de contrôle des personnes 

soumises au pouvoir féodal partout où elles se trouvaient. 

C'est pourquoi, dans la doctrine anglo - saxonne, elle est quali fiée de "Romon theorie of 

jurisdiclion". En effet, l'Italie était une péninsule découpée en plusieurs petites féodalités 

souveraines à travers lesquelles la population se déplaçait grâce au développement du 

commerce. C'est par ce mécanisme, repris sous la "théorie des statuls" que les gens étaient 

contrôlés par leurs maîtres. 

Aujourd'hui, c'est le principe en vertu duquel les nationaux d'un État font partie intégrante 

de J'exercice de sa souverai neté. 

Sa raison d'être est telle que si, par exemple l'extradition des nationaux est interdite par la 

constitution d'un État 109 
, c'est en vertu de ce prjncipc que les juridictions internes du dit État 

vont sanctionner pénalement les actes incriminés par des normes internationales
1lo 

commis à 

l'étranger par ses ressort issants. 

1117 C est la loi du drapeau. 
IIIS Pour un aperçu historique de celle compétence, E.. David, Supra, noie 90 il la p. 99. 
illY Cesl le cas du Code pénal de 1966 de l' Algérie il l'arlicle 698.1: de l'article 16.1 du Code criminel 
de la Répuhlique d'Arménie: de l'article 13.1 du Code criminel d'Azerbaïdjan; de l'article 7.1 du 
Code criminel de Belarus: Lie l'anicle 32 de la Constitution de Costa Rica dc 1949; dc l'anicle 25 de 
la Constitution de 1998 de l'Equateur; de ]' arlicle 13.1 du Code criminel de la Fédération de 1;1 Russie 
qui prévoit que les Nationals of the Russian Federation who have commilled a crime within the 
lenitory of a foreign state shalJ not be extradited to Ihis Slale: l'arlicle 13.1 du Code cri minai de la 
Moldavie qui precise que les Narionals of the Republic of Moldova and persons who are granted 
political asylum in the Republic of Moldova. who have commilled crimes abroad. cannot be extradited 
and shalJ be brought to cri minai responsibility in conformity with the present Code: de l'article 24 de 
la Constitution de la République du Panama de 1972: de "arlicle 113 du Code penal du 6juin 1997: 
de J'article 16.1 du Code criminal du Tajikistan: de J'article 69 de la Constitution du Venezuela de 
1999: de l'arlicle 6.1 du.Code criminal de la Georgie: de l'arlicle 657 du Code de procedure pénale de 
199R: de ]' article 64 de la Constitution du Honduras: de l'article 21 du Code cri minai de la 
République Tchèque. Ces éléments ont été sélectionnés dans la base de données du C1CR. Supro. nOie 
46. 
1111 Cesl le cas de la Libye qui avail refusé d'extrilder vers les Élals-Unis les présumés auleurs ­
ressonissanls libyens - d'un illlental lerroristequi a filit exploser un avion de ligne commerciale au 
dessus Lie la Lockerbie (Écosse) en 1988. Elle a aussi refusé de les déférer en justice comme elle 
l'était tenue en vertu de la Convention de Monlréal de 1971 relative il lil répression d'actes illicites 
dirigés contre lil sécurité de l'aviation civile. En conséquence, elle s'esl exposée il des sanctions 
économiques décidées par le Conseil de sécurité des Niltions Unies sur base des Résolutions 
n Il748/1992 et 883/1993. Lybie, Supra. note 85. 
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Son exercice avait été rendu obligatoire par les conventions antiterroristesll' qui ont voulu 

asseoir une solidarité intemationale en face de la mobilité des terroristes. C'est d'ailleurs 

dans celle perspective du prolongement de la compétence personnelle que se situe 

J'institution de la juridiclion facullative des Iribunaux internes pour les apatrides ou les 

résidants habituels de l'État dufor. 

L'exercice par les États de celle compétence peut aboutir à des abus dans la pratique. C'est 

l'hypothèse d'un État qui chercherait à interpréter de manière extensive le critère de 

rallachement personnel. C'est ce type de problème qui s'est posé dans l'Affaire Barcelona 

Traction 112 dont le fond a révélé la tentative de l'Administration des États - Unis de contrôler 

des fi liales des sociétés américaines basées à l'étranger. 

La loi du drapeau est une compétence personnelle active qui règle des situations pénales 

particulières qui concernent principalement le cas des forces armées d'un État qui se trouvent 

temporairement détachées à l'étranger dans les services d'une Ail iance de coopération 

militaire. Les États souhaitent conserver un minimum de contrôle juridiclionnel sur leur 

personnel militaire qui est provisoirement détaché en service sur une base militaire. 

Ces situations l'ont l'objet des prévisions spécifiques dans les traités d'alliance militaire ou 

de défense colleclive dont généralement les clauses organisent un système de compétences 

concurrenles lH fondées àla fois sur le principe territorial el sur la juridiction 

extraterritoriale",) de l'État national. À titre d'exemple, l'anicle 7, §3.a. (II) du Traité de 

J'OTAN'I) organise une compétence concurrente des autorités militaires de l'État d'origine 

et de l'État de séjour pour l'exercice de l'action pénale avec priorité à l'État d'origine. 

IIISur celte problématique. lire c.. Emanuclli, "Les moyens de prévention el de sanction en cas
 
d'action illicite contre J'aviation civile internationale» r1973] R.G.D.I.P. sn.
 
112Affaire Barcelone Traction, Light and Power Company, Limited (fond) (Belgique cl Espagne)
 
[1970] Cil, rec. 3. [AfTaire Barcelone Traction].
 
111 S. Z.. Feller. "Concurrenl crimi nal juridisclion» dans The IntemCilional sJihere. l1981] Israël L. R.
 
40.
 
II-lSur celle question. l'on pourra lire l'Affaire "reference Re U.S. Forces». 1943. SCR 487. tel que
 
cité et commenté par E. M., Morgan. « Criminal process, Illlernalional Law and extraterritorial
 
crimes », [1988] Univ. Of ToronlO L.J. 245.
 
II.> Agrement betl\'een the Parties la the North Atlanric Treon' regarding the S/{{/US of their forces, 
(Traité de l'Atlantique - Nord), Washington, 4 avril 1949, 34 RTNU 3, 
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Le principe de la personnalité passive" 6 puise ses origines dans la Grèce antique où les 

Eléens avaient déclaré la guerre aux Lacédémoniens qui n'avaient pas puni ceux qui avaient 

fait du tort aux Eléens de passage par Sparte. C'est donc le principe de vengeance collective 

qui suscite la réaction du groupe qui fonde ce principe donl il est l'expression juridique" 7
. 

Ce mécanisme était aussi connu en droit Romain où il était invoqué chaque fois que la base 

de la compétence pour l'action publique relevait de l'origine nationale de la victime l18 
. 

Dans la célèbre Affai re de Lotus, la CPJI ne J'a pas refusée même si elle a accordé plus 

d'attention au principe de la territorialité objecrive 
l19

. Cependant, quelques années plus tard, 

le Projet de convenlion de l'Université de Harvard ne l'a pas admis parmi les autres bases de 

compétence internationale. 

Elle semble être très discutée à ce jour, surtout par la doctrine anglo-saxonne l20 où d'aucuns 

pensent qu'il véhicule un excès de juridiclion l21 
. Néanmoins, une bonne partie de la doctrine 

l'appuie pour servir notamment de support à la poursuile des crimes de guerre. L'Affaire 

Eichmann 112 en est une de caractéristiques à cet égard. 

Pourtant, elle est très utile dans la pratique surtout pour faire face à certaines formes de 

criminalité qui offensent les étrangers dans les pays où elles ne sont pas toujours réprimées. 

Les conventions internationales anlilerrorisles
I21 

en constiluenl un lerrain de prédilcction qui, 

parfois, imposent à J'État cible dcs terroristes J'obligalion de l'établir. 

116 Lire E., David, Supra. note 90.
 

117G. R., Watson. «The passive personality principle» [1991] Texas Int'I L.J.I; A., Huet, R., Koering­


Joulin. Supro, nOie 91 à la p. 222.
 
'lxD ., De Vabres, « Le système de la personnalité passive ou de la protection des nationaux », 11950) 
R.I.D.P.SII. 
119Lire en ce sens la portée des paragraphes 22-21 de 1:1 décision, et le paragmphe 92 de l'opinion 

dissidente du juge Moore. AITilire de Lotus. Supra, note 94. 
121lNéanmoins les États-Unis l'ont finalement :1doplé aux fins de protection de leurs n:1tionaux à 
l'étranger en vertu de l'Omnibus Diplomatie Security and Antiterrorism Act. 1986, Public Law 
Number 99-199: lire les commenwires de Murphy, «The fUlUre of multilateralism ilnd errons 10 

combat internationalterrorism ». [1986] Columbia J. or Transnational Law 15. 
121 M., Sahovic, W .. Bishop. «The Autority of the Stale : its Range with respect 10 Persons and Places» 

dans M., Sorensen (dir.), Manuo! o(Public Inlerncl/iollo! Law. London! New York, Macmillan, 1968 à 
lap.111. 
122 Allaire Eichmann. Supra, note 45. Plusieurs 8lneurs ont commenté ce cas nol<lmment J.E.S, 
Faucet, «The Eichmann case» [1962] BYBIL 1962 181 [1.E.S., Faucel]: L., Green. «Aspects 
juridiques du procès Eichmann » [1961] A.F.D.!. 151 
[L. Cree/il.
 
mG., Guillaume. Supra. note 97 à la p. 319.
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C'est le cas de la Convention des Nations Unies de 1973 sur la répression des attentats 

contre les agents diplomatiques qui fait peser une obligation pour l'État donl relève le 

diplomate 124. et de la Convention de 1979 contre la prise d' otages qui abonde dans le même 

sens pour l'État victime de chantage 12S 
. 

La Convention de l'Organisation des États Américains de 1994 relative à la disparition 

forcée des personnes l26 oblige l'État contractant d'établir sa compétence lorsque la personne 

disparue porte sa nationalité. 

Dans d'autres hypothèses, la prise en considération de la nationalité de la victime n'aboutit 

qu'à une simple faculté de recourir à ce principe de juridiction. Tel est le cas de la 

Convention de Rome de 1988 relative à la répression d'actes illicites contre la sécurité de la 

navigation maritime l27 et de la Convention de Vienne de 1988 contre le trafic illicite des 

'1" J28stupe lanlS . 

Le principe de la compétence réelle '29 
, dénommée aussi de protection ou de la réalité l3 

O, eSI 

fondé, comme toules les autres, sur la souveraineté de l'État 13l 
. Elle permcllait déjà dans 

l'antiquité ancienne de connaître des atteintes à la cité!.12
. Dans Je temps moderne, elle 

semble se justifier par la clause générale d'autodéfense"P 

174 Artide::l. § 1. point c. Convention réprimant les infractions contre les diplomates. Supra. note 18.
 
mArticle 5. § 1. point c. Convention contre la prise d·otages. Supra. note 19.
 
126Conl'ention iJ1lemationale contre la disparition forcée des personlles. Brésil. 9 juin J994. I.L. M.
 
J994. p.1 529 1COllveJ1lion contre la disparitioll forde des personnes].
 
127 Article 6. § 2. point c. Convention réprimant les aCles illicites contre la sécurité de la navig,l\ion
 
maritime. Supra. noIe 37.
 
lnArticle 6 § 2. point b. Convenlion conlre le trafic illicile de stupéfiants et les substances
 
psychotropes. Supra. note 40.
 
12V A .. Yokaris. Supra, note 19 à la p. 45.
 
Il0G.. Levasseur. « Les aspects répressifs du terrorisme international », Cours IHEJ, Le terrorisme
 
iJ1lernatioJ/al, Pnris. Pédone. 1977à la p. 61.
 
IliA., Huet, R.. Koering-Joulin, Supra, noie 91 à la p. 225; M.B.. Krizek, « The proleclive principle
 
ofextralerrilorialjurisdiction» 11988] Boston Univ. Int'\ L.J. 337.
 
1:<2E.. David. Supra, note 90 à la p.1 11.
 
I1lCe principe a servi de base de juridiction à ,. "Omnibus Diplomatic Security and Antiterrorism
 
Act ». VOlé par le Congrès des Élats-Unis en 1986 (Public Law No 99-399. 18 USe. Annotated Supp..
 
§ 2131/1987). qui donne compétence extraterritoriale pour la poursuite des aCles terroristes commis à
 
l'étranger contre des ressortissants Américains. [Ol7lnibus Diplomatie Securitr and AllliterroriSI7l !lCl]
 
lire sur ce point G., Guillaume. Supra. noIe 97 à la p. 341 ; L., Sakkar. «The proper Jaw of crime in
 
Inlernationallaw» r1962] ICLQ 461.
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C'est sous cet angle que l'État qui l'exerce!34, et dont les intérêts nationaux seraient violés 

(par exemple pour cause de la falsification de la monnaie 1J5ou d'acte de terrorisme contre ses 

diplomates et/ou son ambassade à J'étranger!36) peut contrarier un autre État. L'hypothèse 

courante est celle d'un État qui engage des poursuites contre le ressortissant étranger dont 

l'État protecteur se plaindrait d'une procédure arbitraire lJ7 
. 

En droit pénal interne, c'est l'État qui détermine les atteintes aux intérêts vitaux IJ8 qu'il 

soumet à sa juridiction par application du principe de souveraineté, et exerce librement les 

poursuites judiciaires. Cela peut laisser de la place à l'arbitraire IJ9 
. 

En droit pénal international, par contre, la définition des infractions dont la répression relève 

du principe de la protection est faite par une norme internationale qui incrimine, dans chaque 

cas, les agissements contraires à la paix et la sécurité internationales ou aux intérêts de l'État. 

Dans la pratique internationale, deux hypothèses sont possibles, soit la convention oblige 

l'État victime d'établir sa compétence, soit la convention laisse un pouvoir discrétionnaire à 

l'État contractant. Certes, il est possible qu'il y ait des problèmes d'abus si un État 

chercherait à interpréter de manière extensive le principe de la protection. 

Le risque d'abus parait moindre au niveau des juridictions internationales où toute la 

procédure est prévue ou censé être régie dans l'acte cré,lleuL 

1'~Le Projet de Convention de l'Université de Harvard reconnaît celle faculté à son anicle 7 qui se 
réfère à des crimes contre la sécurité, l'intégrité territoriale et l'indépendance politique d'un Étal. Pour 
des commentaires sur celte disposition. lire Je numéro spécial de la revue AJ.I.L. de 1935. Voir 
Harvard Law School: Stale Jurisdiclion. Supra, nOie 92. 
L'État d'Israël a eu recours à celte base de juridiction dans l'affaire Eirhl1lw1I1 tel que l'explicite 

J.E.S .. fauc!::tt ou L.. Green, Supra, note 122. 
1.'-' Ceci était déjà expressément prévu dans Je Projet de l'Université de Harvard à J'article 8. Voir 
Harvard Law School: State Jurisdiction, Ibid. 
1-'('L'Omnibus Diplomatic Security and Anlilerrorism Act retient expressemenl celle hypothèse, Supra. 
note 133.. 
1-'71., Brownnlie. Pri/l{'iples al Public fl1lern{{/ional Law. Oxford. Clarendon Press. J983, 3" édition. 
p.303. [/., l3rml'/ln/ie].
 
l1X L'État <1' Israël a eu recours à une telle justification en vue d'étayer la peninence de l'action
 
entreprise contre Eichmann. Aft'aire Eichmann, Supra, note 45.
 
J1YI., Brownnlie. Supra, note 137 à la p. 303.
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B. La répression par la voie des juridictions internationales 

Une juridiction pénale internationale peut naître d'une entente entre plusieurs États ou d'une 

décision d'un organe institué dans le cadre d'une organisation internationale. 

Dans la première hypothèse, il va s'agir d'abord, de l'adoption par les Puissances alliées de 

l'Accord de Londres le 08 août 1948 visant la poursuite et le châtiment de grands criminels 

de guerre des pays européens de l'Axe auquel était joint le Statut du Tribunal militaire 

international de Nuremberg J40
. Viendra ensuite, le Tribunal militaire international de 

Tokyo l41 qui avait pour tâche de réprimer les grands criminels de guerre de l'Extrême­

Orient. 

En l'in, les États vont, par voie conventionnelle, mettre au poi nt la Cour pénale 

internationale'42 à l'issue d'une longue et tumultueuse période de négociations dans le cadre 

de l'Organisation des Nations - Unies. 

S'agissant de la décision du Conseil de sécurité des Nmions-Unies d'instituer les Tribunaux 

4pénaux internationaux ad hoc de l'ex- Yougoslavie' } et du Rwanda l44 , elle avait pour but de 

réprimer les violations massives des droits de l'homme qui ont sévi lors des connits armés 

sur Je territoire de ces pays. 

Dans toutes les hypothèses, il ya un acte constitutif de la juridiction pénale internationale. 

C'est lui qui détermine l'organisation, les différents aspects de la compétence (matérielle, 

territoriale, personnelle, temporelle) de l'institution et la procédure à suivre lors de son 

fonctionnement ultérieur. 

140 Accord conœrnant la poursuite et le châtiment des grands criminels de guerre des puissances 

européennes de l'Axe, Supra, note 9. 
141 Le Tribunal militaire international pour l'Extrême Orient a été créé par proclamation spéciale du 
Commandant suprême des Forces alliées en Extrême-Orient le 19 janvier J946. Supra. noie 9. 
142 Le texte du Statut a été adopté par la Conférence des plénipotentiaires des Nations Unies sur la 
création d'une CPI à Rome le 17 juillet J998, et est entré en vigueur le l''fjuillet 2002. Supra. nOie 5. 
14'Tribunal international ayant pour rôle de juger les personnes présumées responsables de violations 
graves du droit humanitaire international commis sur le territoire ùe l' ex- Yougoslavie depuis 1991. 
SlalUt du TPIY. Supra. noie 16. 
144TribunaJ chargé de juger les personnes présumées responsables d'actes de génocide ou (j'autres 
violations graves du droit inlernational humaniwire commis sur le territoire du Rwanda et les citoyens 
rwanùais présumés de tels actes ou violations commis sur le territoire d'États voisins entre le l'" 
janvier et le 31 décembre 1994. Statut du TPIR, Supra, note 9. 
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C'est pourquoi, dans la doctrine, celle variété de répression internationale est qualifiée de 

direCT enforcement of Inremarional Criminallaw'45 car, l'ensemble d'éléments qui fondent 

Je mandat de la répression de la juridiction pénale internationale y sont préalablement 

définis. 

Le cadre restreint de cette élude ne permet pas que l'on puisse s'étendre sur la compétence 

variante de di ITérentesjuridictions pénales internationales sues apostrophées. 

La répression par la voie de juridictions internationales a été rendue possible grâce à l'apport 

de plusieurs facleurs dans l'évolution du droit pénal international. 

Il Y a eu d'abord, la détermination de la communauté internationale de remédier à l'impunité 

résultant de l'inaction ou de la mauvaise volonté de plusieurs États qui ne prenaient pas au 

séricux leurs obligations internationales. Aussi, était-il urgent de mettre au point des 

mécanismes répressi fs proprement internationaux, en l'occurrence des juges internationaux 

qui devaient réprimer les auteurs présumés de crimes internmionaux au nom et pour Je 

compte de la communauté internationale. 

Cct enrichissement moderne dc 1" ordre pénal international a affecté plus le versant de la 

procédure pénale internationale plutôt que le droit substantif'~6. 

Ensuite, il Y a eu sans doute Irois axes de développement majeur uu droit des gens 

posterieurs à la Deuxième Guerre mondiale que sont l'émergence de la responsabilité 

internationale pénale de l'individul~7 ; la volonté des ÉtalS de combattre un type ciblé de 

crimes graves, et I"action énergique des juridictions nationales sur hase des prévisions du 

droit interne ou à la suite d'un engagement international. 

EnJJn. Je rôle joué par les sociétés savantes dans J'insistance de l'imponance des juridictions 

pénales internationales ne peut être ignoré. En effet, plusieurs jurisconsultes Cl experts, 

regroupés dans des cercles scicntifiques spécial isés, ont beaucoup œuvré pour l'avènement 

d'une juridiction pénale internationale. 

H'Voir M. Chérir Bnssiouni. «The penal cnrnclerislics of Convenlional international Criminal law»
 
11981] Case W. Reserve J. of Inti L. 27.
 
14!> L.. Condorelli. Ava nI-propos à 1" ouvrnge d' A. M.. La Rosa, Supra, nOie J6 à la P'- XV.
 
147 L.. Callish, Préface à I"ouvrage d·A. M., La Rosa. Ibid. à la p. XIX.
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Un tel mécanisme devait consacrer ainsi Je début d'une véritable société internationale qui 

exclue le recours à la guerre, et qui met, de façon permanente, la force au service de la 

justice des nations. Il va s'agir, selon l'opinion dominante, d'une première étape dans la voie 

qui mène à la protection, par le droit pénal, de la paix et de la sécurité de J'humanité '48 
. 

Parmi ces diverses sociétés, Ln Rosal 49 
brosse quelques unes en explicitant comment 

chacune d'elles a contribué, à travers des travaux appropriés, à J'avancement de J'idée de 

mettre au point une CPI. Elle cite l'Institul de droit international, l'Association internationale 

de droit pénal, l'association internationale du Barreau, l'Association de droit international, 

l'Union parlementaire el le Bureau international pour J'unification du droit pénal, Je 

Mouvement national judiciaire français, Je Comité international permanent pour l'étude et la 

répression du crime contre les Jois des Nalions, la Conférence internationale de la Croix­

Rouge, la Conférence des organisations internationales non gouvernementales, et la 

Fédération mondiale des associations pour les Nations Unies. 

D'aucuns ont soutenu que les États qui adhèrent à l'esprit ou à la Jeure de l'acte créateur de 

la juridiction internationale n'auront plus à prendre des mesures législatives d'incrimination 

mais, seulement d'établir leur compétence. À J'étai d'une telle obligation qualifiée de 

résultat, il a été cité les Conventions de Genève de 1949 qui instituent les infractions graves 

au droit humanitaireJ:iO 

Nous pensons qu'une telle vision qui semble épouser fidèlement le régime moniste est assez 

rigide s'il faut se placer dans la réalité du processus de l'incorporation des dispositions 

internationales qui n'cst pas aussi simple que l'on pouvait le croire. 

Déjà, et selon J'ordonnancement juridique interne de chaque État, ceux qui négocient ou 

signent les conventions internationales ne sont pas toujours ceux qui les incorporent pour 

qu'elles aient la force pénale obligatoire en droit interne. 

I~~ A.M .. Li! Rosa. Ibid. il la p.21.
 
I·I~ A.M .. La Rosa, Ibid.
 
1,0 A .. Yokaris. Surra, nOie 19 il la p. 28.
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Il est vrai que toutes les conventions internationales généralement reprises dans la rubrique 

des conventions de droit pénal international ne prévoient pas toujours d'incriminations à 

l'égard des auteurs présumés. Cet argument, qui appelle nos réserves, aurait dû être 

re lativisé. 

D'abord, Il Y a lieu de se rappeler du langage souvent flou sinon diplomatique dans Jequel 

sont rédigées certaines conventions qui ne renferment souvent pas la logique pénale du 

principe de la légalité. 

Telle est l' hypothèse des Conventions de La Haye ue 1899 1 
'\1, et de Genève de J907'52, et de 

1929153 qui, tout en retenant le principe de la responsabililé de l'Élal, n'ont pas prévu des 

incriminations individuelles pour la violation des règles et coutumes de la guerre. 

Ensuite, il y a lieu de tenir compte de l'évolution hislorique de la répression de tel ou tel 

crime en droit pénal international. Enfin, la spécificité du système juridique de l'État qui 

adhère à l'acte constitutif de la juridiction internationale ne doit pas aussi être ignorée. 

En définitive, eu égard aux exigences du principe de la légalité des peines el de délits, Je 

législateur interne qui incorpore la norme internationale relative il la création d'un tribunal 

pénal international devra prévoir de manière claire l'incrimination visée. d'édicter les règles 

i.nlernes nécessaires portant sur les modalités de répression, notamment définir la juridiction 

compétente, et toutes Jes aulres dispositions ue nature à respecter ou il faire respecter les 

droits de la défense. 

Par rapport aux juridictions internes. les tribunaux pénaux internationaux modernes 

présentent quelques caractéristiques d'ensemble car ils sont dépourvus du pouvoir de 

coercition que détient habituellement un Étal. 

1'1 Convenlion sur les lois el COUfumes de 10 guerre sur lerre. La Haye, 29 juillet 1899.32 SIal. 1803.
 
1 Bevans 247 rConvention de 1899 rel(l/il'e li 10 guerre sur lerre).
 
1." COIII'elllion relarive aux lois el COUfumes de 10 guerre SUI' lerre, La Haye, 18oclobre 1907, 36 Sial.
 
2277 dans AJIL 1908 il la p. 90 1Convenlion de 1907 relalil'e li la guerre SUI' lerre).
 
1'1 Convenlion sur l'oméliornrion des rondilions des blessées el malades dons les armées en
 
campagne. Genève. 27 juillet 1929, 118 R.T.S.N. 303IConvellIioll de 1929 relalil··e li l'améliorarion
 
des condirions des blessées elmalodes en lemps de guerre].
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Leur fonctionnement efficace dépend de la pleine coopération des États qui leur apportent le 

soutien à toutes les phases de la procédure, à savoir l'enquête, la collecte et la préservation 

des éléments de preuve, l'arrestation et le transfert de suspects et accusés, et l'exécution des 

peines l54 
. 

L'inconvénient majeur d'une telle subordination est que le défaut de la collaboration des 

États est de nature à affecter la procédure devant la juridiction, et éventuellement entraîner 

des délais supplémentaires qui peuvent entamer la crédibilité de l'institution. 

Qu'il provienne du juge interne ou de lajuridiction internationale, Je processus de répression 

internationale des crimes internationaux présente de nombreuses incohérences l55 
. Il est 

largement décentralisé, accuse une forme disparate, JI n'est pas aisé d'en déduire des 

principes techniques de procédure constants comme cela va être démontré à travers la lecture 

de l'un de ses mécanismes qu'est la procédure de CU l56 

I.'~ A. M.. LJ Rosa. Supra, note 16 il lJ p. 21.
 
1." En cc sens, voir A.. Yokaris. Supra. note ]9.
 
1'f,c.L., Srimm, «Conlemporary Praclice of UniversaJ Juirisdiction: Disjoillied and Disparate, yet
 
Devcloping» dJns S.. MJcedo, L. S., Rockereller, (dir.), Draf! of Prillcl'!OIl Projl'c! 011 Ulliversa!
 
Jurisdic!ion, janvier 2001 [non publié. archivé à Princelon], Working Papers. Program in Law and
 
Public An'airs, Princeton Universily, 2001 [Draf! of PrillcefOll Projecr 011 Ulliversa! Jurisdicriol7 J.
 



CHAPITRE II
 

L'EXERCICE DE LA COMPÉTENCE UNIVERSELLE
 
EN DROIT PÉNAL INTERNATIONAL
 

La notion de la compétence universelle fait l'objet d'une littérature abondante. Son régime 

juridique peut être analysé à travers les normes internationales qui la régissent. 

Naturellement, il sera utile de présenter au préalable le contenu du mécanisme. les valeurs 

fondamentales qui le véhiculent avant d'analyser son exercice par les Étais. Nous ne 

manquerons pas d'épingler les obstacles qui parsèmenl son parcours. 

II.] Définition et fondement de la compétence universelle 

L'historique de la CU est marqué par une lente el ilTésislible ascension. C'est au Xlllc siècle 

que d'aucuns'.l? situent le balbutiement d'une ébauche de répression universelle. À l'époque, 

se posait déjà la difficulté, pour les tenants du pouvoir politique, de réprimer les « snl/s 

dornicile fixe », à savoir les vagabonds. les bannis et autres voleurs nmbulants qui 

commettaient des actes contraires aux valeurs sociales à travers plusieurs cités différentes. 

Un siècle plus tard, "École espagnole proposera que tous ces malfaiteurs dangereux puissent 

relever de la compétence du juge du lieu de leur arrestation. 

Le système de l'universalité de punir aurait sa modeste origine, aux dires des autres l .l8 , dnns 

un texte du Code de justinien qui, déterminant le ressort en matière pénale des gouverneurs 

de l'empire, donnait à ln fois compétence au tribunal du lieu de commission du délit el à 

celui du lieu d'arrestéllion du coupable. 

1'7 A. P., L1opis. La compétence universelle en /}/mière des crimes contre l'humClnité, Bruxelles. 
Bruylanl. 

200] à la p.2 lA. P., Llo[iis], 
l'xH .. Donnedieu De Vabres. « le système de la répression universelle» r1922-1921] R.D.J. P. 511. 
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Le premier cas de la CU admis en droit international est celui de la piraterie maritime.l.w Puis 

le temps n'arrêtera plus son progrès. 

Le droit international consacre le principe de la liberté l60 des États en matière de choix de 

système judiciaire. C'est pourquoi, ces derniers répriment les infractions conformément à 

leurs législations pénales établies de manière souveraine. 

Tel qu'il a été précédemment démontré, plusieurs modèles de compétence existent dans les 

systèmes répressifs des ÉtaIs, el l'on avait parcouru les principaux que sont les principes de 

la territorialité, de la compétence personnelle (active ou passive), de la compétence réelle ou 

de la proteclion l61 
. 

Par rapport à tous ces mécanismes de répression criminelle centrés autour du territoire d'un 

État auquel se rattache le crime, la CU se révèle être une exception. 

L'extrait du Mandat d'arrêt international 162 émis en Belgique par le juge DOlJ1ien 

Vnl1dermeercsh dans la célèbre Affaire Yerodin Ndombnsi, Minislre congolais des Affaires 

étrangères à l'époque des faits, exprime de manière éloquente en quoi elle constitue une 

dérogation J61 aux titres de compétence "classiques" sus analysés. 

Il écrit: 

Aux lermes de l'article 7 de la loi du 16 juin 1993, les auteurs d'un des crimes de droit international
 
humanitaire visés par la loi relèvent de la compétence des juridictions neiges. quelles que soient leur
 
nationalité et ceJJe des victimes: le fait que l'inculpé soit un civil ou un membre d'une force étrangère.
 
nationale ou multinationale. n'affecte pas la compélence du juge belge.
 

Celle règle s'applique même si l<l Belgique n'est pas impliquée dans le connit au cours duquel les
 
crimes de droit internation<ll onl été commis.
 

IS9 A .. Huet, R., Koering-Joulin. Suera. note 91 il 1;) p. 226. 
,	 I!>OAITaire de Lotus, Suera. note 94. 

1(>ISur les différents systèmes de compétence qui ont été précédemment an<llysés. lire aussi. 1.. 
C<lrluyvels. «Le droit pén<ll et l'État : des frontières naturelles en question}) dans M.. Henzelin. et R.. 
Roth, (dir.), I,e (li-ail pél/al cl l'épreuve de l'illlern(t1iol/alisaliol/, PMis/L<lus<lnne/Bruxelles. 
LGDJ/GEORG/BRUYLANT, 2002. p.J. lM., Hel1~elil/, el R., ROlh, Idir.)). 
'62 Le mand<lt est reproduit in extenso en ligne sur le site de l'Université ULB: 

<hIW//WIVIV.ulh.;)c.he/droitJcdi/Site/Competence unj\'erselle.hlml>. consulté le 15 m<li 2007 1 Sile de 
l'ULE]. 
J(,lL·<luteur. peu impofle sa nation<llilé ou sa fonction. relève du pouvoir judici<lire de tous les États. 

impliqués ou non dans le conflit <ll'mé au cours duquel le crime <l été commis. (la notion du juge 
n<llurel axée sur la comrétence territoriale ou personnelle devient S<lns intérêt) et dont la poursuite ne 
nécessite pas de formalités spécifiques (généralement les codes de procédure pén<lJc organisent des 
conditions préaJ<lbles à réunir aV<lnt que le juge du/or ne puisse val<lblemenl connaître un fait commis 
à l'extérieur de l'Étal saisi de l'arf<lire). 
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Pour les infractions commises à l'étranger par un Belge contre un étranger, la plainte de l'étranger ou 
de sa famille ou l'avis officiel de l'autorité du pays où J'infraction a été commise n'esl pas requis 
(Article 7, alinéa 2, de la loi du 16 juin 1993) et par dérogation il la règle fixée il l'article 12 du Tilre 
préliminaire du Code de procédure pénale, les juridictions belges sont compétentes même si l'inculpé 
(belge ou étranger) n'est pas trouvé en Belgique '64 . 
L'article 7 contient une règle de compétence et de procédure pénale qui est d'application immédiate I6.'. 
En matière de droit humanitaire, le législateur a voulu ainsi déroger au principe de territorialité du 
droit pénal dans la ligne des dispositions des quatre Conventions de Genève ( ... ). Celle compétence 
universelle procède du principe "aul dedere aul judicare" , au terme duquel lès Etats sonl cOnlraints 
soit d'extrader ou de transrérer il la juridiction internationale, soit de poursuivre et de juger eux-mêmes 
les auteurs des infractions graves. 

Parfois qualifiée de principe d'universalité du droit de punir '66, elle demeure un système de 

compétence en vertu duquel un État se donne le pouvoir de protéger certaines valeurs 

fondamentales de la communauté inlernalionale '67 en acceptant de réprimer les agissemen'ts 

des personnes physiques étrangères qui les ollensent 168 à l'étranger el/ou contre lies 

étrangers. 

La CU est différemment colorée par les doctrinaires. 

Pour les uns, ellc confère à un État la possibilité, parfois l'obligation, de poursuivre Inule 

personne soupçonnée des crimes particulièrement graves en J'absence du critère traditionnel 

.. 1169 'd ' 1 . 1" dl" 170de raltac hement temlona , et sans egar a a nallona Ile es auteurs ou tes Victimes . 

Les autres se contenlent d'une vision globale selon laquelle elle permet lie poursuivre 

l'al-Jleur présumé devant n'importe quel tribunal de n'importe quel paysJ71. 

164Commission de la Justice du Sénat, Doc. parI., Sénat. 1990-1991. 1317/1 il la p. 16: A .. Andries.
 
E., David. c., Van Den Wijngaen et 1., Verhaegen. « Commentaire de la loi du 16 juin 1993 relalin~ il
 
la répression des infractions graves au droit intermllional humanitaire» 119941 Rev. dl'. pén. crim.
 
lin.
 
16'Doc. ParI., Sénat. scss. 1998-1999. n° 1-749/3. pp. 3-2 J : Cass .. 16 octobre 1985. Rev. dr. pén:
 
crim.. 1986, p. 406.
 
161> c., Lombois, Dra;! pénal il7lernOlional, Paris, Précis Dalloz. 1971 il la p.19 1c.. Lombois].
 
167 B., Stern, « l'extraterritorialité revisitée. Où il est question des arfaires Alvarel.-Marchain. Pâle de
 
bois et de quelques aulres ... » 11992] A.F.D.!. 253.
 
16X S., G::vélsseur, el B.. Bouloc, Procédure pénale, 14e édition. Paris. Dalloz. 1990. numéro 402.
 
169 A GD" ., arapon, es cnmes qU'on ne .. .peut III pUlllr III 

dpar onner . .. . 1pour une Justice IOlernaliona e. 
Paris. Odile Jacob, 2002. 

p. ~2 lA., Campan]. 
17IJRepris en ligne du texte réalisé par Cécile Mathieu. étudiante en D.E.S. de droit international 
(2002/2003) à l'U.L.B .. avec la participation d'Anne LagerwaJL assistanie au Centre de droit 
international de J'U.L.B. et de Pierre Klein, directeur de ce même Centre. Site de J'ULB. Supra, note 
162.
 
J7I F.. Bouchet-Saulnier. Supra, note 79 à la p. 101.
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Certains 172 
, plus systématiques, précisent qu'elle émane d'une loi nationale aux fins, soit 

d'affronter des situations dans lesquelles aucun État ne détient, par principe, une quelconque 

compétence l7J 
; soit pour assurer la répression des infractions qui visent plusieurs États à la 

fois '74 
; soit pour protéger certaines valeurs dont la sauvegarde intéresse tous les États à la 

fois, au mêmes gré et intérêt. 

L'épithète «universel» s'explique, d'après Claude Lombois175 
, par la vocation égale à être 

saisi que détiennent les juges du monde entier. En effet, les juges demeurent toujours les 

organes d'une souveraineté particulière d'un Étal. Néanmoins, lorsqu'ils interviennent dans 

une procédure de CU, leur compétence est dictée par Je souci de réaliscr une justice prompte 

et efficace dans une nouvelle perspective qui est celle de Ja communauté internationalc. Dans 

celte dernière hypothèse, le lieu de J'arrestation est déterminant car c'est le juge désigné par 

le hasard de l'arrestation qui devient compétent. 

La CU est un principe de juridiction qui trouve son fondement dans la réprobation 

universelle que suscite une infraction cu égard à la gravité de scs éléments constitutifs 176 
. 

Mais, le contenu de son fondement, tcl que justifié dans la doctrine, n'est pas resté inerte. 

A vant la Première Guerre mondiale 177, la reconnaissance de la CU était l'ondée sur la 

détermination des États de réprimer les infractions transnationales contraires à leurs intérêts. 

Les alrocités commises par tous les belligérants lors de celle effroyable guerre ont mobilisé 

la communauté internationale à protéger toute personne contre la barbarie humainc 

généralement d'origine politique. 

J72 A., Pigrau, Professeur de DIP à l'Univcrsat Rovira i Virgili (Tarragone, Espagne). «Le principe 
de la compétence universelle et son application en Espagne aux crimes internationaux », Séminaire 
organisé dans le cadre du cours de droit pénal international. U.Q.A.M., octobre 2007, Inon publié] à la 
p. 2. lA., Pigrau].
 
J7:\ C'est le cas de la répression par n' imporle quel État du crime de la pirnterie commis en haute mer.
 
17~ C'est le cas de la contrefaçon de la monnaie.
 
17' c.. Lombois. Supra, note 166 à la p.19.
 
I?hSur la problématique qui s'est développée autour du critère ùe réprobation universelle des crimes
 
relevant de la CU, lire les travaux du Troisième Congrès iniernational de Droit Pénal. Palerme 1932.
 
Rapport AloÎsi, « Pour quels délits convient-il d'admellre la CU')} 11931) Rev. lnlern. de droit pénal
 
300.
 
177 A. P., L1opis. Supra, note 17 à la p. 28.
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C'est pourquoi, la CU est justifiée à ce jour par la gravité des crimes commis dont les auteurs 

devaient être réprimés pour éviter toute impunité. 

Même si le juge international ne s'est pas encore prononcé in expressis verbis sur le principe 

de la CU, il a néanmoins insisté sur la supériorité de certaines valeurs dont la protection par 

tous les États en demeure le fondemenl. 

Ainsi, le juge l78 retient la grandeur des principes consacrés par la Convention de 1948 sur le 

génocide qu'il assimile à ceux des nations civilisées qui obligent les États même en dehors 

de tout lien conventionnel. Les droits et obligations aga omnes y consacrés imposent tous 

les Étals le devoir de prévenir et de réprimer Je crime de génocide sans limite territoriale '79 

C'est pourquoi, la doctrine, et certains juges internes '8o sollicités à des fins internationales, 

ont conclu à l'existence d'un intérêt collectiF de réprimer le crime de génocide. 

Le juge l81 a distingué autrefois, sur un obiter diclum devenu célèbre, les obligations des États 

envers la communauté internationale de celles qui lient un État à un autre. Les premières 

concernent tous les ÉtalS, et eu égard à la nature des intérêts en cause, tous les États ont un 

intérêt juridique commun qu'ils soient protégés. Ces obligations erga Ol11l1eS de poursuivre 

découlent de la commission de certains crimes graves, el culminent sur une répression 

universelle. 

Parfois embarrassé, J'autre juge international 182 qui ne répond pas à la question principale 

soulevée par J'enjeu des débats (en J'occurrence la Belgique est-elle, selon le droit 

international, compétente à émettre et à diffuser le mandat d'arrêt international du 11 avril 

2000 contre le Ministre congolais des Affaires étrangères ?) démontre néanmoins la manque 

d'unanimité sur la question de la CU. 

mA vis consulla/if sur les réserves à la COllvenlion sur le génocide. 28 mai 1951. CU, Recueil 195 l, § 
23. 
InAffaire relalive à l'application de la Convel1lion pour la prével1lion el la répression du crime de 
génocide, rBosnie-her;:egovine cl Yougoslavie), [1996], CU, Recueil 1996. §3 J. 
IsoEn interprétant la pratique de la CU par les États dont l'Israël dans "Affaire Eichmann, Supra. note 
45. 
ISI Affaire Barcelone Traction, Supra, noIe 112. 
IS2Question sans réponse nonobstant la repentance des juges dans leurs mulliples opinions 
individuelles ponctuées des divergences et des regrets. Sur 16 juges, Il émellent une déclaration ou 
une opinion individuelle (parfois dissidente) qui se réfère il la CU. Tous regrellenl que la question 
n'ait pas eu de suite de la part de la Cour. Les uns prônent l'inexistence de la CU. d'autres arguent son 
existence incontestable, et d'autres encore vanlent la sagesse de la Cour. Allajn~ relative au mandat 
d'arrêt du II avril 2000, Supra, noie 63. La décision peut aussi être consultée en ligne sur le site de la 
Cour Internationale de la Jstice : <hllP:l/www.icj-cij.of!!>. 
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Pounant dans le passé, nonobstant Je cadre moins objectif'83 de son action, Je juge l84 fondait 

sa compétence sur la nature universelle des crimes commis et de la répression. Celle-ci fait 

généralement référence au droit que détient tout État de juger. 

C'est probablement celle vision qui, pouvant être interprétée comme une reconnaissance de 

la CU, amena certains auteurs l85 de voir à travers celle dynamique la volonté du Tribunal 

militaire international de Nuremberg d'exercer la CU 186 
. 

Enfin, le juge l81 
, répondant à une exception préjudicielle d'incompétence, est revenu sur la 

spécificité de cenains faits - ici ceux reprochés à l'accusé - qu'il disait être des crimes ayant 

non seulement un caraCtère interne mais réellement universel. Il s'agit des crimes qui 

transcendent l"intérêt d'un seul État, et dont les droits souverains des États ne peuvent pas ou 

ne devraient pas l'emporter sur le droit de la communauté internationale.Ces crimes louchent 

l'ensemble de l'humanité, suscitent l'indignation de loutes les nations, et peuvent justifier 

l'exercice de la CU. 

La doctrine commente le fondement de la CU de plusieurs manières. Tantôt par la gravité l88 

des" core crimes" retenus dans les conventions internationales pertinentes. 

1~.1 Nous partageons partiellement la position de ccux gui pensent que la répression qui a suivi la 
Deuxième Guerre mondiale s'inscrivait dans le cadre d'une vengeance. Néanmoins, celte critique 
n'affecte nullemelll la pertinence de la démarche initiée de réprimer les crimes internZllionaux selon le 
contexte de l'époque. Lire, T.. Meron. «Inlerntional CriminilZ1zation of International Atrocities" 
(1995) 89 AJIL 572. 
1~4Accord de Londres du 8 août 1945 dZins l'ouvrage collectif Procès des grands criminels de guerre 
devalllie TMI, Nuremberg, 14 novembre 1945 ·rr oC/obre 1946, Nuremberg, TMI, 1947 il la p.8. 
IX.' En ce scns lire L.S., Sunga, 1ndividual Responsabilitr in Imernational Law for Serious Humall 
Rights ViolaliollS. Dordrecht. Martinus Nijhoff Publishers. J992 à la p. t 07. 
IX6Techniquement. l'approche n'est pas conforme à l'orthodoxie du mécZlnisme de la CU qui est une 
procédure de droit interne reconnue à un Élat. et demeure différente de la compétence internationale 
d'une jurid iction pénale internationale. 
mLe Procureur cl Dusko Tadic, appel. Supra. note 79. 
IX~p .. CURRAT. Les crimes comre l'humanité dans le Statut de la Cour pénale intemGlionale. 
Genève.Zurich\ Bruxelles\ Paris, Schullhess Médi<1s juridiques SA\ Bruylanl\Éditions juridiques 
Associées\LGDP. 2006 à la p. 27: T.. MAGE, La Cour pénale internationole (Du projet de loi 
('onstitutiollllelle relatif à la cour pénale internationale: Paris 11 mars 1999 à son adoption pilr le 
Congrès du Parlement: Versailles, 28juin 1999), Tomes 1 et Il, Paris, Tristan Mage. 1999 à la p. 49: 
A., Huet. R., Koering-Joulin. Supra, nole 91 à la p. 226; D.. Vandenneersch, «Compétence 
universelle et immunités en droit internalional humanitaire: la situation belge» dans M., Henzelin, el 
R., Roth, (dir.). Supra. note 171 à la p. 285. 
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Parfois par la volonté de préserver 1'humanité dans son entièreté'89 contre le crime ou celle 

de protéger les intérêts fondamentaux de la communauté internationale contre les auteurs 

potentiels de ces crimes. 

Dans celle lancée, la société civile '9o estime que les lois de la CU s'inscrivent dans un 

mouvement général visant à traduire en justice ceux qui commettent des atrocités, et dont les 

poursuites constituent un élément essentiel dans la construction nouvelle d'une justice ayant 

pour but d'éradiquer l'impunité souvent organisée par les tyrans dans leurs propres pays. 

Ces lois sont essentielles dans la destruction des remparts d'impunité derrière lesquels les 

dictateurs et tOrlionnaires du monde entier s'abritent pour brutaliser leurs peuples'91. 

La CU, et particulièrement les lois qui s'y rapporlent, fait parfois J'objet de remise en cause 

par cerlains qui contestent son existence, et par d'autres qui lui formulent des critiques 

vives. 

Ceux qui prônent son inexistence l92 refusent de porler un regard objectif' sur l'évolution du 

droit international sensu 1010 dont la tendance vers le droit pénal international est 

irréversible. Leur bonne roi est discutable, et surtout qu'aucun de moyens qu'ils arguent ne 

résiste à la critique scienlirique. 

Les critiques, par contre, sont techniquement légitimes même si elles ne sont pas toujours 

d / D . Il d 1 l ' , . b . 191fon ees. OI11len van ermeersc 1 es a ramenees a troIS ru nques '. 

Cerlains soutiennent que l'exercice de la CU peut aboutir à un exercice judiciaire chaotique, 

et résulterait d'une application simultanée voire désordonnée des procédures judiciaires par 

plusieurs États sur les mêmes railS. Le risque des décisions contradictoires contre les mêmes 

personnes serait inévitable. 

IX9 W.. BOURDON, La Cour pénale il/lernmionale. le Slatul de Rome, Paris. Édition du Seuil. 2000 à la 
p.9.
 
190Posiiion de la Fédération iJl\ernationale des droits de l'homme extraite de son sile:
 
<Illt :llwww.lidh.o 1'.1 ub i lie. Il Y?id rllbrit ue=I>. consulté le 15 mai 2008 [Sile de ln Fidhl.
 
191 Site de la Fidh, Ibid.
 
ln S., Bula-Bula, Supra. note 66.
 
191 D.. Vandermeersch, « La faisabilité de ta règle de la compétence universelle» dans E., Fronza, 5.,
 
Manacorda, (dir.), Supra, note 8 à la p. 233 ID., Vandermeersch).
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Ce scenario reflète plus la fertilité d'une imagination hypothétique que celle de la réalité 

issue de la pratique judiciaire des États. L'on serail tenlé de croire que les Étals s'empressent 

à poursuivre les auteurs des "core crimes". Pourtanl, c'est J'indifférence qui est observée 

car ils ne poursuivent généralement pas. L'impunité demeure malheureusement le principe. 

En plus, en cas de multiplicité de procédures diligentées par deux ou plusieurs États, il y 

aurait un conflit POSilif de compétence, et jl est possible que celui-ci soit géré sur base d'un 

ordre de priorité enlre différents chefs de compétence. 

Il est, par la suite, imputé à la CU de vouloir instituer une justice distante ayant aucun 

rallachement au pays de la naissance du crime où se trouvent les viclimes et les traces de 

l'infraclion. Une lelle procédure pourrait affecler la crédibilité de lajustice. 

Ce moyen, visiblement valable, n'est pas à notre avis un reproche car il peinl la nature du 

mécanisme de la CU. Certes, l'idéal serait qu'il y ait un rattachement même minimal, par 

exemple, une CU basée sur le principe de la personnalité passive élargic justifiée par la 

résidence de la victime dans le pays du procès. 

Mais, le rôle des penseurs l94 ou dcs CXpCrlS cst dc savoir trouver des voics et moyens pour 

que la distance entre les deux pôles du crime, à savoir le lieu de la commission et celuj du 

for, soil amenuisée ou que la qualilé de lajustice ne puisse cn pâtir. 

Enfin, l'on avance souvenl, avec raison, la lourdeur de III gestion des dossiers judiciaires 

portant sur la CU. JJ est vrai qu'il n'est pas aisé de mener une enquêle à distance sur un 

massacre de masse. Tel serail l'hypolhèse d'une série d'assassinats porlant, par exemple, sur 

20.000 personnes tuées en un temps record, et occasionnant autant de victimes que des 

auteurs potentiels. 

Ces quelques difficultés ne doivent pas nous éblouir, el perdre de vue la pertinence des 

objectifs de la CU. Ceux-ci émergent dans la logique de ceux du droit pénal inlernational en 

général. 

IY4 Nous allons rormuler des propositions à celle fin dans la rubrique réservée aux perspectives de 
lege ferenda. Infra, section 3, chapitre 2. Ile partie in fine. 
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Elle cherche à rendre justice aux victimes des crimes internationaux, à restaurer la paix el la 

sécurité internationales, à fixer la mémoire historique afin d'éviter le révisionnisme et, 

encore plus, à combattre IOule velléité du récidivisme I9 
:i. 

En effel, c'eSI par cette compétence que chaque Étal cherche à lutter contre l'impunité en 

adoptant les mesures légales ad hoc qui J'habilitent à rechercher les auteurs des crimes 

internationaux ciblés, les déférer devant ses propres tribunaux ou de les remettre pour 

jugement à un autre État qui a retenu contre eux des charges suffisanles l96 

La procédure vIse à repnmer plus efficacement les agissements particulièrement 

préjudiciables à la communauté des nations '97 
. La gravité des actes justifie leur caractère 

imprescriplible '98 et la prise des mesures appropriées par les États en vue de faciliter 

J'extradition des personnes impliquées. 

La CU présenle un certain nombre d'avantages. 

D'abord, il ya lieu de noter que même si le droit pénal s'internationalise, cetle évolulion se 

fait plus sur le plan normatif qu'institutionnel. Les organes étatiques conservent le monopole 
· . , . 199de 1.act Ion repressJ ve . 

La CU vienl combler les lacunes d'une juridiction pénale internationale compétente et 

eflïcace200 qui aurait l'habilitation de connaître la globalité de crimes graves commis par des 

personnes inaccessibles par lajustice criminelle d'un État. 

Elle supplée aux limites résultant des effets procéduraux liés aux aClions publiques internes, 

aux enquêtes et procédures diligentées par un État au sein de son territoire à cause de la 

portée territoriale limitée de sa souveraineté. Ainsi, elle constitue une réponse aux difficultés 

nées. pour l'application de la loi répressive, de la division du monde en ÉtalS souvcrains20I 
. 

19\H .. Dumont el A. M., Boisvert, (dir.). La voie vers la Cour pénale infemalionale : fOUS les ,hemins
 
l1lèllenr à Rome. Montréal. Éd. Thémis. 2004 à la p.607.1H.. Dumonl el A. M.. /Joisl'erl, Idir.)).
 
I%E. DA VID, Code de droit international pénal, Bruxelles. Bruylant. 2004 à la p.38 J.
 
19ïG .. De La Pradelle. «La Compétence universelle» dans H.. Ascensio, E.. Decallx et A. Pellet.
 
Supra. note 10 à la p. 90S.
 
190E.. David. Supra, note 90 à la p. 391.
 
199Plusieurs auteurs s'accordent sur ce point notamment 1. Fichet Boyle el M. Mosse, «L'obligation de
 
prendre des mesures internes nécessaires à la répression des infractions» dans H.. Ascensio. E..
 
Decaux el A. Pellet, Supra, note 10 à la p. 871.
 
200Pour les avantages de la CU. lire F.. BOlichetcSaulnier. Supra. note 79 à la p. 101.
 
201S ur ces autres avantages. lire c., Lombois. Supra. note 166 à la p. 20.
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Elle vient palier à l'une de grandes faiblesses de la justice pénale internationale issue des 

juridictions internationales, à savoir le manque de la force coercitive et des organes 

d'exécution des actes de procédure sensu /010. 

Enfin, une loyale coordination de son exercice peut culminer sur l'anéantissement d'un 

éventuel affront des procédures étatiques et de l'impunité. En effet, l'exercice du pouvoir 

extraterritorial par les États peut aboutir à des conflits de compétences que ce mécanisme, 

mieux coordonné, peut amenuiser. 

Ensuite, la mobilisation de lous les États à combattre la criminalité, substituée à 

l'indifférence du juge pénal interne pour tout ce qui ne concerne pas son ordre public, peut 

devenir un facteur efficace de la lutte contre les présumés criminels internationaux. 

Le terrorisme est aussi un autre défi à combattre. Généralement, les terroristes modernes 

profitent des espaces lerritoriaux proches de "paradis judiciaires", pour organiser, en toute 

quiétude, des attentats qui sèment la désolation. Le cas d'Oussama Bin Loden de 

l'organisation AI Qoido n'est malheureusement plus une hypothèse isolée. L'Afrique du 

Nord, l'Afghanistan, l'Irak semblent brûler au feu invisible d'AI Qaïda depuis quelques 

temps sans qu'il y ait un procès organisé par la justice nationale des États "paradis" contre 

les personnes dites "bombes humaines", et leurs commanditaires. 

Le phénomène des "socialement" intouchables ou des "criminellement" invisibles est 

récurrent dans plusieurs pays pauvres. En effet, les dirigeants politiques abusent encore du 

pouvoir qu'ils détiennent en commettant ou en cautionnant, en toute impunité et dans un 

cadre de corruption généralisée, des violations massives des droits humains dans leurs États 

sans que la justice domptée ne daigne jouer son rôle. 

Qu'il s'agisse du terroriste ou du dictateur, seule la CU pourrait apporter l'instrument de 

persu::lsion utile contre le Ilé::lu de l'impunité des auteurs présumés des crimes internationaux 

qu'il faudrait davantage préciser. 
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11.2 Crimes internationaux relevant de la CU 

Les cri mes qu'elle vise peuvent être décelés à travers la coutume pénale internationale, et 

certaines conventions qui prévoient la possibilité de poursuivre l'auteur présumé devant 

n'importe quel tribunal compétent de n'importe quel État 202 

Pendanl longlemps, les auteurs présumés de certains crimes comme le génocide20\ la 

piraterie ou les crimes conlre l'humanité, onl été poursuivis par lesjuridictions nalionales sur 

base de la coutume car aucune convention pertinente ne prévoyait in expressis verbis la CU 

pour leur poursui le. C est après la Deuxième Guerre mondiale que cerrai ns cri mes20~ vont 

acquérir la nature de jus cogens. 

Les contours du régime juridique de leur répression vont être tracés, avec précision, dès 

l'avènement des premières juridictions pénales inlernationales (à travers les Statuts des TM! 

de Nuremberg el de Tokyo), et leurs implications dnns les procès nntionaux d'après guerre. 

Ils seront davantage explicités dans les Statuts des TPI (Id hoc et le Statul de Rome créant la 

CPI. 

L'exercice de la CU pour ces crimes eSl axée sur le "devoir de poursuivre et de juger" que 

les Élats nccomplissenl en Jeur qualité d'agents de la communauté internmionale selon le 

principe du dédoublement fonclionndO). 

Il Y a lieu de rappeler qu'à Ilssue des procès des TMI, l'Assemblée Générale des Nalions 

Unies nvnit, par la Résolution 94 (1), demandé au Comité de codification de droit 
• 

international de travailler en vue de ln codification des principes dégagés par ces juridictions 

mil itni res in lernalionales. Plusieurs projets ont été présentés à l'Assemblée générale qui, 

pour des raisons esseilliellement politiques, ne les a pas approuvées. 

202 F., Bouchel-Saulnier. Supra, note 79 il la p. 101: Lire aussi l'inléressanl Commenlary on Ihe
 
PrincelOn Principles on Univcrsal jurisdiclion, which crimes are covered ? Texle repris en ligne, Sile
 
de /'ULB. Supra. noie 162.
 
2()1Cesl le cas de l'Isra01 qui avail diligenlé des poursuites conlre Eichmann pour la commission du
 
crime de génocide. Affaire Eichmann, Supra. noIe 45.
 
211~C esl le cas du crime de génocide, du crime de l'agression, du crime de guerre. el des crimes conlre
 
l'humanité.
 
2(1) M .. HenJ.elin. Supra. nOle:\3 il la p. 381.
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Elle va plutôt lui demander de développer le projet relatif à la mise au point d'une juridiction 

criminelle internationale. Néanmoins, retenons le projet de 1996206 qui, en ses articles 8 et 9, 

, . l ' . Il J07va prevoIr a competence unI verse e- . 

S'agissant des crimes dont les dispositions sont cristallisées dans les traités, le premier défi 

de tout chercheur est de savoir déceler une convention internationale qui porte sur la 

compétence universelle" 

Le Professeur Alllolli Pigrau donne quelques indices maleurs. Généralement, il s'agit des 

traités multilatéraux qui contiennent des dispositions ayant la formule208 genre « fouI ÉlOI 

cOlllroClalll prelld les mesures nécessaires pour élablir sa compélence dans le cas où 

l'allleur présumé de {'UII de crimes visés se lrouve sur SOli lerriloire, el si {'ÉlOI COlllraclanl 

Ile l'exlrade pas vers un aulre " et "{a présellle cOllveJ1lioll n'écarle auculle compélence 

pénale exercée cOllformémenl (lUX luis IWliol/oles ». 

Ces conventions intègrent aussi la règle réformée par la doctrine aul dedere, ouI judicare, 

parfois sa variante aut dedere, oU! prosequi, et généralement la clause assimilant le lieu de 

for à celui de la commission des faits. 

La forme pourra être lype « les étrLlngers qui onl commis à l'étranger un de raits prévus ( ...) 

qui se trouvent sur le lerriloire d'une de Hautes parties contractantes doivent être poursuivis 

et punis de la même manière que si les fLüt avait été commis sur le territoire de celle_ci 209 
». 

Avant d'erneurer les conventions portant sur des crimes spécialement définies, nous n'allons 

pas omellre de souligner le Traité à porlée générale dit "Code de Buslamenle " adopté à la 

Havane le 20 révrier 1928210 

2()('Rapport de la Commission du droit international sur les travaux de la 48 ème session. 6 mai - 26 

juillet 1996, AIS 1110, Supp. Numéro 10. p. 25- 174 
2IJ7 M ., Henzelin. 2000. Supra. note 35 il la p. 391. 
21lXC esl ce Iype de formule qui a élé cons<1cré par les conventions pertinentes après 1970 notamment 
ulilisé d<1ns le corps des articks S,Ide la CO/ll'emiol/ de MOlllréal du J971 reluliFe à la répression des 
(l,leS illiciles dirigés coI/Ire l'aFimioll civile. 23 Septembre 1971. 974 R.T.N.U.I77 [Col/Fel1lion 
réprimol/l les (lUes il/ici/es de l'OFi({(iOI/ civile]: de la Convention contre la prise d'ot<1ges, Supra, note 

39: de 1<1 Convention contre la torture. Supra. note 33: 7.1 de 1<1 Convention réprimant le financement 
du lerrorisme, Supra, note 81: Cl 9,J de 1<1 Convention de New York de 2006 relati ve il la protection 
des personnes contre les dispJritions forcées lei que cilé par A., Pigrau. Supra, noie 172 il la p. 6. 
21NRepris de l'article 10 de la Convention de Genève de 1937 relative à la prévention el la répression 
du terrorisme qui n'esl pas entrée en vigueur suite au mangue de ratification provenanl essentiellement 

de l'imprécision de la définition du terrorisme. S.. Glaser. Supra, note 9. 
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L'article 308 de celle convention prévoit Je possible exercice de la CU pour réprimer la 

piraterie, la traite des noirs et le trafic d'esclaves, la destruction partielle ou totale des câbles 

sous-marins, et toutes les infractions au droit international commises en haute mer, sur 

l'espace aérien ou sur des territoires non encore organisés. Cette vision générale nous a paru 

insolite, mais très innovatrice, dans une convention de portée pénale. 

Une lecture conventionnelle de l'évolution moderne du mécanisme de la CU démontre que 

c'est à partir de l'année 1970 que les conventions vont se multiplier amplement même si 

211quelques unes l'organisaient déjà . 

212
Quant aux crimes identilïés, l'on peut relenir à titre d'exemple: 

1) les infractions commises à bord des aéronefs2ll 
; 

2) les alleintes à la sécurité de l'aviation civile21~ ; 

3) les crimes commis lors de la capture illicite des aéronefsw : 
2IO4) la prise d'olages ; 

2l75) la torture . 

21°Enlrée en vigueur le l'" janvier 1935 illier parles. en l'occurrence le Brésil. la Bolivie. le Costa 

Ricll. le Cuba. 1;) République Dominicaine. le Salvador. le Chili. l'EqU;)ICur. le Guatem;lla, l'H;)''-!i, le 
Hondums, le Nicaragua. le Panllma, le Pérou. le Venezuela. Le texte de la convention est reproduit 

dans les revues AJIL. 1928, vol. 22 il la p. 273 et ASIL. 1935 il la p.642. 
211 La Convention réprimant le faux-monnayage. Supro. note 42. donl l'article 9 stipule que l'État 

d'arrest,\lion doit engager des poursuites s'il refuse d'extrader le suspect, et il condition que sa 
législation admette le principè de poursuivre des actes commis il l·étranger. Dans le même sens, lire la 

COl1l'eJ1liOIl sur la rélireS5ioll dUlrofic il!icile des drogues JI/lisibles. 26 juin t936. 198 R.T.N.S. 299 il 
son article 8. h, 1COl1l'el1liol1 répril1la/ll le Irqfic il!icile des droglles lIuisibles] ct l'article 36, §2. c, il', 
§3 de la Convenlion unique sur les stupéfiants, Supra. note 76. 
212 A.. Huet, R.. Koering-Joulin. Supru, note 9J il la p.145. 

w Voir l'article 3. point 3 (qui prévoit la clause de la liberté juridictionnelle) de la Convention relative 
;lUX infractions commises il hord d'aéronef. Supra, note 96 il la p. 219. 

m Article 5. § 2 de la Convention réprimant les actes illicites de l'aviation civile, Supra, note 208. La 
doctrine est fenile sur cct instrument inlernalional. CilOns notamment H .. Lnbayle, "Sécurité dans les 
aéroports el progrès de la collaboration internationale contre le terrorisme» 11989J A.F.D.!. 711 ; H. 

l, Féraud, « La Convention de Montr~al du 23. 09. 1971 » 11972J Revue des sciences criminelles el 
de droit pénal comparé 1 : R. 1--1., Mankiewicz. «La Convention de Montréal pour la répression 
d'actes dirigés contre la sécurité de l'avialion civile » r1971 J R.F.D.A. 855. 
mArticle 4. § 2 de la Convention sur la capture illicile d'aéronefs. Supm. note 36 il la p.I05. Pour une 
meilleure compréhension de la ponée de celle convention_ r on pourra lire R. H. Mankiewicz. « Le 

détournement d'avions» 11971) R.F.D.A. 332 : l M. Brellon. «Piraterie aérienne el droit 
international public » 11971] R.G.D.I.P. 427 : George B. Zotiades. «The international proseculion or 
persons charged with;ln anlawful seizure of aircraf! » [1970J R.H.D.1. J2. 
210 Voir les articles 5 el 8 de la Convenlion contre la prise d'otages. SUfJl"iI. note 39. Sur ce traité, J'on 

pourra lire E .. Delaplace. « la prise d'otages » dllns H .. Ascensio. E.. Dccaux et A. Pellet. Supm. nOte 
10 il la p. 387. 
217 Lire "article 5 de l;l Convention contre la torture. Supm. nOIe 33 il la p. 535. L'on pourra utilement 
consulter sur cet instrument. H .. Haug, « InstrumenlS de droit international public pour luller contre la 
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6) Le financement du terrorisme; 

7) les attentats terroristes à l'explosif' 8 
; 

8) les disparitions forcées219 
; 

9) l'apartheid22Ü 
; 

10) les infractions graves aux stupéfiants et aux substances psychotropes221 
; 

) 1) la traite des esc)aves222 
; 

J2) les attentats contre les diplomates223 
; 

13) les infractions portant sur la matière nucléaire224 
; 

14) les actes illicites contre la sécurité maritime225 
; 

15) le mercenariat226 

torture» [1989] Revue internationale de la Croix-Rouge 9; c., Chanet, « Ln Convention des Nations 
Unies contre la torture» [1984J AfDJ 625. 
21SVoir les articles 6 et 8 de la Convention réprimnnt les attentats terroristes à l'cxplosif, Supra, note 
81 
mLire l'article IV de la Convention contre la disparition forcée des personnes, Supra, note 126 à la p. 
1529. L'on pourra consulter sur celte convention, 1" art ic le d'O., de Frouvi Ile, «Les dispnritions 
forcées » dans H., Ascensio, E., Decaux et A. Pellet, Supra, note 10 à la p. 377. 
120Article 5 de la Convenlion internOlionale sur la répression et le chiitimel11 du crime d'apartheid, 
New York, 23 novembre J973, 1015 R .T.N.U. 243, p. 243 [Convention réprimant le crime 
d'apartheid] ; J., Dugard, «l'apartheid» dans H., Ascensio, E., Decaux et/\. Pellet, Ibid. à la p. 349. 
221 Article 36, 2 de la Convention unique sur les stupéfiants. Supra, note 76 à la p. 3; article 22 de la 
Convention sur les substances psychotropes, Vicnne, 21 fëvrier 1971, 1019 RTNU 175 [Convention 
sur les substances psychotropes); et à l"at1iclc 4, 3 de la Convention contre le trafic illicite de 
stupéfiants et les substances psychotropes, Supra, note 40. 
222 Convention intemationale relative à la suppression de la traite des/emmes et des en/onts, Genève, 
30 septembre 1921,9 R.T.S.N. 415 [Convention de Genève de 1921 sur la traite desjèmmes et des 
enjànts]; articles 2,3, et 6 de la Convention relative à l'esclavage, Genève, 25 scptembre 1926,60 
RTSN 253 [Convention de Genève de 1926 sur l'esclavage]: articles 1cr et 2 de la Convel11ion relative 
à la répression de la traile des lemmes majeures, Genève. Il octobre 1933, 150 TRSN 43 J 

[Conventiun de Genève de 19]] sllr la lraile des .femmes majeures] ; ct les articles 2 et 3 de la 
Convenlion relalive à la répression de la lraile des femmes blal7ches, Paris, 4 mai 1910, 7 Martens 
Nouveau Receuil (sér.3) 252. [Convel7lion de Paris de 1910 Sllr la lraile des.femmes blanches]. 
123 Article 3, § 2, de la Convention réprimant les inf"ractions contre les diplomatcs, Slipra, note 38. Sur 
cette convention, lire, M.C. Wood, « The Convention on the prcvention and punishment of crimes 
against internalionally protected pcrsons, including diplomatic agent» [1974] 1.c.L.Q. 791; R.A., 
friedlander, «The crime of kidnapping of diplomatic personnel» dans M. Cherif Bassiouni,(dir.) . 
1nlernalional Criminal Law, vol. l, Crimes, 1984 à la p. 485; J. - F., Prevost, «les aspccts nouveaux 
du terrorisme international» [1973J A.f.D.1. 579. 
224 Articles 8 et IOde la Convenr;on inlemalionale relaliFe à la prolecrion physique des malières 
nucléaires, Vienne, 3 mars 1980, 1456 R.T.N.U. 10 J [Convel1lion prolégeal1l les 11100ières nucléairesJ; 
Lire M., Gueuyou, «La protection physiquc des matières nucléaires» dans H., Ascensio, E., Dccaux et 
A. Pellet, Supra, note 10 à la p. 555. 
mArticles 6 et 19 de la Convention réprimant les actes illicites contre la sécurité de la navigation 
maritime, Supra, note 37; Sur celte convention, lire D.. Montaz. « La Convention pour la répression 
d'actes illicites contre la sécurité dc la navigation maritimc» [1988J A.f.D.1. 589. 
226Art icles 6 et 19 de la Convel7lion inlemalionale conlre le recmlell1enl, l'usage, le jinoncemenl PI 

l'enrrainemenr des mercenaires, New York. 4 décembre 1989, Rés. AG 44/34 (1989). 29 ILM 89 
[Col1vel1lion inlemolionale sur le mercenorialJ: les articles 8 el 9 de la Convention conclue sous 
l'auspice de l'OUA Je 3 juillet 1977 sur l'élimination du mercenariat en Afrique, OUA, CM/817 
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J6) Les crimes contre le personnel des Nations Unies227 
; 

17) le faux monnayage228 
; 

18) le trafic illicite des drogues nuisibles229 
; 

19) les infractions contre la protection de l'environnement230 
; 

20) la corruption 23 
\ ; 

21) la traite des êtres humains; et 

22) l'exploitation de la prostitution d'autrui 232 
. 

Que Je crime soit réprimé sur base de la coutume ou d'exécution d'un devoir résultant d'un 

traité, le déclenchement des poursuites contre j'auteur présumé suppose un préalable 

aménagement législatif interne pour que l'exercice de la compétence universelle rencontre 

moins d'obstacles. 

lI.3 Exercice de la CU : organisation et pratique par les États 

La CU, différente de la compétence extraterritoriale des États, de la compétence des 

juridictions internationales ou de l'entraide judiciaire est exclusivement exercée au pénalm 

par les juridictions nationales suivant la loi interne pertinente. 

(XXX). Lire T., Treves, « La convention de 1989 contrc les merccnaires » [J 990J A.F.D.!. 520; É.,
 
David, « Les mercenaires en droit international» [1997J Rev.B.D.!. 197 et H.. Gherari, « Le
 
mercenariat» dans H., Ascensio, E., Decaux et A. Pellet. Supra, note 10 à la p. 467.
 
227Articles 3 el 7 de la Convention in/el'l7u/ionule sur la protection du personnel des Na/ions Unies,
 
New York, 10 décembre 1994, NRES/49/59 [Conven/ion pi"O/ègeantle personnel des Na/ions Unies J;
 
Lire sur cette convention, Emanuell, « La convention sur la sécurité du personnel des Nations Unies et
 
du personnel associé» [1995J R.G.D.!.P. 849; C. B., Vrai las, « The crimes againSI U.N. and
 
associated personnel» [I995J ICLQ 560 ; T. Bloom, « Protecting peacekeepers » l J995], A.l1 L 621;
 
Z., Galicki, « Atteinte à la sécurité du personnel des NU et des personnels associés» dans H.,
 
Ascensio, E., Decaux et A. Pellet, Ibid. à la p. 493.
 
22X Art icle 9 de la Convention réprimant le faux-monnayagc, Supra, note 42; Sur ce texle. voir L.,
 
Djermoun, « le faux-monnayage» dans H., Ascensio, E., Decaux el A. Pellet. ibid. à la p. 477.
 
n9 Arlicle 8 de la Convention réprimant le trafic illicite des drogues nuisibles. Supra. note 211.
 
130Art icle 5 de la Con ven/ion européenne du 4 novembre 1998 sur la protection de l'environnement
 
par le droil pénal, STe, numéro 172.
 
231 Article 17 de la Convel1/ion européenne du 27 janvier 1999 sur la corruplion, STE, numéro 173.
 
m Articles 8, 9 et 11 de la Convel1/ion pour la répression des êlres humains el de l'exploilalion de la
 
proslil1l/ion d'ali/mi, New York, 21 mars 1950, 96 R.T.N .U. 271.
 
23J La sitllation des États-Unis d'Amérique paraÎI singulièrcment floue car il est possiblc de faire
 
l'application d'un mécanisme proche de la CU s'il y a eu commission d"tm fait à l'étranger violant le
 
droit des gens. L'auteur pourrait payer des dommages et intérêts à la victime (matière civile), et aussi
 
justifier la prise des mesures en matière d'immigration pouvant aboulir à l'expulsion du territoire
 
américain. En ce sens 1ire, A. P., L1opis, Supra, note 17 il la p. 96.
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Son exercice intervient indépendamment du lieu de la commission du crime international, du 

fait que l'acte incriminé survienne sur un lieu qui ne relève d'aucune souveraineté étatique, 

el de la nationalité de l'auteur ou de la victime. Ce qui compte est le lieu où le suspect est 

trouvé, car c'est l'arrestation dans l'État du for qui désigne Je juge compélent
214

. 

L'État sur le territoire duquel se trouve l'auteur présumé peut, à lravers son pouvoir exécutif 

et conformément à la règle « ouI dedere ouI judicore », SOil l'extrader auprès d'un autre qui 

en manifesterait le désir, soit engager des poursuites. 

S'agissant du fond, le juge ne pourra intervenir que si J'État du for décidait de poursuivre lui ­

même. 

Perçu sous l'angle de la procédure, l'exercice aisé de la CU présuppose l'exislence d'un 

certain nombre d'éléments, à savoir: 

( 1) une convention qui érige le fait en crime et à Jaquel Je J'État du for est part ie. 

(2) Une loi d'incorporation du dit traité en droit interne del'Étal du fO/.'5, même s'il est 

possible	 qu'un juge puisse appliquer directement un lraité ou une coutume internationale à 
216

l'absence d'une loi de mise en œuvre . 

(3) Une juridiction qui est saisie des raits en application de la loi interne. 

En conséquence, l'exercice de la CU par les Élats est appréciable en fonction de leur 

comportement race à l'incorporation du mécanisme dans leur droit interne. et de la diligence 

qu'ils accordent aux affaires judiciaires portées devant leurs tribunaux en vertu de celle 

procédure. 

BJ G.. Guillaume. Supra. noie 97 à la p. 348. 
21)La controverse est vive sur celte question. Pour une certaine jurisprudence appuyée par une poignée 
de la doctrine, il est dénié généralement aux traités relati fs 11 la répression des crimes internationaux 
un effet direct à J'absence d'une loi transposant leurs dispositions en droit interne. En ce sens. lire 0 .. 
Vandermeersch, «Chronique de Belgique - La répression en droit belge des crimes de droil 
inlernational » r1997) Rev. Inl. Dr. Pén.1094; G. De La Pradelle. ,<La Compétence universelle» dans 
H., Ascensio. E.. Decaux el A. Pellet. Supra, noie 10 à 1;1 p. 908. Une aUlre tendance abonde pour 
l'application directe de leurs dispositions en droit interne. Position soutenue par R.. Maison. « Les 
premiers cas d'application des dispositions pénales des Conventions de Genève par les juridictions 
internes» r1995) E.J.I.L./J.E.D.1. 273, qui plaide pour un erfet direct des Conventions de Genève et de 
leurs Protocoles additionnels. 
2·1('R .. Maison. Ibid. à la p. 264. 
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Eu égard àla nature hybride de J'action de poursuivre découlant de la CU (née d'une norme 

internationale et appliquée en droit interne), il faudra se poser dès le départ un certain 

nombre de questions pour cerner les contours de son exercice. 

L'on chercherait à savoir, par exemple, la nature de J'engagement qUI pèse sur l'État. 

Autrement dit, est-ce J'organisation de la CU est - elle une faculté ou une obligation? Quid 

de l'application de la CU par un État à l'absence d'un traité pertinent') Est-ce pourra-t-on 

imaginer une application directe de la convention internationale qui prévoit le crime relevant 

de la CU') 

Nonobstant la dimension assez restreinte de notre travail, J'exercice de la CU va être brossé . 
en trois points, à savoir la nature de l'obligation qui pèse sur l'État, la règle de procédure 

"aul dedere, aul Judicare", et la recherche de l'existence des lois d' incorporalion el leur 

éventuelle application en droit interne. 

Selon la nature de la matière régie ct la portée de l'obligation internationale découlant du 

trailé international, il y a lieu de distinguer l'hypothèse où l'État - partie est obligé d'établir 

la CU dans sa législation interne, et celle où il est libre de J'organiser. 

La dernière possibilité était la plus courante car tout semblait revenir au pouvoir 

discrétionnaire du législateur national"7. Il y a eu un revirement depuis les années J970, 

notamment dans le domaine des conventions internationales antiterrorisles"8. L'obligation 

de poursuite n'eSl plus subordonnée à l'existence préalable d'une compétence même si cellc­

ci doit être prise239 
. 

mCesl le cas de Conventions de Genève du 12 août 1949, et de manière précise l'anicie 49 de la 
Convention numéro 1, J'article 50 de la Convention Il, l'article 129 de la Convention III. el l'article 
146 de la Convention IV. Les Conventions de Genève. Supra. note 32. Ajoutons leurs deux 
Protocoles Additionnels du 8 juin 1977, Genève. 12 décembre 1977, 1125 RTNU 3 el 609. 
Concernanl les violations autres que graves. citons l'article 5 in fine de la Convention réprimant le 
crime d'apartheid. Supra, note 220 et l'article 4. § 2. b ùe la Convention réprimant Je tralïc illicite de 
stupéfiants et de substances psychotropes. Supra. noIe 22 J. 
m R. Kolb, «Universal jurisdiction in mallers of inlernationaiterrorism» [1997] R.H.O.1. 43. 
mG.. GuiJlaume. Supra, note 97 à la p. 351. 
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Les conventions qui imposent l'établissement de la CU dans la législation interne des États 

parties sont majoritaires à ce jour. Cette dynamique se justifie par la détermination des États 

de combattre une criminalité internationale toujours plus violente, sournoise et sophistiquée. 

Parmi celles-ci, l'on peut reten ir240 
: 

(1) les conventions de Genève du 12 août 1949, et précisément l'article 49 de la Convention 

J, l'article 50 de la Convention II, l'article 129 de la Convention lJI, l'article 146 de la 

Convention JV et l'article 85 du Protocole Additionnel J du 8 juin 1977 en ce qui concerne 

les violations graves de ces conventions; 

(2). l'article 4, §2 de la Convention de 1970 relative à la répression de capture illicite 

d'aéronefs241 
; 

(3) l'article 5, §2 de la Convention de 1971 242 relative à la répression d'actes illicites dirigés 

contre la sécurité de l'aviation civile; 

(4) l'article 3, §2 de la Convention de 1973w relative aux allentats contre les diplomates; 

(5) l'article 5, §2 de la Convention de J979w conlre la prise d'otages; 

(6) la Convention de 1980 sur la protection physique des matières nucléaires2.') 

(7) l'article 5, §2 de la Convention de 1984246 contre la torture; 

(8) l' artic le 6, §4 de la Convention de Rome de 19882
"7 sur la répression d'actes illicites
 

contre la sécurité maritime;
 

(9) l'article 3, §4, du Protocole de 1988 relatif à la protection illicite d'actes illicites dirigés
 

contre la sécurité des plates formes fixes situées sur Je plateau continentaI 2•
18 

;
 

(JO) l'article 9, §2 de la Convention de 19892
'19 réprimant le mercenarial;
 

(lI) l'article IV de la Convention de 19942
)0 réglementant la disparition forcée des
 

personnes;
 

(J2) l'article JO, §4 de la Convention de 1994 sur la protection du personnel des NU"'.
 

2"0 Ces conwntions sont citées par A., Yokaris. Supra, note J9 11 la p. 52.
 
'"'Convention sur la capture illicite d'aéronefs. Supra, note 36.
 
m Convention réprimant les actes illicites de l'aviation civile, Supra. note 208.
 
'"'Convention réprimant les infractions conlre les diplomates. Supro, note 38.
 
2""Convention contre la prise d'otages, Supra. note 39.
 
'"'Convention protégeant les matières nucléaires. Supra, note 224.
 
2'6Convention contre b torture, Supra, note 33.
 
2"JConvention réprimant lès actes illicites contre la sécurité de la navigation maritime. Supra, note 37.
 
2'8Protocole pour la répression des actes illicites contre la sécurité des plates l'ormes rixes situées sur
 
le plateau continental, Rome, 10 mars 1988. OMI Doc. Su A/CON/l6/Rev.1 (1988).27 ILM 685.
 
2"YConvention réprimant les actes illicitcs contre la sécurité de la navigation maritime. Supra. note 37.
 
2'oConvention contre la disparition forcée des personnes, Supra, nOIe 126.
 
2' I Convention contre la disparition forcée des personnes, Supra. nOIe 126.
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(13) L'article 6, §4 de la Convention de J997 visant les attentats terroristes avec usage 

d'explosifs252 
; 

(14) l'article 16, § l, c du second Protocole du 26 mars 1999 relatif à la Convention de La 

Haye sur la protection des biens cullurels en cas de conflit armé253 
; 

(15) l'article 6, § 4 de la Convention sur la répression des attentats terroristes à l'explosie54 
; 

(16) l'article 7, § 4 de la Convention de New York sur la répression du financement du 

terrorisme255 
; 

(17) l'article 15,2, b, de la Convention du 15 novembre 2000 contre le crime organisé 

transnational256 
. 

En général, les conventions de droit pénal international257 qUI organisent la CU 

comportent la clause de l'alternative aul dedere, aul judicare. Le principe conSacre 

dans Je chef des États le devoir de réprimer les crimes internationaux de jus cogens 

qui est axé sur l'obligation de juger ou d'extrader. 11 «constitue une des expressions 

de la nécessité de ne pas laisser impunis les crimes de droit international et de la 

responsabilité des autorités étatiques d'assurer la répression de tels crimes indépendamment 

du lieu où ils auraient été commis »258. 

La règle relève de la jurisdicrion ro elljorc/59 Il confère un pouvoir discrétionnaire au 

Gouvernement qui, au vu des contingences multiples. apprécie librement l'opportunité des 

poursuites, et éventuellement de remettre le suspect ~ un Ét31liers. 

252Convenl ion réprimilnl les illlenlills terroristes il l'ex plosi f, Supra, note 81.
 
25JDeuxièllle Protocole du 26 mars 1999 sur la Conl'ention relalil'e à ln prolection des biens culturels
 
en ras de ronf/il armé Lii Haye, 14 mili 1954,249 RTN U 240.
 
2<4Convention réprimilnt les attentats terroristes il l'explosif, Supra, note 81.
 
25'Convention réprimant les attentats terroristes il l'explosif, Supra, note 811.
 
25o Convention de l'ONU sur la criminalité transnationale organisée adoptée il New York Je 15
 
novembre 2000. ouvene il Iii signilture à Pillerme en décembre 2000. le tex le de la convention est
 
disponible sur le site du Cenlre for Inlernalional crime Prevention:
 
http://wW\\.· .uncj j n.org/Documenls/Con venl ion/deala/final documenls 2/eonvent ion french. pdJ.
 
consulté le ) 1 septembre 2008.
 
2'7UOpis soutient que c'est le CilS de l'article 7 de Iii Convention contre la torture de 1984, et que Je
 
système est missi envisagé dans le système du Projel des crimes contre Jil paix 1:1 la sécurité de
 
l' humilnilé. A. P.. L1opis. Supra. nOIe 17 à Iii p. 22.
 
2>~Extrait de l'ordonnance prise par Monsieur Damien Yandermeersch, Juge d'inslruction au tribunal
 
de première instance de Bruxelles dans l'Affaire Pinochet le 06 novembre 1998. L'ordonnance peut
 
être consultée en ligne sur Je sile cie l' ULB, Supra, nOIe J62.
 
2>9A., Bailleux. Supra, note 64 il la p. 25.
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26oLa doctrine souligne quelques variétés de la règle eu égard à la spécificité de l'alternative 

reprise dans une convention. Elle peut souligner le binôme "poursuite - extradition", 

J' alternati ve "punition - extradition", ou un autre système plus distinctif qui, par exemple, 

va dépasser J'alternative, et y inclure la recherche du suspect en vue de son arrestation, et son 

transfert à l'État qui entend exercer la juridiction universelle. 

Le point de départ de l'application de la règle est l'arrestation du suspect même si les 

différentes conventions n'ont pas le même régi me juridique sur cette problématique261 
. 

Les unes n'en font nullement allusion. Les autres imposent l'arrestation, et font courir 

l'alternative à dater de cet événement. Les autres encore sont très vagues, et ne parlent que 

de la présence du suspect sur le territoire de l'État dufor. 

Le volet "judicare" couvre l'étape de la procédure judiciaire qui part de J'interpellation du 

suspect sur le territoire de l'État du for, transite par l'ouverture de l'instruction par le 

Ministère public selon le système judiciaire de l'État saisi, puis se clôture par le procès 

devant le juge. JI culmine éventuellement sur l'exécution de la peine à laquelle sera 

condamné l'auteur présumé de l' i nfrnclion internntionnle. 

Le volet "dedere" implique l'extradition de la personne détenue par l'État requis à l'État 

requérnnt. Cette décision est totalement discrél ionnaire, et relève du pouvoir de 

)'ExécuLif262 Certes, le droit de l'extradition évolue vers une formalisation qui tend il limiter 

de plus en plus ce pouvoir compte tenu de la progressive judiciarisation des crimes graves 

demeurés, pendant longtemps, dans le juron politique de l'impunité. 

La procédure de l'extradition ne joue qu'entre les États. Il y a lieu de se méfier de la position 

de certains auteurs qui l'impliquent dans les relations entre un État et une juridiction pénale 

internationale à qui le premier peut éventuellement livrer une personne en vertu d'une 

obligation internationnle. 

L'une de grandes dirricultés du deuxième volet de l'alternative est que l'extradition, qui en 

découle, est soumise au régime de droit commun du droit pénal interne. 

260 A.. Yokaris, Supra, note 19 il la p. 75. 
261 A., Yokaris, Ibid. à la p. 73. 
21>20 .. Vandermeersch. Supra, note 193 il la p. 23 J. 
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Pourtant, la règle est assise sur une "obligation d'extrader" qui, malheureusement sur le 

terrain de la pratique politico-judiciaire n'aboutit pas à une obligation qui pèserait sur 

l'organe politique à qui revient le pouvoir de décider. C'est sur cette question, entr'autre, que 

la souveraineté constitue un véritable blocage à J'épanouissement réel de la CU. 

L'existence de la CU est étayée par la justice de plusieurs États261 qui, après avoir organisé 

une loi pertinente (pour certains), a été sollicitée à celte fin. 

Il s'agit notamment de l'Allemagne dont l'article 7, (3) du Code pénal el les articles 6 à J4 

de la Loi du 26 juin 2002 relative au Code des crimes contre le droit international organisent 

la CU26~. 

Plusieurs affaires y ont été di ligentées. C'est le cas des affaires contre Novislav Djajie (J 996­

)997), Nikola Jorgie (1997-2000), Maksim Sokolovie (1999-2001), Djuradj Kuslijie (1999­

2001), Donald H. Rumsfeld (depuis 2004), Zakirjol1 AlmOlovich (depuis 2005)265, deux 

citoyens serbes de la Bosnie, un citoyen de la Bosnie- Herzégovine, un sujet yougoslave, 

Tadie, et 1.266. 

L'Australie organise le "'War crime amendment Act" du 28 octobre 1987 en vertu duquel 

l'Affaire Polyukhovic a été jugée en 1991. 

La Belgique267 a connu un épisode très mouvementé avec la Loi du 16 juin 1993 relmive cl la 

répression des infractions graves aux conventions internmionales de Genève du 12 août 

1949 et aux Protocoles! et!! du 8 juin 1977 additionnels il ces convention/M. 

Celle loi a été modifiée par la loi du JO février 1999269 relatil'e il la répression des viola/ions 

graves du DIH et par la loi du 23 avril 2003270avanl d'être abrogée par la loi du 5aoûl 

2003271 
. 

1(>1 Pour une lecture synthétique de l'exercice de la compétence universelle pilr ces ÉtaIs dilns le
 

domiline particulier des crimes contre l 'humilnité. A. P., L1opis, Supro. noIe 17 à lil p. 109.
 
26~Élémenls législiltifs extrilits de la hilse de données contenue dilns le site du C1CR, Supra, note 46.
 
165 A., Pigrau, Supro, note 172.
 
2MCes six affilires 0111 été repérées dans la base de données du ClCR, Supro. nOte 46.
 
2h7 Pour une élUde détilillée sur la question de lil compétence universelle en Belgique, A., Bililleux,
 

Supra, note 64.
 
26X loi publiée dans le Journal officiel, M.Boo 5 août 1993.
 
26Y M.B., 23 mars 1999.
 
2711 M.B., 7mili 2003.
 
27i l 'ensemble de la législation belge pertinente sur Ja CU est reprise en ligne dans le site de l'ULB,
 

Supra, note 162.
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Une avalanche de procédures a atterrie sur la juslice belge, nOlammenl les Affaires Pinochet 

(1998)272; de qualre rwandais :Julienne Mukabutera, Vincent Ntezimana, Alphonse 

Higaniro, Consolata Mukangango27J 
, Abdulaye Ndombasi Yerodia (2000 à 2002)w, Ariel 

Sharon el Yaron (J 982 à 2003)275 , Général Tommy Franks el consorls276 ; Georges Bush el 

consorls donl Colin Powell (2003)277 , SOS Allentals el Béatrice Castelnau d'Esnault c. 

Kadhafi (2000-2001), Gbagbo el consons 27S
, Tolal Fina EIf; Elienne Nzabonimalla el 

Samuel Ndashyirkirwa (2002-2005), Fidel Castro, Saddam Hussein, Maouya Ould 

Sid'Ahmed Taya, Paul Kagame, Ange Félix Pa/assé, Denis Sassou Ngouesso, Yasser Arafal , 

Hashemi Rafsanjani, Driss Basri279
, Hervé Madeo- Thierry Desmaresl (depuis 2002), 

Bernard Ntuyahaga (depuis 2004), Ephrem Nkezabera (depuis 2004)280; N.T. (1995-1996), 

T.B. (199J-1995), E. Nd., 1. Ka., el A. Hi. (dessaisissemenl de l'aulorité belge, et 

précisément du juge d'instruction V. de Bruxelles pour le TPI ad hoc du Rwanda)281. 

mSur son volet belge, el nOl<lmmenl sur \' ordonnance ùu 6 novembre 1998 prise par le juge D., 
Vanùermeen;sh, la procédure est en ligne, Site de l'ULB, Ibid. 
w Le monitoring organisé par l'ONG ASF peut être consulté avec inlérêt sur ce procès. Le lien esl 
accessible il panir du même site de !'ULB, Ibid. 
274 Les acles de procédure émis, el les décisions judiciaires pertinentes rendues en In<lrge ùe celle 
affaire sont en ligne notamment le mandaI d'arrêt inlernational du Il avril 2000. l'arrêt de la CU du 
14 février 2002. l'arrêl de 1<1 Chambre de mise en accusation de la Cour d'appel de Bruxelles du 16 
<1vril 2002, el l'<lrrêt de \<1 Cour de cassation. Site de l'ULB. Ibid. 
275 Un condensé sur celle alTaire esl contenue dans le J.L. M.B. du 26 juin 2002. Retenir également que 
la plainte ùes panies civiles. l'arrêl de la Chambre de mise en accusation de la Cour d'appel de 
Bruxelles du 26 juin 2002, l'arrêt de la Cour de Cassation du 12 février 2003. les conclusions du 
Procureur Général près la Cour de Cassation, l'<lrrêt de la Chambre de mise en accusation de la Cour 
d'appel de Bruxelles du 10 juin 2003 sont à la ponée ùu chercheur sur le ne!. Sile de l'ULB, Ibid. 
m La plainte faite par les panies civiles est reprise sur le sile de \'ULB. ibid. 
277Lcs conclusions du Procureur Génér<11 el l'<1rrêl de la Cour de cassai ion rendue en celle cause sonl 
sur le ne!. Site de l'ULB.lbid. 
27X J.T.. 2002 aux pp. 539-543. 

279 Ces différenles afT<1ires sont en ligne sur le sile de l'ONG Human RighI Watch. 
< hllp://hrw.orglJ'rench/press/2003/justice02.hlm>, consul lé le 24 octobre 2006.
 
2XII Sur ces lrois affaires qui précèdent, lire, A., Pigrau-. Supra, noIe 172.
 
2XI Ces affaires onl été puisées dans la base de données du sile du ClCR. Supra, note 46.
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Le Canada organise la CU en vertu de l'article 8, 92) (4) de la Loi concernant le génocide, 

les crimes contre l'humanité et les crimes de guerre282 et visant la mise en œuvre du Statut de 

Rome de la Cour pénale internationale, et modifiant certaines lois en conséquenc/83 
. 

Une enquête de grande envergure a été diligentée contre les présumés auteurs des crimes de 

guerre de la Deuxième Guerre mondiale ou de la guerre du Rwanda qui se seraient réfugiés 

sur son territoire.
 

Parmi les nombreux suspects, citons les procédures ouvertes contre Imre Finta284 
; Michael
 

Pawlowski: Stephen Reistetter; Jacob Luitjens ,. Radislav Grujicic ; Antanas Kerzst({vicus ;
 

Erich Tobias; De Nemsila ; De Nebel; Ladislaus Csizsik-Csatary; Mamertas Maciukas;
 

Erich Tobias; Johann Dueck; Oberlander: Vladimir katriuk, Serge Kisluk; Eduards
 

Podins; Wasyl Odynsky; Michael Baumgartner; Ludwing Nebel; Bogutin; Odynsky;
 

Obodzinsky; Fast; Dueck .. De Padim, De Vitols28
), et la cause contre le Rwandais Désiré
 

Mun)'ul1eZi/. pendante devant la Cour supérieure à Montréal, depuis 2007.
 

Le Danemark exerce la CU en vertu de l'article 8 de son Code pénaf86, et a connu les 

Affaires contre Refic Saric, Nizor al-Khazraji, ancien chef d'étal-major des forces armées 

irakiennes
287 

, Sylvère Ahorugez.e (depuis 2006)283. 

L'exercice de la CU aux EtalS-Unis d'Amérique est régie par une vieille loi de 1789 dite la 

"A lien Tort Sto/u/e" laquelle ne semble s'appliquer qu'en matière ci vi le, ct le.Resto/emel1/ 

(/hird) of /he foreign Relations low of the Uniled States de 1986 dont le paragraphe 443 

stipule que ... a Slate's Court may exercicejuridisction 10 enforce Ihe Slale's criminal laws 

which punish universal crimes (§ 404) or other non-territorial offences wilhin the State's 

jurisdiction la prescribe
289 

. 

'X2 Loi sur les trimC's ,OlJlre l'hunwllité e/les crimC's de guerre, L.R.C.. 2000 C-24.
 
,'1 Donnée consultée en ligne sur le site du Ministère de la justice du Canada.
 
<hllp:lllois.juslice.f!c.cahr/C-4S.9/texte.html>, consulté le 22 novembre 2006 [Sile du Minis/ère de la
 
Jus/i('e du Callado].
 
2x4R. c. Finla.11994] 1 R.C.S. 701. IAffaire Imre fin/al.
 
lXI Pour une lecture profonde des cin:onSlances dans lesquelles les autorités canadiennes ont jugé utile
 
de faire ce grand ménage judiciaire. et éventuelkment le sort réservé 11 chacune de ces affaires, lire
 
Commission Deschênes en ligne. Site du Gouvernement du Canada, Programme des services de
 
dépôt. Division des affaires politiques et sociales: <hllp://dsp-psd.tpsgc.ca/Colleetion­

R/LoPBdP/CIR/873-Lhtm>, consulté le Il avril 2007 [Commission Deschêlles).
 
"'(Texte légal pui é dans la base de données du ClCR, Supro, note 46.
 
1x7CCS Affaires sont en ligne sur le site du Hurnan RighI Walch, Supra. note 279.
 
lxR A .. Pigrau. Supra, Ilote 172. .
 
lX"Genocide convention impJement3lioll Act. 1987. §§ 402 -403.
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Quelques précédents sont demeurés célèbres dès que l'on se penche sur le droit interne 

américain, notammenUes Affaires Demjanjutl9o
, Dolly M.E., Filartiga & Joel Filartiga cl 

Americo Norberto Ena lrala 291 
. 

La base légale de la procédure de la CU en Espagne se trouve successivement à l'article 23.4 

de la Loi numéro 611985 du Jer juillet ]985 dite Ley organica dei poder judicial292 
; à la 

Loi organique 1512003 du 25 novembre 2003 modifiant le Code pénal, la loi organique 

]0/1995 du 23 novembre 1995 relatif au Code pénal, et à la Loi organique 18/2003 du 10 

décembre 2003 portant coopéralion avec la Cour pénale internationale. 

Notons que l'article 65 de la loi organique 6/J985 du 1er juillet 1985 relatif au pouvoir 

judiciaire fixe la juridiclion compétente - Audience national - pour les crimes commis à 

l'extérieur de l'Espagne dont les dispositions du Code pénal apportent la définition, à savoir 

le génocide (article 607), les crimes de guerre (articles 608 à 614 bis29
\ les crimes contre 

l'humanité (article 607 bis29J 
), le terrorisme (articles 57 J à 580), et la torture (article 17429

\ 

C'est en venu de ces texles que l'Espagne est demeurée à la poinle de l'actualité en la 

matière. Parmi les Aff;]ires diligentées par elle, retenons celles ouvertes contre Adolfo F. 

Scilingo (arrêts du 19 avril 2005 et du 4 juillet 2007) ; Ricardo M. Cavallo; trois anciens 

Chefs d'Étal José Efrain Rios Manil, Oscar Humberto Mejia Victores, Fernando ROl71eo 

Lucas (décédé au Venezuela). Anibal Guevara et German Chupina .. Rigoberta Menchu cl 

AnJel Anibal Guevara, Pedro A l'redonda, german Chupina, Oscar mejia Vietores, Donaldo 

A/l'orez: A.A. Guemra et consorts .. Causa; Affaire relative aux Grands lacs africains 

(admise le 06 avril 2005) ; Affaire relative aux vols secrets de la CfA (admise le 20 juin 

2006) ; Affaire relative à la Chine - Falun Gong (admise le 20 juin 2006) ; Allaire relative 

au Saham Occidentol (admise le 290clobre 2007); Siobodan Milosevic .. Alan Garcia 

Perez. : Hugo Chm'ez Frias:96 
.. Pinochet (oclobre 1998) Fidel et Raoül Castro .. Hassan Il ; 

Alberto Fujimore .. Jorge Videla; et Théodore Obiang Nguema. 

2~1l Demjolljuk l'. PerrOlskr, US Coun of Appleals. 6th CircuiL 1985, AJiL 1986, p.658.
 
2~1 Arfaire extraite de la hase de données du C1CR. Supra, note 46.
 
2'J2 Loi organique du pouvoir judiciaire.
 
2~.1 Modificillion de 2003.
 
2'!~ Modifïcation de 2003.
 
2'1' Modifications en 2003
 
2% Pour les rérérences légales espagnoles el les aflaires qui précèdent. nous avons repris le contenu
 

de l'exposé d'A., Pigrau, Supra, nOie 172. 
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Régie par le British War Crime Act297 , et l'article le' de la loi de 1957 sur les Conventions de
 

Genève, le Royaume Uni de Grande Bretagne et d'Irlande du Nord s'est retrouvé contre son
 

gré dans le tourbillon de l'actualité de la CU il cause de la présence d'un malade au passé
 

présumé criminel sur son territoire.
 

À l'issue d'une série de procédures298 , il renonça d'exercer la procédure d'extradition contre
 

Pil/ochet pour des raisons de santé. Mentionnons quelques autres affaires ouvertes contre
 

Faryadi Samar Zardad (2003-2005) ; Dorol/ Al110g (2005)299 ; el SawoniukJOO .
 

La Hollande exerce la CU en vertu de l'article 2 de la Loi du 19 juin 2003 sur les crimes
 

internalionaux 'OI 
, el sur base de laquelle plusieurs causes ont été jugées par l'autorité
 

judiciaire compétente. Citons les Affaires Se/)astiel/ Nzapa/i (2003-2004), Hesha/11uddin
 

Hesam-Habibullal11 lalalzov (2004-2007), Abdoullah Faqirzada (2006-2007)J02Desi
 

Bouterse (2000- 2001), Darko Knesevic () 991-1997) lM (1996)JOJ
 

L'Israël est parmi les États qui ont exercé la CU en se targuant de la coutume et de la
 

qualité d'agent de la communauté internationale même s'il avait adopté la Loi de 1950
 

relative au châtiment des nazis et les collaborateurs nazis, el reformé son Code pénal en
 

1977 dont la Section 300 est pertinente en la matière. Les Affaire Eichmann J04 et Demjanjuk
 

constituent une référence dans les annales de la question de la CU.
 

La France a adapté son Code ùe procédure pénale, notamment les articles 689- J, 689-2,
 

689-3, en fonction de ses obligations internationales en matière de la CU.
 

Plusieurs Affaires ont été portées devant son juge.
 

? 
Y7 British War Crime Act. c.l3. mai J991.
 

oYX A'" P' h ·s 64
- Les lIil1n::s IOOC el. upm, nOIt:: .
 
?Y'J A.. Pigrau. Supra. nOIe 172 .
 
.11111 Affaire puis~t:: dans la base de données du CICR. Supro, note 46.
 
111'Texte lég81 repris dans 18 base des données du C1CR. Ibid.
 
11l? A.. Pi grau. SUIJl'O, note 172.
 
1113Ces trois affaires on[ été puisées d8ns la bilse de données du C1CR, Supra. nOIe 46.
 
30·-1 Allaire Eichmilnn. Supra, note 45.
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Citons celle anéantie par l'ordonnance d'incompétence partielle rendue le 6 mai 1994 dirigée 

contre les présumés lortionnaires de la Bomie,05 ; et les causes diligentées contre Wenceslas 

~ d . 106 1 C .. El 0 Id D h . .. 107Munyestyaka, pretre rwan aIs' ; e apllmne yu. a, ressorlissant mauntaOlen' ; 

kalinda et consorts; Khadafï et consorts; Jean de Dieu kamuhanda'os ; Francois Xavier 

NzuworemeyeJ09 ; plusieurs dignitaires congolais, dont Dabira (affaire dite de Beach 

Ngobila, depuis 2004)'10; Khaled Ben SaÎd (depuis 2007)'11 ; Elvir Javor el autres (1993­

1996); Laurent Bucyibaruta (depuis 2000); Abdelkader Mohamed-Hocine Mohamed ( 

depuis 2004) ; Donald RW17.Ifeld (depuis 2007)1I2. 

Le Sénégal qui n'avait pas de disposition légale préparée en vue de l'exercice de la CU, s'est 

retrouvé devant la sellette de l'actualité en marge de la plainte déposée contre Hissène Habré 

le 3 février 2000. D'abord, inculpé et mise en résidence surveillée, il obtint l'annulation de 

la procédure pour incompétence des juridictions sénégalaises par l'arrêl du 4 juillel 2000 de 

la Chambre d'accusation dc la Cour d'appel du Dakar. La Cüur de cassatiun, Chambre J, 

siégeant en matière pénale, la confirme par son arrêt du 3 février 2001 111 
. 

En Suisse, la CU résulte de la lecture, tant isolée que combinée, des articles 2,9. 108 à 114 

du Code pénal miJitaire'I~. Quelques Affaires peuvent être retenues dont celles opposant 

l'Auditeur Général à Comn Crabe:: (1995-1997); Fulgence Niyonteze (1996-2001).m; 

Messieurs X, N., kM., lOUS Irois sujets rwandais poursuivis en marge du génocide de 

J994 '16 
. 

'II'W., Bourdon, Supra. noie 189 à la p. 321. 
'1II>W.. Bourdon. Ibid. à la p. 322. 
307W., Bourdon. Ibid. à Iii p. 323. 
1I1XW .. Bourdon. Ibid. 
.1mW.. Bourdon. Ibid. 
.1111Peul être' consulté en ligne sur le sile du journal français Libération: 
<hltn://www.liberalion.fr/aclu.J1ile/socielel227884.FR .phn"?mode=PR INTER FRJENDLy>. consullé le 
17 janvier 2007. 
111En ligne sur le sile de Iii FDHI. Supra. noIe 190. 
,l'A.. Pigrau. Supm. note 172. 
11'Affaire tirée de la base de données du C1CR. Supra. nOIe 46. 
JI~Tcxle de loi repris dans la base de données du ClCR.lbid. 
.11'A .. Pigrau. Supra. nOie J 72. 
1I('Ces lrois affaires 001 élé puisées dans la base de données du ClCR. Supm. note 46. 
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Certains États détiennent ou sont censés avoir une loi de CU mais sans référence 

jurisprudentielle récente pertinente. C'est le cas des Antilles Néerlandaises et Aruba317 
; de 

l'Azerbaïdjan en vertu de l'article 13, § 3.l i8de son code criminel; et du Cameroun. 

Quant il ce pays africain, la Loi constitutionnelle numéro 96/06 du 18 janvier 1996 portant 

révision de la constitution a permis au législateur interne de prendre des lois d'application 

qui devaient se conformer au statut du droit international des droits de l'homme. C'est 

pourquoi, les lois du 10 janvier 1977 intègrent la torture dans son arsenal législatif, ct 

instaurent la CU3I9 
. 

Elle sera consacrée par l'article le' de la loi nO 97/010 du 10janvier 1997 modifiant certaines 

dispositions de la loi no 64/LF/13 du 26 juin 1964 fixant le régime d'extradition qui insère 

,'article 28 bis en cas de la commission du crime de lorlure320
. 

C'est également l'hypothèse des Cooks Islands dont la Loi de 2002 relative aux Conventions 

de Genève et aux Protocoles additionnels consolide et amende 1',Hlicle 5 de la loi de 1958 

relatif à la compétence universeJle321 
. 

Plusieurs autres pays peUVent être mentionnés. C'est le cas du Chypre donl la CU émane de 

l'article 5, (1), (e), v, du Code criminel.; de l'article 4, (2) de la Loi de 1966 portant 

ratification des Conventions de Genève, article 4 (2) : ct de 1" article 4. (1) de la Loi de J979 

portant ratification du Protocole additionnel 1aux Conventions de Genève322 

Le Cuba reconnaît la CU pour le jugement des crimes contre J'humanité d'après les 

Observations finales du Comité contre la torture:l23. L'EI Salvador a souligné l'intérêt général 

qu'à toutes les nations d'appliquer les lois pénales pertinentes. et particulièrement la 

poursuite des auteurs d'infractions qui portenl une atteinte grave aux droits de I"homme ct 

aux biens universellement el internalionalemenl protégés. 

317 Ohservations rinales du Comité contre la torture. Pays-Bas. U.N. Doc. A/5S144. §181-188(2000). 
Comité coDlre la IOrture. 24;'01" session. 1-19 mai 2000. Site de l'Université de Minnesota. Supra. note 
64.
 
llX Base de données du CICR, Supra. note 46.
 
lIVpossibilité de lire en ligne. Site de l'Université de Minnesota. Supro. note 64.
 
320 Base des données du C1CR. Supro. note 46.
 
321 Base des données du CICR. Ibid.
 
312 Base des données du C1CR. Ibid.
 
121 Cuha. UN Doc. A/53/44. § 101 - 118 (1997). document repris sur le Sile de l'Université de
 
Minnesota, Supra, note 64.
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Il se refuse d'être le refuge des délinquants d'autres pays. Ainsi, l'article IOde son Code 

pénal permet d'appliquer la loi à des faits de portée internationale, quelque soit la nationalité 

de leur auteur, la nature du droit auquel il est porté atteinte ou du lieu de la commission.12J . 

L'on peut ajouter dans le même sens, le cas des États comme l'Ethiopie12 \ la Finlande.12b, la 

128 129Fédération de la Russie.127 ; J'Iriande ; le Luxembourg ; la Moldavie.1.1O; 

la Nouvelle Zélande.1.1I; le POrlugal l12 
; la République Tchèque.1.1\ le Singapour

1
.1J; la 

Slovéniem ; la Suède.1.16 ; el le Tadjikislan.1·17 

.124Comité contre la Torture, Examen des rapports présentés par les États parties en application de 
l'article 19 de la convention, El Salvador. UN Doc. CAT/cn7 Add. 4 (1999). texte en ligne sur le Site 
de l'Université de Minnesota, Ibid. 
12ICode pénal de 1957, articles 17 et J9 en ligne dans la base des données du C1CR, SLIP"" noie 46. 
.12('Décret portant application du chapitre 1'"', Section 7 du Code pénal donl l'article 1'"' définit les 

infractions qui doivenl êlre considérées comme des crimes internationaux, cl l'article 7 porte sur la 
compétence universelle. Texles en ligne dans la base des données du CICR. Ibid. 
.\27Code criminel, article 13,2, dans l'hypothèse oil "étranger n'est pas extradé après avoir commis des 
crimes de droil international humanitaire. Texte en liene dans la base des données du C1CR. Ibid. 
.12X Loi du 18 décembre 1973 sur le génocide, loi d'incorporation de la convention dc J948. lelle 
qu'amendée par la loi no 35 de 1998 sur les Conventions de Genève et leurs Protocoles additionnels. 
dont J'article 2 prévoit la possibilité cie l'exercice de la compétence universelle. Cl l'article 6 prévoil 
expressémenl la piraterie, le génocide cl les graves violai ions cles Conventions de Genève. Texte 
repris dans la base des données du CICR, Ibid. 
'?9 
.1- Projet d'amendemenl en matière de législation pénale portanl sur l'introduction du crime contre la 

torture comme une infraction spécifique et la prévision de la CU concernant les actes de lorture. 
Observations finales du Comité contre la Torture. Luxemoourg, UN Doc. A/54/44. § 170 - 175 
(1999). Document repris en ligne sur le site de l'Université de Minnesotn. S'·/IJro. note 64. Ajoutons la 
Loi du 9 janvier 1985 relative à la répression des infractions graves aux eonvcnlions internationales dc 
Genève du 12 août 1949. l'article 1" définit le crime inlcrnational.les articles 2 il 1) fixent leurs peines, 
l'article JO porte sur la compétence universelle. cl l'article Il sur I·extradilion. Texte en ligne dans la 

base des données du C1CR, Supra. note 46. 
1.1°Code criminel, article 13, (2). compélence universelle selon cenaines conditions. En ligne dans la 
base des données du CICR Ibid. 

~~ILes anicles 4 et 5 de l' « 1I1Iernmio/1({! crimes o/1d Il1Ielï/mio/1({! Court IIci ». loi adoptée en 2000 

en application des obligations internationales résultant de son adhésion au lraité créant la CPI,
 

inlroduisent en droit illlernc les crimes contre "humanité et les crimes de guerre. Ils retiennent. en
 
termes de formulation, le libellé du Statut cie Rome avec des interdictions expresses de la lorture.
 
La loi confère aux Iribunaux une CU pour connaître ces crimes. el prévoil la peine de
 

l'emprisonnement à vie eu égard à la gravité des l'ails. Celle nouvelle loi est exécUloire depuis le 1'"
 
OClobre 2000.
 

Comité contre la Torture. Examen des rappons présentés par les États panies en application de
 
l'article 19 de la convention, Nouvelle Zélande. UN Doc. CAT/C/49\Add. 3 (2000). Texte en ligne sur
 
le site de l'Université de Minnesota. Supra. noIe 64 .
 
.1.12 La compétence universelle est prévue par l'anicle 5,1. (0), ct 2 du Code pénal. Texte en ligne dans
 
la base de données du C1CR. Supra. note 46.
 
1'\.1Code criminel lei qu'amendé à ce jour. article 19. 20a. Texle pouvant être consullé sur le sile du
 

ClCR. Ibid.
 
.11"Loi de 1973 sur les Convemions de Genève. anicle 3. Ibid.
 

1.1, Code pénal. anicle 123, (2). compétence universelle dans cenaines hypothèses. Ibid.
 
1.16Code pénal. anicle 2, (2) ct 0) : anicle 3, (6). Ibid.
 

1.17Code criminel. article 15. (1). compétence universelle dans certaines hypolhèses. Ibid.
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La procédure de la CU n'est plus contestable à ce jour. Elle est adoptée par plus d'une 

centaine d'États notamment dans les perspectives de poursuite des violations graves de droit 

humanitaire338
. Certes, son exercice n'est pas courant eu égard à la rareté des foyers de crise 

qui en constituent la source JJ9 
, et surtout grâce aux efforts de la communauté internationale à 

combattre le tléau de la violation massive de droits de l'homme. 

À J'absence d'un traité, l'application directe des normes internationales coutumières en droit 

pénal interne demeure controversée. 

Si généralement le système d'incorporation du droit international coutumier dans le C0111111011 

Law reste un mystère pour nous qui venons de la cullure juridique romano-germanique, il ne 

fait pas non plus l'unanimité chez les juristes de la famille anglo-saxonne1
. 
10 . Eric David 

donne deux exemples pour démontrer cette inconstance. 

Ainsi, dans l'Affaire Pinochet, lors de sa deuxième soumission devant la Chambre des Lords 

sanctionnée par la décision du 24 mars 1999141 
, l' appliealion de la torture comme cri me de 

droit coutumier dans l'ordre juridique britannique sans procédure légale particulière de 

réception, n'a pas été consacrée. 

La Chambre s'est exclusivement référée à la Convention contre la lonure de 1984 en se 

plaçant à la date de son entrée en vigueur cnvers le Royaumc Uni, cl ne va reconnaître 

aucune immunité à l'accusé pour les crimes de lorture commis il partir de celte dalc. 

En Australie, dans une affaire qui n'avait rien à voir avec la CU - en l'occurrence l'Affaire 

Nulyarimma342 -mais, dans laquelle la rétention d'un crime de jus cogells de génocide a été 

invoqué à titre coutumier, la Cour fédérale de l'Australie va rejeter l'argument de 

l'application directe de la coutume. 

JJXCode criminel, article 15, (J). compétence universelle dans cenaines hypothèses. Ibid. 
lWII résulte des données récoltées que la majorité d'arraires pendantes devant les juridictions 
nationales tournent autour de la Deuxième Guerre mondiale, de la crise de Kosovo. et de la guerre de 
Rwanda. 
140Sur l'application dirccte des normes internationales. lire E.. David, le Droit internationalH 

humanitaire devant les juridictions nationales» dans J.-F., Flauss (dir.), Supra. nolc 46 à la p. 118.
 
141 England, House or Lords, 24 march 1999, /LM, 1999. p. 652.
 
142 Federal Court or Australia, Nulraril11l11a el al., 1September 1999. per Merkel J., § 160, ILM, 2000.
 
p.54. 
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Certains États ont été assez progressistes en la matière. C'est le cas de la Belgique dont l'un 

de ses juges a, dans l'Affaire Pinochet en 1998, reconnu la nature coutumière à 

l'incrimination des crimes contre l'humanité reprochée au suspect, et s'est déclaré compétent 

pour connaître les faits repris dans la plainte. 

Dans celle perspective, l'on est tenté de croire que "Je crime contre l'humanité est consacré 

par la coutume internationale el fait partie à ce titre dujus cogens international qui s'impose 

dans l'ordre juridique interne avec effet contraignant erga omnes,,141. 

Le cadre restreint de notre travail ne nous a pas permis de réaliser une profonde analyse de la 

pratique judiciaire de la CU dans chaque Étal pertinent, et SUl10ut de faire ressortir la 

spécificité de telle affaire par rapport à une telle autre. 

Noire souci a été de faire un rapide synopsis de ce mécanisme à Iravers le monde. d'en 

dégager les grandes lignes en vue de mieux expliciter en quoi il peut servir de rescousse à la 

Cour pénale internationale si elle est momentanément ou définitivement paralysée. 

Néanmoins. un constat d'ensemble à multiple facettes mérite d'être fait: 

1. la pratique de la CU semble abondante eu égard au nombrc de procédures reccnsées 

dans quelques États. Néanmoins, le résultat est peu éloquent s'il y a lieu de comp::lrer le 

nombre de plaintes répertoriées par rapport à celui de décisions de fond coulées en force 

de chose jugée rendues sur le fond. 

Certes, quelques condamn,ltions ont été enregistrées ici et là. C'est le cas en 

h 144 BI' 14) S' \46 H Il 1 147 1" 148Autruc e , en e glque' " en ulsse' ,en 0 ande, en A lemagne' ,en srael' ou 

149 
au Danemark . 

141E., David. SlIpro, note 340 à la p. 141.
 
144 Un sujet serbe de Ja Bosnie condamné pour génocide, meurtre et incendie criminel. Affaire tirée de
 
la base de données du ClCR. Supro, noie 46.
 
14)Elienne Nzabonimana et Samuel Ndashyirkirwa, douze et dix ans de réclusion: Alphonse Higaniro.
 
Vincent Nlezimana, Consolala Mukangango (Sœur Gertmde) el Julienne Mukabutera (Sœur marie
 
KiziIO), Affaires tirées de la jurisprudence belge reprise dans le site de l'ULB, Supra, note 64.
 
141, Niyonteze. voir A.. Pigrau, Supra. note 172.
 
147Deux citoyens serbes de la Bosnie, donl l'un a été condamné à 9 ans, el l'autre il vie le 26
 
septembre 1997 pour Il crimes de génocide: un ciloyen de la Bosnie- Herzégovine. condamné le J 5
 
décembre J999 pour génocide; un sujet yougoslave. condamné à 5 ans d'emprisonnement: J,
 
condamné à la prison à vie. Celle jurisprudence a été reportée par D. Vandermeersch, Supra, note J93.
 
14~Affaire Eichmann, Supra, noie 45.
 
149Rejik Saric, huit ans de prison ferme, décision annoncée en ligne sur le site du CICR, Supra. note
 
46. 
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Les acquittements n'ont pas manqué non plus. On peut citer le Canada350 et l'IsraëI 35
'. 

2. L'apport des associations de droits de l'homme a été déterminant dans la bousculade 

judiciaire qui va s'en suivre surtout envers les chefs d'État, les membres de 

gouvernement, et les hautes autorités militaires. 

3. Généralement, les "gros poissons" entendez les chefs d'États, les membres de 

gouvernement, et les hautes autorités militaires, sont rarement inquiétés surtout s'ils sont 

encore au POUVOIr. 

4. Le cercle de l'exercice de la CU donne l'image de se limiter en Occident, à savoir 

J'Europe Occidentale, les Etats-Unis d'Amérique et le Canada. 

5. L'exercice de la CU paraît justifié pour les crimes de jus cogens, et est unanime si 

l'auteur présumé est trouvé sur le territoire de J'État du for. L'application de la CU in 

abslenlia est largement controversée. Néanmoins, au niveau de la jurisprudence interne, 

l'inapplicabijité de la procédure par défaut est souvent la conséquence de la loi de 

l'organisation judiciaire qui ne la prévoit pas plutôt que d'être la position tranchante 
.. d 1)0d,une Junspru ence constante' - . 

6. Les États sont réticents d'appliquer la CU à l'absence d'une loi d'incorporation, d'une 

législation pénale de fond appropriée ou si Je cri me n' orfl'e aucun rattachement avec le 

territoire de l'État du fo/\3. 

7. Les ÉtalS promulguent plusieurs textes de loi de CU en rapport à la répression des 

crimes de jus cogens. Ils adoptent chacun une approche différente, et la jurisprudence qui 

en résulte ne reflète nullement l'universalité. D'aucuns ont assimilé la CU à un damicrl54 

eu égard au caractère variable, irrégulier et inégal, incohérent, inconsistant d'un pays à 

un autre. 

..50 Allaire Imre Finla. Supra. noIe 284. 
"'!D'abord poursuivi el jugé aux Etals-Unis d'Amérique pour crimes de guerre commis en Pologm: 
(Del7lj{fnjuk v. Perrovsky, US Court of Appleals, 6lh Circuit, 1985, AJIL 1986. p.658). Demjanjuk a 
élé eXlradé cn Israël Oll il va être acquillé. Sur le volet israélien de celle affaire. l'on pourra lire 
l'ouvrage écrit par son Conseil (Avocat) israëlien, Yoram Sheflel, The Demjanjuk Affair: The ri se 
and Fall of a Show-Trial, London. Victor GolJanez. J994. Un bref aperçu peUL aussi être eonsullé en 
ligne nOlammenl sur l'inslalané de la page telle qu'elle élnit affichée le 31 août 2008, Cl dont les 
termes apparaissent uniquement dans les liens pointant sur la page demanjajuk : h!!.n.JLJ2éH'.CS èrSO­

orange.fr/d-d.nalaJlson/devenus.hlm. consulté le Il seplembre 2008. 
ll'À l'élai de celle argumentation, Eric David cite le cas des pays de COllllJ1on Im.- qui généralemenl 
sont rélicenls à la procédure par défaut ou la France qui l'écarte in expressis verbis si les poursuites 
sonl tablées sur le crime de la IOrlure. La CU in abslenria est admise en Allenwgnc. en Hollande. en 
Espagne, au Mexique, en Belgique elC., lire E.. David. Supra, note 340 à la p. 145. 
35.1 M.C.. Bassiouni, «Universal Jurisdiclion on Historieal perspectives» dans Draft of Princelon
 
Project on Universal Jurisdiction, Supra, nOIe 156 à la p. 56.
 
lqM.C., Bassiouni. Ibid à la p. 74.
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8. Il appert du comportement des États à travers la pratique judiciaire que la CU n'est pas 

encore considérée comme un princ.ipe obligatoire ayant atteint le niveau d'une coutume 

de droit international. 

Cette impression d'étouffement de la CU suppose qu'elle rencontre encore des embuches 

énormes sur le chemin de la pratique. 

IIA Obstacles à l'exercice de la compétence universelle 

Le survol du tableau de l'organisation et de la faisabilité de la CU par les États démontre que 

le mécanisme éprouve des difficultés réelles dans J'accomplissement de la mission de lutte 

contre l'impunité. L'on est tenté de croire qu'elle est prise dans une impasse. 

Plusieurs causes peuvent justifier une pareille situation. 

Primo, la CU est un mécanisme de droit international qui est mis en œuvre par les États en 

vue d'une <lppliCalion dans leur arsenal pénal interne. JI n'est donc pas <lisé d'évoluer cntre 

deux mondes qui n'ont pas la même logique. L'un est un droit de compromis aux sphères 

horizontales (les États), tandis que l'autre est essentiellement répressif, ct vise il protéger 

l'ordre puhlic d'un État dans une logique verticale. 

Secundo, l'exercice de la CU par les États dépend de leur pouvoir souverain ou de leur lihre 

arbitre'·'·'. Ils poursuivent les auteurs des crimes internationaux en loute indépendance et sur 

la base de paramètres qu'ils apprécient en toute discrétion. L'obligation internationale de 

poursuivre les crimes de jus cogens parait creuse en aval. 

Tertio, et alors même que les États déclenchent la procédure de la CU, celle-ci eSI 

excessivement coûteuse et son accomplissement rencontre des obstacles pratiques majeurs. 

)1'L'un des obstacles à la justice pénale internationale est le principe de la souveraineté. Plusieurs 
auteurs ont abondé dans ce sens notamment W., Bourdon, Supra, note 189 à la p. 8. 
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C'est notamment le cas de l'éventuel manque de collaboration de l'État du lieu de la 

commission du crime, de celui dont J'auteur présumé porle la nationalité ou de celui dans le 

territoire duquel il se trouve356 lors de son éventuelle arrestation. Le décalage dû aux 

différences cullurelles, les enjeux politiques, et surtout les exigences d'application du trailé 

d'extradition3S7 peuvent expliquer celte difficulté. 

Il est possible de lire les obstacles à la CU à travers l'impact de celle-ci en aval. Si les États 

ont voulu reconnaître à travers celle procédure le pouvoir d'allejndre les criminels qui 

commellent de faits préalablement définis par le droit international, et éventuellement d'en 

dissuader les potentiels auteurs, J'impact de cette compétence sur le terrain demeure limité. 

En effet, il résulte des données de nos recherches, nonobstant leur caractère visiblement 

préliminaires, que les auteurs présumés visés par les dilTérentes conventions pertinentes sont 

loin d'être arrêtés et condamnés par les juridictions nationales. 

Quelques raisons peuvent justifier cette incidence réduite. 

Primo, les crimes relevant de la CU sont, généralement, l"ceuvre des chefs d'Étal et des 

membres de gouvernement qui agissent sournoisement par des mains invisibles. Ainsi, ces 

"gros poissons", auteurs réels des crimes, sont rarement atteints par l'action puhlique 

engagée par l'entremise de ce mécanisme. 

Les quelques rares décisions rendues en la matière ne pOl1ent surlout que sur dcs simples 

citoyensJ
'i8 L'intérêt de la CU devient limité'i9, et se rabat sur les ordinaires tracasseries 

procédurales d'interprétation des conventions d'extradition:l60 
, et moins sur les grandes 

questions techniques porlant à la CU en elle-même. 

N'Rdus du Sénégal de livrer Hissène Habré il la Belgique. Pour une analyse plus approfondie de la 
demancle d'extradition de la Belgique au Sénégal, consulter le site de la Fidh, Supra, note 190. 
:l·<7 Refus cie la Belgique cie livrer au Rwancla les quatre Rwandais y poursuivis. à savoir Alphonse 
Higaniro, Vincent Ntezimana, Consolata Mukangango (Sœur Gertrude) et Julienne Mubbulera 
(Sœur marie Kizito) pour inexistence d'une convention d' extradition entre les deux pays. Pour une 
élUde plus avancée de l'affaire dite des quatre de BUlare. lire r\ .. Badieux, Supra, note 64 il la p. 197. 
'-ISLa justice belge condamne aisément des commerçants ou religieux Rwandais mais rencontré des 
difficultés pour poursuivre les dignitaires supposés impliqués clans le même génocide, lire en ce sens 
A.. Bailleux. Ibid. 
1\YI.. David. Supra, note :140 à la p. 1n. 
1hOCesl le cas des Affaires Pinochet. objet de plusieurs demandes d'extradition faites à r Angleterre 
par la Belgique. la France. la Suisse el l'Espagne. voir Site du journal Humanité. en ligne: 
<hllp://www.humanile.pressdr/journ;:I!/1998-J 1-1:1/1998-11-1:1-4/8:145>. consulté le 17 avril 2007: 
de l'Affaire Hissène Habré au Sénégal clont l'extradition a été postulée par la Belgique suivi clu refus 
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Pire, les différentes procédures d.'extradition diligenlées dans le cadre de ce mécanisme 

aboutissent difficilement. L'espèce de Pinochet a été éloquente. 

Secundo, les nombreuses dénonciations des crimes internationaux faites par des victimes, 

généralement encadrées par des ONG, aboutissent rarement à des mises en accusation devant 

J'office du Ministère public. 

La BelgiqueJ6J 
, l'Espagne et la France, qui ne limitent pas, comme le CanadaJ62 

, la saisine de 

l'organe chargé de l' instruction préparatoire, ont enregistré un nombre élevé de plaintes 

déposées contre plusieurs chefs d'État et membres de gouvernement. C'est le cas, par 

exemple, des plaintes orientées contre Georges W. Bush, Fidel Castro, Hassan Il, Théodore 

Obiang, Carlos Amol, el Raoül CasIo. 

Malheureusement, les mises en accusation se sont révélées insigniriantes. Lors même 

yu 'elles aient été initiées, elles se mutèrent rarement en procès devant le juge compétent '6J 
. 

Les tractations politiques ou diplomatiques ont semblé avoir de l'emprise sur le réel désir de 

poursuite. 

Tenio, les affaires qui aboutissent à la condamnation effective des criminels internationaux 

sont encore plus rares. Ainsi, sur la centaine des procédures récentes recensées dans nos 

lectures, seule une quinzaine condamnations om été enregistrées. Citons les Arraires 

d'Eichmann en Israël, des six Rwandais en Belgique; de Rejik Sarik au Danemark; de 

Scilingo en Espagne, de Niyonleze en Suisse; de 1., deux serbes de la Bosnie, d'un citoyen 

de la Bosnie- Herzégovine, et d'un sujet yougoslave en Allemagne. 

Appréciée au résultat réel, J'on ne peut que constater l'impact réduit de ln CU par rappon 

aux attentes de la communauté internationale. Elle donne J'image d'être prise dans un 

blocage dont l'engrenage est explicable en l'onction de plusieurs obstacles. 

du Sénégal. Pour une analyse plus approfondie de celle demande d'exlradition, consuller entre autre le 
sile de la Fidh, Supra, nOIe! 90. 
.11>1 Avant l'abrogation de la loi 1993/1999. 
.1(,2 Article 9 (3) -de la loi ,oncernmJ! le génocide, les ,rimes COll/re l'humanité et les crimes de guerre 
(LR.C.. 2000 C-24) et visant la mise en œ/.l\'re du Statut de Rome de la Cour pénale internationale, et 
modifiant certaines lois en cOl1Séquellce. Texte de loi en ligne sllr le sile du Ministère de la Justice du 
Canada, Supra, note 283. 
11>.1Cesl le cas des plaintes déposées en Belgique contre les personnalilés poliliques comme Ariel 
Sharon. Georges W. Bush, Paul Kagame, Laurent Gbagbo. lire en ce sens A .. Bailleux. Supra, note 
64. 
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D'abord, le malaise face à J'exercice de la CU, nous J'avons dit, se situe au nIveau de sa 

dynamique hybride. Elle provient d'une série de compromis réalisés par les États au niveau 

de l'échiquier international mais cherche à s'épanouir sur un terrain éminemment dominé par 

un seul souverain. 

Ensuite, la CU, comme le droit international d'où elle émane, dépend exclusivement de la 

volonté des États pour sa mise en œuvre. Pourtant, les ÉtalS sont souverains, et n'agissent 

qu'en fonction des intérêts qui ne correspondent pas toujours à ceux liés à la répression des 

crimes internationaux. 

Enfin, son exercice est confronté à plusieurs autres obstacles. Il s'agit, entre autres, du 

manque d'empressement des États de J'intégrer dans leur droit interne; de la prééminence de 

certaines règles de jus cogens sur celles qui régissent la CU. C'est le cas de la norme de 

l'inviolabilité de la personne de chef de l'État364 et du Ministre des Affaires étrangères365 en 

exercice. 

Nous n'oublions pas toutes les autres normes366 de procédure interne relatives au droit de la 

défense qui, d'une manière ou d'une autre, peuvent contrarier l'esprit de la compétence 

uni verselle. 

Le Canada s'est retrouvé dans cette situation inconfortable en marge des poursuites orientées 

contre plusieurs criminels présumés de la Deuxième Guerre mondiale installés sur son 

territoire367 
. II imagina alors une approche mulli seclOrielle labiée sur des poursuites pénales 

et l'expulsion des étrangers incriminés. 

l(,el Les Chefs d'État en exercice bénéficient d'une immunité de juridiction pénale el d'une inviolabilité 
totale pour les actes commis dans l'exercice de leurs fonctions. L'auteur A. Bailleux rapporte le cas 
d'une décision de la Cour de cassntion fmnçaise, Cass.fr. (ch., crim.) . SOS Allenl<lIs el Béatrice 
Castelnau d'Esntlull c. Kadhafi. 00-87.215. arrêt n" 1414 du 13 mars 2001. Ibid. 
3~' La CU saisie par la ROC contre la Belgique dont l'un de juges tI émis un mandat d'arrêt contre son 
Ministre des Affaires étrangères, conclut à l'existence d'une coutume internationale qui consacre 
J'immunité de juridiction pénale eL une inviolabilité totale à l'étranger d'un Ministre des affaires 
étrangères pour les actes commis avant ou dumnt l'exercice de sa charge. et tljouttl n'avoir décelé 
aucune exception coutumière concernant le crime de génocide et les crimes contre l'humanité. Lire 
~ertinemment les § 58 - 61, Affaire relative au mtlndat d'arrêt du Il t1vriI2000, Supra, note 63. 
~6 ('est le CtiS de la prescription. du principe de la légtllité des infmctions et des peines ou de la règle 

de non-rétrotleli vité. 
1('7Pour une vision globale de la situation au Canada de la répression ou la déportation des auteurs 
présumés des crimes internationaux, consulter le rapport de la Commission Oeschênes en ligne. 
Commission Oeschênes. Supra. note 285 à la p. 67. 
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La lecture presque désordonnée des obstacles que nous venons d'effecluer peut aboutir à 

quelques notes de base. 

Primo, la souveraineté de l'État demeure la difficulté principale à l'épanouissement de la 

CU. Un État peut recourir à toutes les lactiques alternalives368 à la répression des crimes de 

jus cogens ; se doter d'une série d'immunités politiques qui, réellement, protègent la classe 

politique dirigeante mais aussi constituer un obstacle à la ferme volonté des autres États de 

les poursuivre. 

Tout État souverain est libre. Il est libre d'ouvrir son territoire aux personnes recherchées par 

la communauté internationale, et leur accorder un "paradis judiciaire". Il est libre de 

poursuivre ou d'extrader. Il peut signer et/ou ratilïer une convention internationale. Il est 

libre de l"incorporer en droit interne etc. 

Sccundo, la CU semble parfois subir, de manière indirecte, les conséquences du 

disfonctionnement de la donne politico-diplomatique internationale. Ainsi, plusieurs facteurs 

peuvent nuire à distance à l'épanouissement de cc mécanisme. 

Il Y a d'abord, la rédaction confuse parfois incompréhensible de certaines conventions 

internationales de droit pénal international comportant une clause cie la CU. 

Ensuite, vinl la pratique disparate des États en la matière. Elle est différente, changeante et 

lointainemcnl uniforme. L'inexistence d'une pratique internationale assise sur dcs principes 

majeurs qui serviraient de guide à tous les États nuit à la performance de la CU sur l'échelle 

mondiale. 

La multiplicité des juridictions internationales qui aboutit à l'interprétation divergente de 

mêmcs normes internationales suscite une autre préoccupation. À titre d'exemple. le devoir 

de la répression des crimes de jus cogens qui incombe aux États ne devrait pas tenir compte 

de l'obstacle procédural des immunités politiques qui semblait être consacré en droit 

coutumier. 

16X Généralement. on invoque la nécessité de la démocratisation 00 de la pacification dans un pays 
(souvent du Tiers-monde) en vlIe d'octroyer l'amnistie ou le pardon collectif. 
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La CU vient d'adopter une lecture insolite d'une partie de crimes de jus cogens dans la
 

l'Affaire du Mandat d'arrêt international du II avril 2000 opposant la RDC à la Belgique
 

dont la répression est réalignée sur ceile de toutes les infractions de droit commun 369 Les
 

effets de la décision sont perceptibles sur l'évolution de la compréhension de la CU,
 

Tenio, et même s'il faudra faire une lecture à géométrie variable, l'on ne peut passer sous
 

silence J"applicabilité non aisée de la CU par les différents États à cause de nombreuses
 

diflïcultés qui sont relatives à la réussite d'une procédure judiciaire en la matière.
 

D'abord, l'administration de la preuve n'est pas facile à cause de l'écoulement du temps.
 

Étant imprescriptible. les éléments de preuve d'un crime de jus cogens commis il y a une
 

dizaine d'années ou plus ne doivent plus être faciles à réunir.
 

Ensuite, la distance entre le lieu du for où est tenu le procès, el celui de la commission des
 

faits va davantage alourùir la situation. Récolter le témoignage dans un pays étranger où
 

prévaut une culture difrérente, dans lequel l'on peut ou non obtenir la collaboration des
 

autorités nationales est une gageure. Un tel procès peut s'avérer une véritable charge au
 

Irésor public.
 

Enrin, certaines plaintes dirigées contre les tenants du pouvoir politique amènent
 

tracasseries. Les incidences politiques ou diplomatiques qui accompagnent la forte
 

médiatisation de certaines procédures judiciaires (sur fond des conférences de presse des
 

ONG) peuvent nuire à l'efficacité de la procédure de CU.
 

En effet, l'instrumentalisation circonstancielle de la justice dans ces hypothèses <lffaiblit la
 

noblesse de la mission poursuivie par les États dans l'exercice de la CU, la présomption
 

d'innocence dont bénéricient les auteurs présumés des crimes internationaux, et l'harmonie
 

des relations internationales37o 
.
 

3(,~ C'est nous qui commentons. el lirons celle conclusion car la CU a semblé ignorer ses propres 
précédcnls. la dynamique des Tribunaux militaires internationaux de 1946 et leurs implications dans 
les différents procès nalionaux. 
1711Le juge français Jean-Louis Bruguière, juge d'instruction du Parquet près le Tribunal de Grande 
instance de Paris prend l'ordonnance de Soil-communiqué dans le dossier 97.295.2303/0 Cabinet 
1341. et inculpe le Président rwandais Paul Kagamé el plusieurs autres personnes (su posées 
dignitaires rwandais) pour commission présumée des crimes internationaux. La presse reporle 
l'actualité à sa manière. el le Rwanda crie à la calomnie contre sa souveraineté. Il finit par rompre les 
relations diplomatiques. L'ordonnance et l'un de type de commentaire de la presse sont disponibles 
sur le Sile de la Sociélé civile de la ROC, en ligne: <htlp://www.socielecivile.cd//nod"è/53S>. thème 
soumis par rüNG Human Rescue. rubrique Paix et démocratie. consulté le 15 mai 2007. 
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C'est pourquoi, l'on a été tenté de croire que l'institution d'une juridiction pénale 

internationale permanente, en l'occurrence la Cour pénale internationale, aurail pour but 

d'éviter ce type de désagréments. 



CHAPITRE III 

LE RÉGIME JURIDlQUE DE LA COUR PÉNALE INTERNATIONALE 

L'analyse squelellique des normes qui définissent la nature juridique, la mission, les 

caractéristiques, la compétence, l'organisation, et la procédure devant la CPI va nous 

permettre d'esquisser son régime juridique. Par contre, il est loujours souhaitable de 

connaître ({ priori comment l'idée de la création d'une telle institution à évoluer dans la 

communauté internationale. 

1Il.1 Contours historiques et création de la CPI 

Le désir de mellre au point une juridiction pénale internationale qui aurait pour tâche de 

connaître les atrocités généralement commises à grLlnde échelle pm l'homme remonte de 

loinJ7J 
. L'idéLlI n'est pas de reprendre l'ensemble de IrLlvaux accomplism à cette fin par la 

Société des Nations, les sociétés savLlntes ou l'Organisation des Nations Unies. D'ailleurs, 

les contraintes réduites de ce modeste cadre ne rermellent pas ljue celle passionnante 

question soil globalement creusée. 

Retenons néanmoins que l, idée17:l d'un tribunal rérrcssif internation<ll a germé dans l'histoire 

~l la suite de deux types des méfaits graves, à savoir les allentats et les massacres humains à 

grande échelle réalisés sur le théiilre des orérations meurtrières de la guerre. 

l7IJ.P.. Bazelaire et T., Crelin. Lo justice péna!e il1lernationale, son él'o!Ulion, son ovenir, de 
Nuremberg il Lo Hare. Paris. PUF. 2000 à la p.1 3 II?, Bo~e!aire et 1'., CretinJ. 
' 

72 D., Jacques. "Vas la Cour criminelle internat ion ait: : examen du projet de statut de la Cour» dans 
Juristes sans frontières, Le tribuno! internationa! de !o Hore, !e droit il l'épreuve de !o . 'purification 
ei/mique ". Paris, Montréal, L' Harmallan. Collection Logiques juridiques. 2000 à la p. 280. 
.m pour une vision globale de J' historique de la Cour pénale internationale. lire P.. CurraL Supra, note 
188 à la p. 36. 
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S'agissant de celle dernière, les instruments internationaux qui réglementent les conflits 

armés internationaux374 ont souligné, dès le départ, la condamnation de tout comportement 

ou J'utilisation de toute arme qui ne concorde pas avec la nécessité de la guerre qui est celle 

de vaincre l'ennemi. 

Les racines de la naissance de la CPI peuvent être stigmatisées peu avant les contours de 

deux Guerres mondiales. 

La préhistoire de l'idée de répression pénale des crimes internationauxl7l enseigne que si la 

guerre, en elle-même, n'avait pas encore fait l'objet d'une condamnation de principe, l'idée 

de la mauvaise manière de la faire trottait depuis le Moyen-âge. 

L'époque classique vienl distinguer la guerre juste de la guerre injuste, et les théoriciens de 

celle époque ont proclamé la pertinence du principe de la territorialité. En ellet, il appartenait 

à chaque État de réprimer les crime$ commis sur son territoire lors d'une guerre jugée 

injuste. 

L'âge industriel vient codifier le jus il1 bello il travers plusieurs texles fondamentaux. 

La doctrine est constante sur la première personne qui. trouhlé par Je dmme de la guerre 

franco-prussienne de Solferino37<>, va émettre I"idée de créer une institution judiciairc pénale 

internationale qui aurait pour tâche de prévenir et de réprimer les infractions aux premières 

Conventions de Genève377 En effet, Gus/({\'e MO)"lIiPr. un de fondateurs de la Croix-Rouge 

en J872, soutenait déjà que Ja mise au point d'un trihunal international était le moyen le plus 

sûr de garantir le respect des traités conclus par les États. Ces derniers rejetèrent l'initiative 

qu'ils trouvèrent contraire à leur qualité de souverain qui n'avait de compte il ne rendre à 

personne. Ils n'acceptèrent pas l'idée d'aller répondre (à l'ahsence à répoque de la 

responsahilité pénale individuelle) devant une illégitime institution pénaJe internationale. 

Comment alors, protestèrent les États, un org,me quelconque pui sse s'arroger le droit de 

juger les souverains') 

mT.. Mage. Supra, nOIe 188 ft 1<1 p. 39. Quant <1UX premiers Iraités illlernationaux en celle matière,
 
1" on peUl relenir 1<1 COllvelllioll sur i"amélioralioll du SOrl des blessés el des 1II1IIades dans les forces
 
arlllées ell ral1lpogne. Paris. 22 <1out 1864, 22 Slat. 940, 18 M:lrlens Nouveau Recueil (sér. 1) 607: lil
 
Convention de 1899 relative n la guerre sur terre. SI/Pro. noIe 15 J. cl de 1<1 Convenlion de 1907
 
relative ~ la guerre sur lerre. Supro. noIe 152.
 
mT.. Mage, !bid. il la p. 41.
 
m,W., Bourdon. Supra, nOIe 189 il la p. 13.
 
177Bulletin international numéro Il.1872 lei que cilé par D.. Jacques. Supra. nold72 n1<1 p. 279.
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La première Guerre mondiale qui éclate en 1914 est particulièrement rude en termes du 

désastre humai n. Parmi ses nombreux épisodes, l'on va reten ir les massacres d' Armén iens le 

18 mai 1915 qui vont aboutir à la mise en garde faite à la Sublime Porte378 par les 

Gouvernements de ta Grande Bretagne, de la Russie, et de la France envers les membres du 

Gouvernement Ottoman de les tenir personnellement responsables des crimes de la Turquie 

commis sur le peuple Arménien. Cette menace est demeurée vainc. 

À l'issue de la guerre, l'idée de la répression des crimes commis par l'Allemagne est 

évoquée par les Puissances des Alliés eu égard à l'ampleur des massacres humains el des 

destructions. 

Au lendemain de l'armistice:179, la Conférence de la paix du 2S mars 1919 va mettre au point 

un rapport qui détermine les faits répréhensibles ct la responsabilité du Kaiser Cuillaume II. 

Les cOnclusions du rapport sont codifiées dans le Traité de Versailles dont les articles 227, 

228 et 229 stigmatisent la responsabilité pénale des présumés criminels allemands qui 

devaient individuellement répondre de leurs actes devant les tribunaux. L'ancien Empereur 

allemand devait comparaître devant un tribunal spécial pour "offense suprême contre la 

mornle internationale et l'autorité sacrée des traités". l'Allemagnc devait livrer les autres 

personnes ciblées aux Alliés pour qu'elles répondent de leurs crirnes devant les tribunaux 

militaires des Alliés. 

La Hollande refuse l'extradition du Kaiser il qui elle a offert l'asile politique. Et, finalement, 

les Alliés vont renOncer à leur compétence au profit de la Cour suprême de Lcip7.ig qui ne 

jugera qu'à peine vingt et un officiers allemônds'so sur les huit cents quatre vingt seize 

présumés criminels ciblés. La Cour ne prononcera que neuf condamnations. 

Cette tentative d'exercer des poursuites contre un dirigeant polilique'SI devant une juridiction 

pénnle internationnlc est la première dans l'histoire du XXème siècle. Elle va connaître un 

échec. 

.17X W .. Bourdon, Supra, note 189 à la p. 14 .
 

.17y T .. Mage. Supra. noIe 188 à la p. 42.
 
lXIl Lire c., Mullins. «The Leipzig trials ». 1921 tcl que cité par J.P., Bazelaire el T.. Cretin. SI/pra.
 
note 371 à la p. 16.
 
lXI J.. Cario. (dir.). La Cour pénale ilIIernmiol/ale: quelles cOl/séquel/ces pour les Forces armées
 
françaises.?, Paris, Ccillection pour les chercheurs militaires, Les éditions des Riaux-CEREMS, 2005 à
 
la p. 181J., Cario, (dir.))
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N ' . J 382 l' . dl" , 1 . , 383 deanmoms, es penseurs' , par entremIse e que ques JUristes ec aires' " vont repren re 

l'idée relative il la nécessité d'organiser une juridiction criminelle internationale, et la 

développer il travers quelques sociétés savantes comme l'Association internationale de droit 

384pénal . 

385Plusieurs projets vont naître. Les uns proposent une cour pénale internationale autonome . 

Les autres s'orientent vers la création d'une chambre pénale dans les structures de J'ancienne 

Cour permanente de justice internationale. Malheureusement, les tensions politiques entre les 

différents États ne vont pas permettre à la juridiction criminelle internationale de voir le jour. 

En conséquence, durant la période d'entre les deux Guerres Mondiales l'idée d'une cour est 

restée récurrente mais ne se réalise pas. 

Le double assassinat en France.186 en 1934 d'Alexandre de la Yougoslavie ct du Ministre 

français des Affaires étrangères par un nationaliste hongrois servit d'impulsion aux travaux 

diligentés par le Conseil de la Société des Nations. Celui-ci désigna un comité d'experts qui 

devait élaborer deux projets de conventions visant il endiguer le terrorisme. 

Les deux conventions signées le 16 novembre] 937, l'une relative ù la prévention et il la 

répression du crime de terrorisme; et J'autre à la création de la cour pénale internationale 

visant il réprimer les individus auteurs présumés du terrorisme, n'entrèrenl rilS en vigueur 

par défaut de ratification. 

L'on peut observer une triple subdivision de la période d'après la fin de la Deuxième Guerre 

mondiale dans l'évolution de l'idée de la mise au point d'une cour pénale internationale. 

3K21ntroduction à J'ouvrage collectif dirigé par H., Ascensio, E., Decaux ct A. Pellet. Supra. nOie 10 à
 
la p.l; S., Szurek, «Historique de la formation du droit international pénal» dans H.. Ascensio. E..
 
Decaux et A. Pellet. Ibid. à la p. 7.
 
1K3Parmi lesjurisles qui se sont distingués sur les travaux de réflexion relatifs à la mise au point de la
 
Cour pénale internationale, l'on peut retenir Vespasien Pella, Henri Donnedieu de Vabres, Stefan
 
Glaser tel que cité par J.P., Bazelaire el T., Crelin. Supra. note 371 à la p. 16.
 
.1X4 L' AIDP propose en 1927 à la SDN la création d'une chambre criminelle il la Cour permanente de
 
justice internationale. Lire la Revue inlernationale de droit pénal. volume 5. 1928.
 
,'o"Le Secrétaire Général de la SDN proposait, à litre d'exemple. la création d'une cour criminelle
 
internationale, O., Jacques, Supra. note 372 à la p. 280.
 
.1X6Sur la tentative de la mise au point d'un cadre internalional pouvant servir il réprimer le crime du
 
terrorisme il l'époque, lire W., Bourdon. Supra. note 189 à la p. 16.
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La première pourrait être quali fiée de ferveur à la répression internationale. La deuxième est 

une période d'inertie ou de blocage, et enfin, revint celle de regain d'intérêt d'une répression 

universelle à la suite de plusieurs facteurs dont les atrocités des années 1990. 

Durant la deuxième Guerre mondiale, la découverte des atrocités commises par le Régime 

Nazi, notamment le génocide sur le Peuple juif, et celles des Forces japonaises qui 

excellèrent dans des brutalités inouïes lors de leur agression contre la Chine et les États-Unis, 

va créer un choc incommensurable dans l'opinion publique occidentale. Celle frustration 

collective va largement innuencer la réaction des Puissances des Alliés. 

Deux phénomènes.187 semblent justifier J'urgence à l'époque de jeter les structures judiciai res 

ad hoc équipollentes aux horreurs reprochées aux Forces militaires vaincues, à savoir, l'idée 

du refus de l'impunité et la réalité des atrocités commises. 

D'abord, les pays vainqueurs prennent l'engagement de châtier les coupables. Quelques 

déclarations.188 confirment leur désir de punir les forces présumées criminelles nllemandes et 

japonaises. 

Ensuite, l'Accord de Londres du 9 août 1945 et la décision du Commandant cn chef des 

troupes d'occupation au Japon du 19 janvier 1946 viennent fixer les bases juridiques de 

fonctionnement du TMI de Nuremberg et du TMI de Tokyo. 

Les Statuts de ces juridictions définissent trois catégories de crimes internationaux: crimes 

contre la paix, crimes de guerre et crimes contre l'humanité. Le rôle de l'organe de poursuite 

est assuré par une "commission d'inslruclion el de poursuile des grands criminels de 

guerre". Celle-ci va déférer vingt et un accusés devant le TMI de Nuremberg qui, par son 

jugement du 1er octobre 1946, a pr~noncé douze condamnations à mort, trois peines de la 

prison à vie, quelques peines privatives de liberté variant cntre dix et vingt ans de prison, et 

deux acquillemenls. 

m J.P.. Bazelaire et T.. Cretin, Supra, note 371 à la p. 42. 
,xxPanni les déclarations, citons la Déclaration de Saint James Palace du 12 janvier 1942 l'aile par les 
gouvernements de la Norvège. de la Pologne. de la Hollande. de la Belgique, du Luxembourg. de la 
Yougoslavie. de la Tchécoslovaquie et de la Grèce ,linsi que du Comité national français faite à 
Londres en vue d'une collaboration tendant à assurer le châtiment de lOUS les coupables. Ajoulons la 
Déclaration de Moscou du 30 octobre 1943 l'aile par les États-Unis d'Amérique, l'Union Soviétique et 
la Grande-Bretagne relative à Iii déterminalion de châlier les criminels de guerre après lil victoire. 1.. 
Ca rio, (dir.). Supra. note 381 à la p. 18. 
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Le TMI de Tokyo a rendu six pei nes de condamnation à mort par sa décision du 12 

novembre 1948389 

Il est vrai que ces tribunaux exclusivement orientés sur les seuls crimes commis par les 

forces militaires vaincues n'ont pas fait l'unanimité. Néanmoins, ils ont posé le premier pas 

d'une justice pénale internationale qui va être organisée sous les auspices de l'Organisation 

des Nations Unies, et parfois avec l'impulsion du Comité international de la Croix-Rouge. 

Les principes de droit international reconnus dans leurs statuts et arrêts sont repris par la COI 

qui va formu 1er une série des projets il la demande de l'Assemblée générale des Nations ­

Unies. Celle-ci adopte, le 9 décembre 1948, une convention relative à la prévention et à la 

répression du crime de génocide19o 

Quatre conventions sont conclues à Genève au mois d'août 1949391 
, et qui confirment la 

définition du crime de guerre tracée par l'Accord de Londres. Ainsi, les stipulations de cette 

dernière convention acquièrent la qualité de norme coutumière, et vont innuencer l'ensemhle 

de travaux qui vont intervenir en la matière. 

Celle période de la ferveur de la répression inlernalion<.lle relance l'idée de créer une cour 

pénale internationale qui est apostrophée il l'arlicle (j de la Convention du 9 décembre 1948 

en lui reconnaissant une compétence concurrente en matière dc la répression du génocide 

avec l'Étal du lieu de la commission des faits. 

Malheureusement les difficultés d'ordre politique el idéologique qui vont sévir entre les deux 

blocs politiques de l'Est et de J'Ouest (à cause de la guerre froide) vont ahoutir il une longue 

période d'inertie au cours de laquelle aucune avancée significative ne mérite d'être signalée. 

Quelques initiatives timides vers la mise en œuvre d'une institution pénale internationale 

sonl néanmoins enregistrées notamment avec l'organisalion du Comité pour la définition de 

\' agression en 1950 el Je Comité pour la créalion d'une CPI en 1951. 

'~~Pour L1ne vision plus large de condamnations prononcées par les deux tribunaux militaires
 
internationaux, lire 1.. Mage, Supra, note 188 à la p. 46.
 
.NoCollvelltion sur la prévelltioll et la répression du Nime de géllocide, New York, 9 décembre 1948,
 
78 R.T.N.U. 277 [Convention de 1948 sur le crime de génocide].
 
,~I Les Conventions de Genève, Supra. noIe 32.
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Malheureusement, à l'époque les États divergeaient sur toutes les questions relatives à 

l'organisation de la justice pénale internationale. 

Dans les années 1980 le contexte international change grâce aux bouleversements qui 

secouent le monde J92 
. La fin de la guerre froide amène un nouveau consensus politique au 

sein du Conseil de sécurité des Nations-Unies. La société civile, mandataire informel des 

victimes des crimes internationaux, devient efficace et joue un rôle de plus en plus visible. 

La mondialisation de l'image, généralement baptisée d'effet CNN, permet à l'opinion 

publique internationale de vivre en /ive les effets des atrocités humaines. La convergence de 

l'évolution de la dite opinion sur la gravité de ce drame humain est catalysée par la 

multiplication des moyens de communication. 

Cette nouvelle donne va relancer l'idée de la création de la Cour pénale internationale. 

L'Assemblée générale des Nations Unies réactive les travaux dc la CDI. Elle lui demande 

d'élaborer le projet de la CPI en 1992. La commission approuve un projet deux ans plus tard, 

et demande à l'Assemblée générale de raire tenir une conférence internationale à cette fin. 

Cette accélération est certes encouragée par la mise au point par le Conseil de sécurité de 

deux TPI ad hoc. 

Une série des Ir8vaux vont sc succéder avec nol8mmenl la création du Comité préparatoire 

par l'Assemblée générale en 1995 qui aura pour tâche de circonscrire un texte de synthèse 

regroupant l'ossature de différents projets émis dans le passé. 

En 1996 l'Assemblée générale décide de convoquer une con l'érence plénière, el propose la 

création de ln CPI par la voie conventionnelle. Six autres rencontres vont intervenir au 

niveau des comités préparatoires entre 1996 et J 998. Les organisations non 

gouvernementales p8rticipent, el l'orment une coalilion cn vue de la création de la Cour. Elles 

jouent un rôle significatif de lobbying auprès des délégations des États. 

La conférence des plénipotenliaires qui se réunit à Rome va être marquée par d'énormes 

difficultés de négociLition. Non seulement les débLits sont d'un niveLiu de technicité élevée 

mais la composante politique pèse sur l'échiquier des acteurs. 

.ln Sur le changement de la donne internationale. lire W., Bourdon. Supra, note 189 il la p. 21. 
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Les clivages traditionnels de la communauté internationale resurgissent notamment sur le
 

rôle que devra jouer la Conseil de sécurité dans le fonctionnement de la Cour. Une
 

controverse est vive sur l'inclusion ou non des conOits armés non internationaux dans les
 

attributions de l'institution. Les pays de tradition juridique latine divergent de ceux de
 

common Law sur plusieurs points dont celui de la conduite du procès3~3
 

En réalité deux grandes tendances vont se dessiner entre les Plénipotentiairesm .
 

Les uns défendent une approche souverainiste qui vante la préservation des attribut.ions des
 

États et le respect du principe de non ingérence. Ils ont voulu arracher lIne CPI au dictat des
 

États auxquels elle devait se référer avant de prendre lIne quelconque décision de procédure.
 

Les autres se veulent progressistes, et sont partisans d'une CPI autonome.
 

Le risque d'échec de la Conférence a longtemps plané à l'horizon. Un compromis est arraché
 

par la majorité d'Étals présenls qui vont approuver le texte final par cent vingt voix.
 

Quelques États395 vont rejeter le projet du Statut de Rome pOlir des raisons diverses. Les uns
 

excellent dans un souverainisme excessif et dominant. Les autres sont en proie à des troubles
 

nationaux contre des rebelles, et se réservent d'adhérer à un texte qui retient le rOlJvoir de
 

réprimer les crimes commis dans le cadre d'un conflit interne etc.
 

Les commentateurs du Statut de Rome le	 qualifient. avec raison, de véritable équilibre entre 

396la souveraineté et l'ingérence acceplée , et dégagent un certain nombre de lignes 

directrices397 
: 

1) la CPI est une organisation internationale permanente;
 

2) sa compétence matérielle, territoriale, et temporelle est strictement délimitée;
 

3) le principe de la responsabilité pénale individuelle internationale est consacrée;
 

4) la Cour est complémentaire aux juridictions nationales;
 

S) elle est liée à l'Organisation des Nations-Unies par un traité (Id hoc;
 

6) un pouvoir d'enquête lui est reconnu par Je Statut de Rome;
 

7) l'eflïcacité de son fonctionnement dépend largement de la coopération des ÉtalS parties;
 

3988) Le Statut est rédigé en six langues dont chacun de texte rait roi

W3 O., Jacques, Supra. note172 à la p. 281.
 
)Y4 J.P., Bazelaire el T., Crelin, Supra. note 171 à la p. 61.
 
1Y'Cest le cas des Étals-Unis d'Amérique, de la Chine, du Vietnam, de l'Inde, du Bahreim, du Qalar
 
el de J'Israël. Lire L Cario. (dir.), Supra. note 181 à la p. 43.
 
19(,W.. Bourdon, Supra, nOIe 189 à la p. 27.
 
1970., Jacques. Supra. nOle372 à la p. 286.
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C'esl à travers ces grandes lignes que l'on peut tracer la nalure, el la spécificité de la Cour 

pénale inlernalionale399 par rapport aux juridictions pénales internationales qui l'ont 

précédée. 

II1.2 Caractéristiques, nature, et mission de la CPI 

L'avènement de la Cour pénale internationale est un pas considérable accompli à l'écheJle de 

l'humanité. EJle représente un véritable progrès par rapport aux TM] de Nuremberg et de 

Tokyo, et aux TP1 ad hoc de l'ex Yougoslavie et de Rwanda qui ont été mis au point sur 

base des procédés légitimement discutables. 

En effet, le Statut de la CP1 a réalisé une codification originale assez détaillée surtout sur la 

portée des incriminations relevant de sa compétence4oo ou des principes généraux qui 

reflètent les exigences de la procédure pénale internationale moderne40I 
. La communauté 

internationale a créé un cadre permanent gui servira potentiellement de juridicisation il la 

gestion des macro-conflits au cours desquels des crimes de masse seront commis, et dont les 

auteurs subiront les peines prévues par le Statut402 

L'on ne peut certes pas ignorer gue la CPI a bénéficié de l'expérience de ces prédécesseurs 

dont les reproches récurrents formulés aux uns et aux autres devaient être évités par les 

Plénipotentiaires réunis à Rome. 

."/X Article 124 du Statut de Rome Supra, note 5; E., Fronza, E., Malarino, c., SOlis, « Le principe de
 
précision et la justice pénale internr.tionale :rapports thématiques» dans M., Delmas - Marty, E.,
 
Fronza, E., Lambert, (diL), Les sources du droit intemational pénal, Paris, Société de législation
 
comparée, 2004 à la p. 160 [M. Deimos - Marty. E. FronZD, E. Lambert, (dir)).
 
399pour une r.pproche pouvant culminer sur une vision globale du régime juridique de la CPI, lire J.,
 
Barboza. «International Criminal law» (1999) t. 278 R.C.A.D.1. 13; M.C., Bassiouni (diL), The
 
Statwe a/the international Criminal Court: a documentary stOl}, New York, Ardslay, Transn.Publ.,
 
1998; M., Bennouna, «La Cour pénale internationale 1) dans H., Ascensio, E., Decaux et A. Pellet,
 
Supra, à la p. 735; A., Cassese, « The Statute oflnternational Cri mina! Court» [1999] EJlL 144; A.,
 
Cassese. P., Gaeta. J., Jones (dir.), The Rome SIO/lite on the International Criminal Courl. Oxford,
 
Oxford University Press, 2002 [A .. Cassese, P., Caelo, JRWD., Jones, (dir)].
 
4ooP._M .. Dupuy, Supra, note 4 à la p. 3.
 

401 Cest le cas des principes de l'inopérance de la qualité officielle des criminels internationaux. de
 
l'imprescriptibilité des crimes internationaux, de l'interprétation stricte de la définition du crime, de la
 
responsabilité individuelle internationale, et de la légalité des crimes et des peines.
 
,,02M., Delmas .. Marty, E., Fronza, E., Lambert, (diL), Supra, note 398 à la p. 158.
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À titre d'exemple, de l'esprit de la question de la légalité403 et de la légitimité soulevée 

contre les TPI ad hoc, l'on peut démontrer que la CPI a bénéficié de l'apport de ces 

tribunaux notamment dans le souci des Plénipotentiaires d'éviter la procédure très 

controversée usitée par l'ONU dans la création des TPI404 
. 

D'aucuns ont pensé que le ralio legis des TPI était contraire à l'esprit de la justice qui esl, 

par définition, universelle et permanenle4os 
. La leur qui se voulait partielle, car ad hoc, est 

une justice sélective dans le temps el dans l'espace. La conférence des PJénipotentiaires a 

corrigé cette anomaJie en créant une Cour permanente et à portée universelle. 

Malheureusement, la CPI n'a pas dû contourner ce reproche en entièreté car, même 

permanente elle n'est pas universelle, et n'a de compétence que pour les crimes d'avenir406 
. 

Par rapport aux uns qui n'ont élé que des tribunaux militaires d'un camp orientés sur la 

répression des crimes commis par l'autre camp, et aux autres profilant d'une décision d'un 

organe politique, la CPI est une institution judiciaire permanente arborant la nature d'une 

organ isation internationale. 

En conséquence, son régime juridique émarge non seulement de la Convention de Vienne 

sur le droit des traités407 
, mais aussi des règles qui régissent son fonctionnement in globo, en 

l'occurrence son acte constitutif, les instruments adoptés par l'Assemblée des ÉtalS panies40s 

ainsi que le Règlement de la Cour409 pris par les juges de l'inSlitution Je 26 mai 2004, et 

amendé le 9 mars 2005 . 

•0'Question préjudicielle soulevée dans l'an"aire Tadic devant le TPI de l'ex Yougoslavie qui. au degré 
d'appel, l'a jugée non pertinente. Mais, sur le plan de l'orthodoxie de la procédure pénale - si 
internationale soit-elle -. il esl inconfortable que Je juge de la décision SOil celui il qui le reproche est 
formulé. Pourrait-on concevoir une autre position devant un juge qui semblait être "juge el partie"? 
C'est nous qui spéculons. Le Procureur cl Dusko Tadic, appel, Supra. note 79. 
• ().J J., LAUGHLAND, Le /ribunal fJénal in/ernalional, gardien du noul'el ordre mondial. Paris, François 
- Xavier de Guibert, 2003, p. 59. 
•0'J.P., 8azelaire el T., Cretin, St/Pro, note 371 il la p. 63. 
406 Article Il du Statut de Rome, Supra, note 5. 
4117 Convention sur le droit des traités. St/Pro, note 6. 
•0xJI s'agit du Règlement de procédure el de preuve, des éléments des crimes, du Règlement intérieur 
de l'Assemblée des États parties, du Règlement financier et règles de gestion financière. dc l'Accord 
sur les privilèges et immunités de la CPI, des Principes de base devant régir l'accord de siège il 
négocier entre la Cour et le pays hôte et du Projet d'accord sur les relalions entre la CPI et 
l'ONU. Lire. Documents officiels, ICC-ASPIJI3, New York, Publications des Nations Unies. 2002 à 
la p. la. 
• 119 Règlement de la Cour. Documents officiels de la CPI ICC-BOIO 1-0 1-04/Rev.01-05. 
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La mission de la CPI s'inscrit dans le sillage des TPI ad hoc dont elle est l'héritière. 

François Perrin410 disait que la Cour s'impose comme "une juridiction dissuasive à 

J'encontre des auteurs des crimes de masse et un aiguillon pour les États qui se positionnent 

au dessus ou en marge du droit international". 

Elle est donc un instrument de la communauté internationale ayant la vocation de traduire en 

justice les hauts responsables civiles et militaires, parfois qualifiés des criminels majeurs, 

auteurs des crimes les plus odieux~". 

Le Président de la CIDPDD412 précisait que' 'la création de cette Cour est liée à la lutte 

contre l' impunité", et commentant le rapport Joinet4l1 
, il indiquait que" loute réconci 1iation 

nationale doit se fonder sur le droit des victimes de connaître la vérité, d'avoir recours à une 

justice indépendante el impaniale (afin ... ) d'obtenir des mesures de réparation, sans quoi 

elle ne saurait être durable". 

Comme l'indique le Préambule du Statut de la CPI~'1, les États Parties sont "déterminés à 

mettre un terme à j'impunité des auteurs de ces crimes et à concourir ainsi à la prévention de 

nouveaux crimes". 

Les commentateurs du Statut de Rome ont souligné l'aisance avec laquelle les États panics 

sont lomhés d'accord sur Je contenu de son préambule car les éléments y consé1Cré<ll'i 

rencontrent la pratique constante des Élals el leur opinio juris. 

~1l)Présidenl de la section française d'Amllesty illiemmio//ui. citation reporlée par J.. Cario. (dir.), 
Slipru. note :181 il la p. '25. 
~IIColoration donnée il la CPI par F., Perrin, Ibid. 
~'2Le Centre international des droits de la personne et du développement économique est L1ne 
organisation non gouvernementale de droit canadien qui véhicule les informations sur l'impunité. Elle 
a son siège il Montréal. Son site regorge des élUdes intéressantes notamment sur Pol Pot et le génocide 
des Khmers Rouges sur le peuple cambodgien. sur la Cour pénale internationale. sur la gestion par les 
Nations Unies de la question de l'impunité etc. L'adresse URL du site internet est 
<hllr://www.ichrdd.ca>. consulté le 15 mai 2005. 
~I1Louis Jonet a été Rapporteur spécial des Nation Unies en marge du Projet qui devait fixer les 
plincipes en matière de lutte contre J'impunité. Sur celle analyse, nous avons repris le commentaire de 
J. P.. Bazèlaire ct T.. Cretin. Supra, note :171 il la p. 44.
 
mSlalut de Rome. Supra. nOie 5 il la p. 7.
 
~'-'Le préambule aflïrme, par exemple, l'existence d'une communauté internationale possédant un
 
patrimoine commun fragile; que le 20""lc' siècle a été un siècle des atrocités; les crimes visés sont les
 
plus graves: la détermination de réprimer ou de mettre un terme à l'impunité; la nature
 
complémentaire de la CPI par rapport aux juridictions nationales ctc. Ibid.
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La jurisprudence416 souligne d'ailleurs la valeur à accorder au préambule d'un texte de droit 

international en matière d'interprétation des traités. Il ya lieu de conclure que l'esprit qui se 

dégage de ce Préambule est paniculièrement éloquent sur le ferme engagement de la 

communauté internationale de faire de la CPI un instrument de luite contre le crime réalisé 

par les politiquement intouchables. 

Certes, la CPI n'est que l'un de mécanismes de luite contre l'impunité parmi tant d'autres 

qui existent en droit pénal international, et elle n'a pas alliré que des admirateurs. 

Cest ainsi que certains soutenaient que les États ne J'ont créée que pour servir d'alibi à leur 

volonté de ne pas observer les instruments internationaux417 qui régissent la protection de 

I"humanité contre la criminalité internationale sensu lOlO (souligné par nous). 

Les autres la conspuent à cause de la prégnance des États, el doutent de la légitimité de la 

Cour voire de son impartialité eu égard aux pressions politiques qu'elle va subir de la part de 

ses créateurs et pourvoyeurs de ses moyens de fonctionnement. La CPI ne serait pas tnoins 

politique que les TPI ad hoc. 

D'autres4lS encore pensent que la légitimité de la CPI est inachevée à cause de la réticence de 

grandes puissances, el soulèvent le problème de son efficience due à l'opposition des pays 

stratégiquement incontournables sur le plan international comme les États-Unis d'Amérique, 

la Chine ou la Fédération de la Russie. 

Enfin. il Y a ceux qui reprochent aux Plénipotentiaires d'avoir concédé un grand pouvoir à 

rONU qui pourrait ad 11/.//1/./117, et par l'entremise du Conseil de sécurité, la paralyser. 

Ces différentes considérations ont certes permis, chacune selon son auteur et l'opinion qu'il 

a voulue exprimer, de mieux pénétrer l'intelligence du Statut de Rome. 

416 Droit des ressortissants des États- Unis d'Amérique au Maroc, C/J. Recueil J952, § 196-197 
.[Affaire des ressortissants américains au Maror]: AClil'ilés l1Iiliraires el paramiliraires au Nicaragua. 
CU. Recueil 1984. § 428: L'article 31.2 de la Convention de Vienne sur le droit des traités précise la
 
règle générale en matière d'interprétation. ct affirme que Je préambuk est l'un des éléments qui sert à
 
comprendre le conlcxte d'un trailé. Convention sur le droit des traités. Supra, note 6.
 
mA. P.. L1opis. Supra, note 17 il la p. 6.
 
.1IXS ur les critiques formulées contre la CPI. lire l'intéressante étude de J., Cario. (dir.), Supra, note
 
381 à la p. 61.
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Nous nous abstenons de les jauger ou lesjuger même si, les uns n'ont pas tenu compte de la 

délicatesse du travail accompli par les plénipolentiaires à Rome où la marge de manœuvre 

était assez mince pour réussir là où l'humanité avait échoué dès la première tentative 

d'organiser une cour criminelle internationale en J919. 

Aux autres, l'on pourrait apostropher le mangue de discernement orthodoxique dans 

l'évolution du mouvemenl de droit pénal international qui est appelé de se frayer un chemin 

dans les méandres du droit international et du droit pénal, deux disciplines qui n'ont pas 

toujours la même approche. Il fallait donc prendre la CPI dans sa véritable dynamique, et 

savoir sligmatiser ses caractéristiques singulières. 

En effel, nous sommes devant une institution judiciaire qui fonctionne de manière 

complémentaire aux juridictions criminelJes nationales, et dont la réussite de la mission lui 

impartie dépend largement de la coopération des ÉtaIS. Ces derniers gardent le pouvoir de 

réprimer la majorité des crimes internationaux, et la CPI ne s'occupera que d'un noyau de 

faits les plus odieux. Même dans la répression de celte catégorie des méfaits, les États 

conservent la priorité d'action. 

En outre. la Cour a été mise au point comme une institution qui s'intègre dans l'ordre 

juridique mondial caL elle se ré\ièle être un inSirument d'action que le Conseil de sécurité 

peut éventuellement utiliser pour assurer le mainlien de la sécurité collective dont il a ln 

charge selon .Ia Charte des Nations Unies~'9. 

Ces caractéristiques particulières de la CPI traduiscnt la spécificité de la compétence 

résultant de son acte constitutif. 

m T.. Mage, Supra. noIe 188 ~ la p. 57. 
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III.3 La compétence de la Cour pénale internationale 

La compétence de la Cour pénale internationale est analysable sous plusieurs facelles selon 

qu'il s'agirait de commenter les crimes qui relèvent de ses attributions, l'espace 

géographique sur lequel elle s'étend, le moment il partir duquel elle est opposable aux sujets 

de droit donl la responsabilité pénale internationale résulterait de la commission des faits 

prévus dans J'acte constituti r de 1998. 

La compétence matérielle se limite à quatre crimes internationaux qui, au cours du vingtième 

siècle, ont défié l'imagination de l'homme, el heurter profondément sa conscience. Il s'agit 

des crimes les plus graves qui touchent l'ensemble de la communauté internationale, et 

capable de perturber la paix, la sécurité et le bien-être du monde~20. Ces faits, prévus in globo 

par les articles 5 à 8 du Statut de Rome, sont le crime de génocide, les crimes conlre 

l'humanité, les crimes de guerre, et le crime d·agression. 

Ces crimes forment un noyau dur des faits ayant une portée internationale.J21 constamment 

retenus dans la délimitation de la compétence matérielle des juridictions pénales 

internationales~22À ti Ire d'exemple, les cri mes contre l' humanité ont été prévus 

successivement par les articles 6 du Statut de Nuremberg, 5 de la Charte de Tokyo, 5 du 

Statut du TPI de r ex -Yougoslavie. 3 du Statut du TPI du Rwanda et 7 du Sial ul de la CPl. 

La gravité semble avoir été le critère de la rétention de ces faits par les Plénipotentiaires il 

Rome. Est-ce il conclure que les autres crimes internationaux présenteraient une dangerosité 

moindre envers l'homme? 

Nous émellons des réserves sur une réponse positive. 

L'exemple de la vente il des sommes dérisoires, soit environ quarante six euros, une femme 

ou un enfant de race noire, animiste ou chrétienne du Sud du Soudan au Nord de l'Étal de 

confession islamique serail qualifiée de non grave') 

~1°préambule du SWtut de la CPI in(ille, Supra. nOIe 5. 
.J11T., Mage, Supra, note 188.à la p. 286.
 
m J. P., Bazciaire et T., Cretin. Supra. noIe 1,7 J à la p. 68.
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Celte question visiblement insolite mérite d'être posée car selon J'esprit du Statul de Rome
 

en dehors de la logique du génocide, un tel fait ne devait pas être qualifié de génocide
 

. nonobstant la destruclion massive et progressive d'une population sans défense. Une telle
 

personne "aliénée" est obligée non seulement de changer de nom, de religion, de langue
 

mais aussi soumise à tous les sévices résultant de J'esclavage, de J'exploitalion sexuelle et
 

proxénétique423 
. Certes, selon les circonstances, de tels faits pouvaient être qualifiés des
 

crimes contre l'humanité. 

Une lecture littérale du Statut de la CPI, notamment son Préambule, pourrait abonder dans ce 

sens. Mais une telle approche amène quelques réserves car la nOlion de la gravité est très 

relative. Sa portée va dépendre du contexte de la perpétration des fails el des cHets qu'ils 

produisent sur l'espèce humaine. C'est pourquoi, il ne sera pas prudent de soutenir que les 

crimes omis soient moins atroces. Nous pensons que les États ont eu moins des difficultés de 

s'entendre sur les crimes de nature de jus cagens dont la gravité, et en conséquence la 

répression, était déjà consacrée dans la coutume internationale. 

Le consensus n'a pas été aisé pour les autres crimes qui, pour certains États, devaient être 

réprimés par la CPI eu égard aux nombreux elTets pervers que leurs auteurs causent à 

J'humanité. Il s'agit des crimes tel que le terrorisme, le trafic des stupéfiants. b torture 

comme crime in se.J24, el les crimes contre le personnel des Nations Unies. 

D'abord, il a été souligné que la liste de crimes reprise il I"aniclc 5 pourra être révisée sept 

ans après l'entrée en vigueur du Statul conformément à l'article 123. Celte perspcctive, aux 

allures très incertaines (compte tenu de la fluidité de la donne politico-diplomatique) a 

permis de trouver un consensus à l'adoplion de l'article 5 du Statut de la CPI. 

Ensuite, il avait certes été reconnu que la globalisation de l'économie mondi<Jle, avec son 

corollaire la fane mobilité de la population, a abouti à l'accroissement de certains 

agissements criminels. La majorité des États ont dû rappeler que le caraclère inlernational 

des crimes n'était pas équipollent à leur dimension universelle. 

4"Lire en ce sens l'ouvrage de 0 .. Weber, Soudan, les enfanls esclaves. Paris. éditions Milles el une
 
nuit. 1999.
 
m Crime spécifique (crime en soi). el non comme l'un de l'ailS répréhensibles comme crime conlre
 
l'humanité.
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Enfin, ces différents crimes faisaient déjà l'objet de multiples conventions internationales qui 

régissent leur prévention ou répression au niveau mondial. Une simple entraide (voire la 

coopération) des États suffisait pour ériger une barrière à J'internationalisation croissante de 

la criminalité au lieu d'encombrer la compétence de la jeune institution judicaire pénale 

internationale425 
. 

Hormis le crime d'agression sur lequel les États n'ont pas arraché un consensus, el dont la 

définition pourrait être obtenue en application des articles 121 et 123 du Statul cie la CPI lors 

de la prochaine Conférence, le contenu de tous les autres crimes relevanl de la CPI a élé 

précisé. 

La situation du crime d'agression parait singulière. Invoqué à plusieurs reprises, notamment 

lors de la création de la Sociélé des Nations en 1929, retenu dans le Statut du TMI de 

Nuremberg il son article 6 (/ ou dans la Charte uu TMl ue Tokyo il l'article 5 n, et uans la 

Charte des Nations Unies, ce crime n'a jamais été définitivement identifié malgré la 

définition donnée par la Résolution 3314 de l'Assemblée générale des Nations Unies de 

1974426 

Son origine peut historiquement être située dans la formulation de l'articlc 227 du Traité de 

Versailles à l'occasion de la tentative d'exercer des poursuites contre GuillnulIle Il de 

Hohel/zollem 427
. 

La difficulté semble demeurer sur la nature éminemment politique de cc crime international. 

Les États préfèrent se garder les mains libres plutôl de s'enfermer dans une définition 

définitive. Ils veulent apprécier chaque espèce in cOl/cre10, el évenluellement désigner qui a 

été le grand délinquant international c'est-à-dire l'agresseur. 

4,., Sur les raisons de "exclusion de certains crimes de la lisle lors de la Conférence de Rome. 
lire W .. Bourdon, Supra. noie 189 à la p. 19. 
~2h Ce lexte CSI repris dans Ire numéro 21 du répertoire G.T.D.I.P. 
m lP., Bazelaire el T.. Crelin. Supra, noIe 371 à la p. 82. 
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William Bourdon compare, avec pertinence, J'imprécision voulue par les Élats sur le crime 

d'agression à la silualion de l'embargo que la communaulé internalionale daigne ne pas 

vouloir préciser les contours criminels nonobstanl les efforts du Cuba et de J'Irak d'engager 

une discussion à celte fin428 
. 

C'esl pourquoi, les différenles délégations des Élals n'ont pas réussi de lrouver un 

compromis, lors des lravaux au niveau du Comité préparatoire429 tanl sur l'inclusion du 

crime d'agression dans la compétence matérielle de la future CPI que sur une définilion 

généralement acceptable malgré la proposition de "Allemagne de se référer il la perti nenle 

Résolution de l'Assemblée générale de J974. Ils se sont divergés, par la suite, sur le rôle que 

devait jouer le Conseil de sécurité en matière de la qualification de celte incrimination sur le 

terrain. 

En conséquence, le contenu de J'article 5, §2 du Statul de la CP] esl un fragile compromis 

de la majorité des États qui convergent sur la nature criminelle de l'agression et du désir de 

la réprimer. Néanmoins les Élats n'ont pas réussi à lui donner une base acceptable il partir de 

laquelle le juge internalional pourrait amorcer la qualification en droit. 

L'élude, même lapidaire de celle queslion, révèle un malaise. Les États hésilent de faire 

évoluer l'exercice de l'action publique i nternalionale contre les auteurs de l'agression. ] Is 

sont probablement embarrassés par la multiplicité d'exemples dans l'aclualilé inlernationale 

qui tomberaient sous l'incrimination d'agression·no. Les Plénipotentiaires de Rome ont opté 

pour une tactique dilatoire visant à se donner un long délai afin de permetlre il toutes les 

parties de lrouver une voie de sortie. 

m w., Bourdon, Supra, nOIe 189 nia p. 37.
 
m P.. Curral. Supra, note 188 il 1(1 p. 42.
 
430 Les Etats-Unis d' Amérique onl élé reconnus agresseurs du Nicaragua par la CU. voir Arlivilés
 
militaires el paramilitaires au Niraragua el conlre celui-ci (fond) (Nicaragua) cl Etals-Unis). 11986]
 
CU, Rec. 14 [Allaire Nicaragua]. La ROC s'est plainle de l'agression devant la CU contre l'Ouganda
 
(AClivités armées sur le territoire du Congo. arrêt ùu 19 décembre 2005. filesl 116/1 0454.pdf) el le
 
Rwanùa (Activités armées sur le lerritoire du Congo, procédure sanctionnée par "ordonnance du 30
 
janvier 2001 rayant la cause du rôle de la Cour). Ces Affaires sont accessibles sur le sile de la CU :
 
<hup: www.icj-cij.org/dockel/lïles/l16/101454.pdf> ou <hllp: www.icj­

cij.org/dockct/riles/l171 14126.pùf>. consulté le Il septembre 2008.
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Plusieurs questions de procédure vont probablement être soulevées lors de la définition de 

J'agression, en l'occurrence celle de la distinction entre fait de J'agression et acte d'agression 

ou celle de l'imputabilité de la responsabilité pénale internationale résultant de l'agression. 

À l'absence de précédents de jurisprudence, l'on ne pourrait se référer qu'à la position étalée 

par Je TMI de Nuremberg qui, en interprétant de manière textuelle les dispositions 

pertinentes de son Statut, n'a visé que les guerres d'agression, et non les actes d'agression. 

Eu égard à la nature spécifique de la responsabilité pénale individuelle consacrée dans le 

Statut de la CPI, une autre préoccupation devait être résolue: à qui serait-il dévolue la 

responsabilité d'avoir diligentée la guerre d'agression? Est-ce le Chef de l'État, son Ministre 

de la défense, son Ministre des Affaires Étrangères ou tous les membres du gouvernement 

qui aurait participé à la séance au cours de laquelle la guerre aurait été décidée? 

L'histoire semble abonder dans les perspectives de la dernière ébauche de solution dans le 

cadre de la mise en garde faite con Ire le Gouvernement Turc lors du massacre contre les 

Arméniens. 

Mais d'après la jurisprudence des TM!, la responsabilité internationale a été imputée, selon 

la diversité de leur nature, aux États d'Allemagne et du Japon ai nsi qu'à leurs hauts 

responsables~Jl. 

11 appert de celle modeste analyse que les États veulent demeurer les maîtres du jeu 

international. Ils lèvent l'option de définir l'agression en fonction des dispositions 

pert inentes de la Charte des Nations Unies (el sans doute J'article SI relati f à la légiti me 

défense), et semblent vouloir préserver le rôle du Conseil de sécurité en qualité de filtre~J2 

incontournable à taule perspective de qualification de crime d'agression. 

La position de la communauté internationale sur les trois autres catégories des crimes 

retenues dans Je Slatul de Rome a élé moins conllictuellc eu égard au consensus émanant de 

leur nature de jus cogens. Un bref commentai re va effleurer chacune d'elles. 

4
J 

llP., Bazelaire ct T.. Cretin, Supra, note 371 à la p. 83. 
412 Expression utilisée par W.. Bourdon, Supra. note 189 à la p. 38. 
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Les crimes contre l'humanité font l'objet d'une littérature abondante qui ne pourra pas être 

explorée à cause de l'exiguïté du cadre de notre analyse. 

En effet, ces crimes ont été commentés sous plusieurs angles par les penseurs. Certains ont 

tracé leur évolution dans Je tempsŒ; les uns 4J4 ont distingué leurs dimensions philosophique, 

morale et jlllidique; les autres43S ont insisté sur la nécessité de les réprimer; et les autres 

encore les ont analysés dans le cadre de l'apport des TPJ ad hoc dans leur concrétisation en 

droit pénal international. 

Comme précédemment souligrté, ils ont été consacrés dans les Actes constitutifs de toutes 

les juridictions pénales internationales, et même dans la Loi n° 10 du Con sei 1 de 

commandement pour J'Allemagne. 

L'article 2 de cette dernière les définit comme des 

atrocités et délits comprenant, sans que cette énumération soit limitative, l'assassinat, l'extermination, 
l'asservissement, la déportation, l'emprisonnement, la tOrlure. le viol ou tous autres actes inhumains 
commis contre la populcuÎon civile et les persécutions pour des motifs d'ordre politique. racial ou 
religieux, que les dits crimes aienl constitué ou non une violation de la loi nationale du pays Ol! ils ont 
été perpétrés4J(, . 

D'aucuns4J7 pensent que les crimes contre l'humanité rrésentent quelques points communs. 

me. Grynfogel. « Le concept de crime contre j'humanité - Hier, aujourd'hui et demain» [1994] 
R.D.P.e. 13. 
.114 A., Garapon, Supra. note 169 il la p. 115. 
n'A.. d'Hauteville, « Le temps des qualitïcations: de la nécessité de juger les crimes contre 
l'humanité ». dans Juristes sans frontières, Le tribunal inteJ'llll/ional de la Hare, le droil li l'épreuve 
de la "purification ethnique", Paris. Montréal. L'Harmattan, Collection Logiques juridiques. 2000 il 
la p. 39. 
41(, Texte repris dans la Revue ll11el'llll/ional Law Reports. Volume 36 (contenu dans la publication 
collective des volumes 1-133). London, Cambidge University Press, 1999 à la p. 31. Ce document peut 
être consulté en ligne sur le Site de l'Université de Cambridge: 
hlt p://www.cambrid2e.of!o!/ulJbrowsc hi2hlights.asp·)subjeclid= J 14899.1, consulté Je Il septembre 
2008. Sur la genèse des Crimes contre l'humanité, lire les paragraphes 228 il 241 de la décision rendue 
par la Chambre J du TPIY dans l'Affaire Akayesu. Voir Procureur c. Akayesu (1988). Affaire nO 
lCTR-96-4-T, 2 (Tribunal international pour le Rwanda. Chambre de Ire instance 1), en ligne: Nations 
Unies <http: www.iclr.org/>. consulté le 15 mai 2007 [Affaire Akaresu, jugement 1"" degré du 2 
septembre 1998]. 
mE.. David, Supra. note 90. 



100 

Il s'agit des crimes qui portent sur des faits de violence grave commis contre des personnes 

qui peuvent être des civils ou des combattants. Les faits sont massifs car commis à grande 

échelle sur base d'un plan concerté justifié par des fins politiques, raciales ou religieuses. Ils 

peuvent être commis en temps de paix ou de guerre. Ces crimes émargent des sources 

conventionnelles, coutumières et institutionnelles. 

Au niveau de la CPI, ils sont prévus par l'article 7 du statut, el comprennent plusieurs actes 

matériels condensés sur une liste non limitative. Ces différentes infractions sont autonomes, 

et peuvent être commises en dehors de tout conJlit armé. L'essentiel est qu'il soit étayé 

qu'eJJes ont été perpétrées «dans le cadre d'une attaque généralisée ou systématique dirigée 

contre une population civile et en connaissance de l'attaque ». 

Leur définition à Rome a été retenue par les États sans beaucoup de divergencem . C'esl le 

même texte des TMI qui a été généralement repris hormis la liste de crimes qui s'est 

allongée à cause des horreurs de la fin du vingtième siècle439 
. 

La consécration du cri me de génocide en droit pénal international, parfois considéré comme 

une variété de crime contre l'humanité, a précédé celle de ce dernier. 

La fertilité de la doctrine sur ce crime est importante. Les limites du travail nous obligent de 

nous contenter d'un bref commentaire portant sur ses origines, définition Cl quelques 

particularités. 

La ferveur de la répression internationale des crimes internationaux résultant de la Deuxième 

Guerre mondiale, et précisément des TMI, a abouti à l'adoption sous les auspices de 

l'Assemblée Générale de l'ONU de la Convention en 1948 relative à la prévention el à la 

répression du crime de génocide. 

La définition contenue dans son article 2 a été reconduite par les Plénipotentiaires à Rome,J40 

qui, d'ailleurs, rassemble in extenso à celle reprise dans les Statuts des TPI {Id hoc, à savoir 

l'article 4 pour l'ex- Yougoslavie, el l'article 2 pour le Rwanda. 

41X P.. Curral. Supm, note 188 à la p. 42. 
m l.P., Bazetaire ct T.. Cretin. Supra, note 371 à la p. 73. 
44IJp., Curra!. Supra. note 188 à la p. 42. 
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Le génocide est défini comme: 

l'un des actes ci-après (meurtre de membres du groupe; atteinte grave à l'intégrité physique ou 
mentale de membres du groupe; soumission intentionnelle du groupe à des conditions d'existence 
devant entraîner sa destruction physique totale ou partielle; mesures visant à entraver les naissances au 
sein du groupe; transfert forcé d'enfants du groupe à un autre groupe) , commis dans l'intention de 
détruire, en toul ou en panie, un groupe nalional, ethnique, racial ou religieux comme tel. 

Le terme de génocide trouve son origine dans la doctrine car il est lancé par un penseur vers 

la fin de la Deuxième Guerre mondiale441 . 11 est repris à Nuremberg sous la dénomination 

générique de crime contre l'humanité, et fUI pour la première fois reconnu comme un crime 

de droit international par la résolution de l'Assemblée générale des Nations Unies du Il 

décembre 1946. 

La portée de l'article 6 du statut de la CPI appelle quelques précisions. 

442
D'abord, Je texte dresse une liste de faits pouvant être qualifiés de génocidaire , précise les 

44
groupes prolégés ', requiert une intention spéciale dans le chef de l'auteur présumé, en 

w
l'occurrence celle de détruire le groupe visé . 

Ensuite, sont indifférentes les circonstances de guerre ou de patX, la qualité du criminel 

44
présumé (qui pourra être un ol"ficieI ) ou un particulier opérant à litre privé), la réelle 

446
destruction tOtale ou partielle du groupe visé . 

441 R.. Lemkin. Axis Rule in Occupied Europe, Washington D.C.. Carnegie Endowment, 1944.
 
442 Meurtre d'un membre du groupe visé, atteinte il son intégrité physique ou mentale, soumission du
 
groupe il des conditions pouvant entraîner sa disparition physique partielle ou totale, meSures visanl à
 
enlraycr la naissance des membres du groupe, el le lransfen forcé des enfanls d'un groupe à un aulre.
 
44.\ Il s'agit d'un groupe national. ethnique, racial, ou religieux. Ne doivent donc pas bénéficier de la
 
prolection à litre des victimes d'un génocide les membres d'un pani politique, d'un groupe
 
philosophique ou idéologique.
 
444L 'utilisation des armes de destruction massive comme l'arme nucléaire ne doit pas être assimilée
 
d'office à une telle intention. Lire. A Fis consul/mif sur la Iicéilé de la menace ou de l'emploi d'armes
 
nucléaires (1996) C.U., rec. 226.
 
44) Un chef de l'État, un ministre. un responsable politique. un fonctionnaire.
 
446Pour une connaissance approximative des contours de l'élément psychologique (qualifié de mens
 
rea en common law) du crime <.le génocide. l'on pourra consulter l'article de la Professeure G.,
 
Rachel. « L'élément psychologique des crimes internationaux les plus graves », (2003)33 n[)3 R.G.D.
 
439-479, et singulièrement Je point 1 ponant sur l'élément psychologique particulier du génocide
 
délerminé selon la Convenlion sllr le crime.
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L'apport des TPI ad hoc a été d'une grande utilité dans la concrétisation du crime de 

génocide notamment sur la possibilité de considérer le viol~47, et l'épuration ethnique~~8 

comme des acles de génocide. 

Les crimes de guerre sont prévus par j'article 8 du Statut de la CPI. Cette longue disposition 

a la particularité d'être limitative par opposition aux textes qui consacrent les mêmes crimes 

dans l'organisation des juridictions pénales précédentes-l4? Les Plénipotentiaires ont voulu 

réserver une ultérieure et pleine application au principe de l'interprétation restrictive 

reconnue en matière pénale. 

L'analyse lapidaire de l'article 8 peut être subdivisée en trois grandes rubriques. 

D'abord, il trace le contexte dans lequel interviennent les crimes de guerre, à savoir leur 

caractère massif et planifié4)o. Ensuite, est reprise la liste de dilTérents crimes ramenés à 

plusieurs sous groupes selon que les graves violations portent sur un conllit armé 

international ou interne. Enfi n, il rappelle l'obligation de tout État, notamment lorsqu' i1 

s'agit des troubles internes, de veiller au maintien de l'ordre public el de la défense de son 

intégrité territoriale. 

I.e contenu de l'article 8 appelle quelques commentaires. 

Primo, il reflète la double tendance qui avait été exprimée lors des négociations à Rome,I)I. 

En effet, il y avait une portion des États qui voulaient limiter les crimes de guerre aux seules 

violations graves des Conventions de Genève en se conformant à la lignée des textes 

précédents qui organisaient les juridictions pénales inlernationales. 

4"7Affaire Akayesu, jugement 1" degré du 2 septembre 1998. Supra, noIe 436.
 
4"K A fTai re Radovan Karadzic, Supra, note 446.
 
4"~ Comparer l'arlicle 8 du Stalut de la CPI. Supro, note 5. aux articles 6. b du Statut du TMl de
 
Nuremberg, 5. b de la Charle du TMl de Tokyo. Supru. note 9, 2 ou Slatut du TPI ad hoc de j'ex
 
Yougoslavie. Statut du TPIY, Supra, note 16. et 4 du Stalut du TPI ad hoc du Rwanda, Statut du
 
TPIR, Supra, note 9.
 
4)lJ J.P., Bazelaire el T., Cretin;Supra, note 371 à la p, 77.
 
4)1 P., Curral, Supro. note 188 à la p. 42.
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Une aulre mouvance, téléguidée par le CICR mais exprimée par des États comme la Suisse
 

ou la Nouvelle Zélande, prônait l'élargissement des violations graves au Protocole
 

additionnel 1, aux lois et coutumes de la guerre régies par le Règlement de la Haye de 1907,
 

à l'article 3 commun aux Conventions de Genève, et au protocole II.
 

Cette disposition reflète l'ensemble du droit dit "Droit de Genève" et "Droit de la Haye".
 

Secundo, il consacre une approche très moderne du jus in bello452 
. S' i 1 est constant que The
 

Law of war is to be found not only in treaties, but in the customs and practices of States
 

which gradually obtained universal recognition, and l'rom the general principles of justice
 

applied by jurists and practised by military courts in man y cases treaties do more than
 

45express and define for more accurate reference the principles of law already existing :l; les 

Plenipolentiaries ont voulu respecter la récente tendance de la grande partie des conventions 

multilatérales de traduire en normes écrites les principes de droit coutumie{i4. 

Tertio, il consacre le revirement initié par le TPIY d'étendre les crimes de guerre aux conflits 

4i5
armés non internationaux. En effet, dans son jugement rendu dans l'Allaire Dusko Tadic , 

la Chambre de première instance a rappelé le contenu du droit coutumier en considérant le 

conflit de Kosovo comme étant interne après le retrait officiel de J'armée yougoslave de la 

Bosnie-Herzégovine le 19 mai 1992, et que les Serbes de la Bosnie n'étaient plus sous les 

ordres de la Serbie qui continuait à les soutenir. En conséquence. Tadic était exonéré de 

toutes les accusations portées contre lui en vertu de l'arlicle 2 du Statut du tribunal, c'est-à­

dire les infractions graves aux Conventions de Genève. 

4"2Pour une revue de la littérature sur le droit de la guerre, lire G.. Sehwarzenberger, !lJlemaliOl1a!
 
Law as applied br !l1lenwlio//o! CaurIs al1d Tribul1uIJ, Volume Il : lhe La\l: of Armed COl1fIiC!.
 
London, Stevens, 1968; A., Cassese. !lIlern(/(iol1a! Crimina! Law. 2eme édition, Ox ford, Ox ford
 
University Press. 2008: E.. David. Principes de droil des ronflils armé:;. i ln

" ét.lilion, Bruxelles,
 
BruylanL 1999.
 
4.', Extrait de l'arrêt du TM 1 de Nuremberg du J"r octobre 1946: JudgmelJl of The !lJlernaliol1a!
 
mi!in",: Tribul1a! for Ihe Trio! Of German Major War Crimil1o!s, Nuremberg. 10th September and 1st
 
October, 1946 dans H., Dumont, cours de droil pénal avancé (droit pénal international). recueil de
 
jurisprudence. textes et t.Ioctrine, DRT 6860B , Université de Montréal, Coopérative étudiante de la
 
Faculté de droit de !'UDM, 2005 à la page 288.
 
454f. M .. Palombino. « Les crimes de guerre dans l'évolution du droit inlernational des conflits armés
 
et la jurisprudence du tribunal pénal international pour l·ex·Yougoslavie» dans E.. Fronza, S.,
 
Manacorda, (dir.), Supra. note 8 à la p. 83.
 
4'5 Procureur cl Dusko radic, alios "Du!e" ( 1997), Affaire nO lT·94-I-AR72. (Tribunal international
 
pour rex-Yougoslavie, Chambre de -lr< instance). en ligne: Nations Unies
 
<hltp:l!www.un.orv.icty!orcn-I.html> [Procureur c. Dusko Todie. /'" il1slol1ce).
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Sur appel du Procureur, la Chambre d'appel a réformé la décision du premier juge456
. 

La formulation du Statut de la CPI rend ainsi possible l'application des Conventions de 

Genève aux conflits armés non internationaux, et en conséquence poursuivre les auteurs 

éventuels des crimes de guerre. 

Quarto, il ya lieu de distinguer les conflits internes qui appellent l'application du Statut de 

Rome aux simples troubles épisodiques et émeutes internes qui relèvent de la responsabilité 

de l'État concerné. 

Celle nuance nous amène à dire un mot sur le cadre organisationnel de la CPI. 

JJlA L'organisation et la procédure devant la Cour pénale internationale 

Le StatUl de Rome a retenu une structure tablée sur des organes que sont, d'après son article 

34. la Présidence, la Section préliminaire, la Seclion de première instance, la Seclion des 

appels. le Bureau du Procureur el le Greffe. 

Épousant une approche axée sur la nature des allributions dévolues à chacun d'eux, ces 

différents organes peuvent être sériés en trois grandes catégories. Il y aurait ainsi l'organe 

chargé des enquêtes et de la poursuite, l'organe juridictionnel, et celui qui aurait pour tâche 

de gérer l'administration exécutive de la Cour. 

Dans le hUI de réaliser un survol à celle subdivision, il sera utile de donner, pour chacune 

d'elles la composition, les attributions el les quelques problèmes de fond ou de procédure qui 

mériteraient d'être soulevés. 

Schématiquement, le Bureau du Procureur, donl la hase juridique résulte de la lecture 

combinée des articles 42, 45, 47, 48, et 49 du Statut de la CPI, est composé du Procureur, des 

Procureurs adjoi nts, et des Consei lIers. 

N, Lire utilement la décision rendue en la dite cause quant au fond au degré d'appel: Pror'ureur cl 
Dusko Todie, alias "Dule" (J999). Allaire nO IT-94-I-ARn, (Tribunal international pour l'ex­
Yougoslavie. Chambre d'appel), Site des Nations Unies. en Iign'e: <hllp:l/www.un.ore/iclv/orcll­
I.hlml>. consullé le 15 mai 2007. 
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Il est collectivement investi de la mission de recevoir les communications et renseignements 

se rapportant aux crimes de la compétence de la Cour aux fins de les examiner. Il conduit les 

enquêtes, et soutient l'accusation devant la Cour. 

Les limites de ce travail ne permettent pas de s'étendre sur le contenu de ses attributions, sur 

les modalités d'élection des membres du Bureau, sur leur mandat et les éventuels cas 

d'incompatibilité à leurs fonctions pouvant culminer à la récusation. Néanmoins, il y a lieu 

de souligner quelques caractères l'ondamentaux de la fonction du Procureur457 
, ses activités et 

les liens qu'il va entretenir avec les autres protagonistes de la phase qui précède le jugement. 

Le Bureau du Procureur est un organe indépendant dont la dynamique est bâtie autour du 

titulaire de la fonction investigatrice~.'8. 

L'indépendance visée IC) connOle un sens très restrictif. En erl'et, elle ne doit pas être 

interprétée comme une valeur générale protégée par un certain nombre de garanties 

spécifiques~:i9 mais comme une l'acette des interdiclions46o qui pèsent sur les membres, et 

dont le respect devait aboutir à l'autonomie de J'organe. 

La menace réelle à l'indépendance résulterail de la violation des dites interdictions par l'un 

de Procureurs, et en conséquence, les remèdes prévus sont limités comme si la notion de 

l'indépendance coïncidait totalement à la discipline de la récusation du(es) Procureur(s) qui 

se trouverait (enl) dans une situation d'incompatibilité. 

Le Statut de Rome ne prévoit aucun mécanisme qui aurait pour finalité de protéger le 

Procureur contre les pressions polit iques des États. L'on pourrait croi re qu'une telle garantie 

n'aurait servi il rien car l"institution a été conçue pour qu'elle serve d'organe judiciaire sans 

responsabi 1i tés polit iques. 

~'i Nous reprenons en grande ligne la vision quasi globale des activités du Procureur de la CPltirée de 
l'article de S.. QuallfOcolo. «Le rôle du Procureur à la Cour pénale internationale: quelques brèves 
rél1exions». dans M .. Chiavaro (dir.), Supra, note 28 à la p. 353. 
-l" Cest le Procureur qui garde, cn outre. Je pouvoir de l'organisation du Bureau du Procureur. Lire 
ell cc sens. G., Witschel. «Financial regulations and rules 01" the Coun» dans (2002) 3 Fordham 
International Law Journal 670. 
-l'Y G .. Turone. ,<Investigations» dans A .. Cassèse, P., Gaeta. JRWD.. Jones, (dir.). Supra. noie 399 à la 
p. 1119.
 
4011 Ne pas recevoir des instructions extérieures (article 41, 1 in fine); ne pas exercer des activités
 
incompatibles à leurs fonctions (article 42,5): ne pas paniciper dans une afraire dans laquelle la
 
partialité du Procureur ~st mise en doule (article 42. 7). Statut de Rome, Supra, nole S.
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Les critiques ne manquent pas contre le modèle "hypocritement non politique" retenu par 

les Plénipotentiaires. 

D'un côté, l'on soulignerait le caractère fort discrétionnaire des choix du Procureur; de 

l'autre côté, l'on stigmatiserait un Bureau totalement soumis au contrôle d'autres organismes 

que sont Je Conseil de sécurité qui détient un pourvoir de sursis sur la Cour, la Chambre 

préliminaire qui autorise le Procureur d'ouvrir une enquête proprio molu
461 

, et des États dont 

les juridictions nationales jouissent de la primauté sur la Cour dès que certaines conditions 

élémentaires sont réunies, el qui paralyserait l'action du Procureur ad /lullum. 

Plus encore, le résultat des enquêtes du Procureur dépendront largement de la coopération 

des États sur le sol duquel s'accompliraient les actes d'investigation. Les tentiltives initiées 

lors des travaux de la Commission préparatoire pouvant permellre au Bureau du Procureur 

d'accomplir directement les enquêtes sur le territoire n'ont pas abouti à un agrément. 

La CPI, ct précisément le Bureau du Procureur, reçoit des situations lui déferrées par des 

ÉtaIs ou du Conseil de sécurité~62 Une plainte ciblée, un sujet donné, un crime visé commis 

par un individu ou un groupe d'individus, un événement isolé ou les autres modalités de 

saisine connues dans la pratique judiciaire des États n'ont pas été retenus. 

Pourtant une disposition statutaire paraît insolite. En effet, l'article 12, alinéa 3 relatif à 

l'acceptation ad hoc de la compétence de la CPI par un État non membre fait allusion à "un 

crime", et non à une situation. Nous avons fait allusion à la rédaction parfois non orthodoxe 

des conventions internationales d'ordre répressif par les diplomates qui échappent à la 

rigueur draconienne du droit pénal. Nous espérons que celle malheureuse maladresse sera 

ultérieurement corrigée conformément à la procédure de révision prévue par l'article 123. 

63Le choix de recueillir des Jloliliae cril17iJli/ se justifie par le fait que la communauté 

internationale n'a pas voulu offrir aux États la possibilité de détourner la rGlio legis des 

demandes d'enquête devant la CPI en outil de persécution politique qui servirait à éloigner 

les adversaires politiques. 

~6J Article 15. Statut de Rome. Ibid.
 
~62 Articles 13 et 14. Statut de Rome. Ibid.
 
~(,'Expression courante utijisée dans la doctrine pour désigner la situation que les États peuvent
 
renvoyer à la CPI. Plusieurs auteurs y recourent, comme Quallrocolo, Supra, note 457.
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Le Bureau du Procureur, qui n'est pas une simple boîte de rassemblement des indications 

provenant des États ou du Conseil de sécurité, apprécie librement les situations lui 

transmises. 

Au vu des éléments, il retient les charges contre la personne de son choix. Il détient le droit 

de recevoir tout renseignement général auprès d'une source digne de foi qui pourront être les 

ONG, les États ou l'ONU, en apprécie le bien fondé, et conclut à la fin de la phase 

d'enquête. 

Plusieurs autres questions peuvent être débattues au niveau des attributions du Procureur de 

la CPI. JI y a d'abord, ceHe tirée de son pouvoir d'appréciation pour ouvrir une enquête ou 

exercer des poursuites sur base d'une notion aux contours très nous qu'est le concept de la 

"base raisonnable de poursuivre". 

Ensuite, vint la procédure
464 

de "la poursuile quasi ()bli~(){oire" instituée par la Conférence 

de Rome qui, soumise à aucun délai de contestation, semble instituer une insécurité aux 

droits de la personne suspectée, et même contfi.lrier l'esprit de l'obligation statutaire du 

Procureur à la double facette d'cnquêter à charge ct à décharge. 

Enfin. la question relative aux moyens du t.léclenchemenl des poursuites n'est pas moins 

importante. Est-ce la citation à comparaître, le mandat d'arrêt 
I6

'i ou les t.leux actes de 

procédure qui annoncent la fin de l'enquête. et l'ouverture de la phasc des poursuites devant 

la CPI? 

.HWL'arlicle 53, alinéa 3, Slil(UI de Rome. Supra. noie 5. inspire une discipline qui confen un réseau 
des reJ<llions l'on complexes permettant à ceux qui dérerrent les situations devant le Procureur de 
pouvoir contester la décision négative qu'il pourra prendre (ne pas ouvrir une enquête, ne pas 
inculper. ne pas poursuivre) ou à la Chambre préliminaire de se saisir si la décision du Procureur lui 
semble ne pas servir' 'Ies intérêts de 1<1 justice". 
-l(,'iL'anicle 53. alinéa 2, point a. Statut de Rome. Ibid, est formulé de manière telle que l'on pourra 
conclure à la clôture de la phase préliminaire. Mais l'article 58 dit in expressis \'erbis qu'il'peut être 
émis à toul momenl. 
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Une autre de grandes questions de procédure qui a été soulevée devant les TPI ad hoc, el que 

l'on pense se poindre à J'horizon du Bureau du Procureur de la CPI est celle de 

''l'imprécision de formulation des charges". C'est la pratique qui consiste à retenir dans 

l'acte d'accusation, soit une pluralité de contestation afin de couvrir toute forme possible 

d'extériorisation du crime, soit toute qualification juridique possible du même fail. 

Quid d'un autre problème issu de la modification de l'acte d'accusation par le Procureur 

pendant que la cause est pendanle devant la juridiction pénale internationale') 

Toutes ces questions sont techniquement intéressantes à analyscr, et leur étude aurait dû 

donner une note plus profonde à ce travail. Encore une fois, le cndre est tellement exigu qu'il 

n'y a pas lieu s'y étendre. 

À l'issue de l'enquête, le Procureur porte une ou plusieurs affnires devant la Cour dnns sa 

dimension réellement juridictionnelle. 

Au vu des articles 56 à 85 du Statut de la CPI, les juges qui, au nombre de dix-huit, sont 

répartis en plusieurs Chamhres organisées en Section préliminaire, de première instance et 

d'appel. Ce sont les chambres qui exercent les fonctions juuiciaires de la Cour selon les 

allrihutions qui leur sont reconnues. 

En grosso modo, et ne revenant pas sur le rôle de la Chamhre préliminaire qui intervient plus 

au niveau de la phase préiuridictiollnelle~oo, un commentaire rapide va être fait sur la 

procédure devant le premier juge dont la décision peul être étllaquéc dcvant le juge d'appel. 

~(,(,Prendre des mesures appropriées dans les cas où J'occasion d'obtenir les éléments de preuve ou 
certains renseignements ne se présentera plus (anicle 56): prend il la majorité des décisions relatives il 
l'autorisation sur les enquêtes proprio 11I0lU du Procureur, les demandes failes par les Étals de leur 
délërer une enquête en cours au BlIH,:au du Procureur, il la contesl,lIion de la recevabilité d'une affaire 
ou de la compétence de la Cour, il ,. autorisation au Procureur d'enquêter sur le territoire d'un État qui 
n'offre pas la coopération il la Cour, à la confirmation des charges avant le procès (article 61): à la 
recherche d'une concertation avec un État qui, pour des raisons de sécurité sel/su /010. s'abstiendrait 
de collaborer dans une affaire au niveau de la phase préjuridictionnelle (article 57, 2,a. combiné aux 
articles ]5, J8. 19. 54,§2, 61.§7,72); par un seul juge prend les décisions sur tOlites les autres fonctions 
résiduaires relevant de ses allributions (article 52, §2,b, §3); prendre un mandai d'arrêt Olillne citation 
il comparaître (article 58). Statut de Rome,lbid, 
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Le procès, devant la Chambre de première instance, inaugure le stade de poursuite. 11 a lieu
 

au siège de la Cour sauf décision contraire~67 Le procès est conduit par le Président qui
 

supervise la production des éléments de preuve par les parties.
 

Le Greffier établit un procès-verbal qui reprend fidèlement el intégralement les débats.
 

468L'accusé assiste au procès . Si ce dernier trouble l'ordre du procès de manière persistante, 

il peut être expulsé de la salle, et suivre l'audience de l'extérieur tout en maintenant le 

contacte avec son Conseil par des moyens de communication. 

Dès que la Chambre est instituée, elle prend toutes les dispositions requises~69 pour que le 

procès soit conduit de manière équitable et avec diligence dans le respect des droits de la 

défense, et la protection des victimes et des témoins. 

Elle peul connaître les questions préliminaires soulevées devanl le prétoire il moins qu'elle 

les renvoi à la Chambre préliminaire. Elle peul ordonner la jonction ou la disjonction des 

charges en cas de pluralité d'accusés, et exercer toute l'onction nécessaire à la tenue d'un 

procès. 

En effet, elle peut ordonner la comparution des témoins el leur audition, la production des 

documenls et autres éléments de preuve rournis grâce il la coopération des États; assurer la 

protection des renseignements con fidentiels, de l'accusé el des lémoi ns. 

Le procès est public. Le huis clos peut éventuellement être ordonné. 

Dès son ouverture, la lecture des charges dûment confirmées est donnée à l'accusé qui est 

invité de plaider coupable ou non. Quelque soit la varianle procédurale du procès choisie par 

l'accusé, il bénéficie de la présomption d' innocence~7o et de l'ensemble de droi ts~71 devant 

concourir il un procès public équitable et impartial. 

~(,7 Article 63, Statut de Rome, Ibid. 
~('XArticle 64. Statut de Rome. Ibid. 
~('~Les mesures appropriées peuvent porter sur le choix de la langue du procès. la divulgation des 
documents et des renseil!nements. 
~70 Article 66, Statut de Rome, Ibid. 
~71 Droit d'~tre informé des l'ailS lui reprochés dans une langue qu'il maîtrise. droit de disposer du 
temps nécessaire 11 la défense de ses intér~ls. drail d'être jugé sans retard excessif. droit d'assister à 
son procès el de se défendre. droit d'interroger et de faire interroger les témoins à charge et à 
décharge, droit de bénéficier d'un inlerprète el d'une bonne traduction, droit de ne pas ~tre forcé de 
témoigner contre soi-même ou de s'avouer coupable, droit de faire une déclaration orale ou écrite pour 
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Aussi, la participation des victimes et des témoins au procès est protégée par la Cour qui 

aura à prendre toutes les mesures destinées à garantir leur sécurité physique et 

psychologique, leur dignité et le respect de leur vie privée472 
. 

4nEn cas de procédure d'aveu de culpabilité , la Chambre vérifie si l'accusé comprend la 

nature et les conséquences de son aveu. Si celui-ci est corroboré par les éléments vcrsés au 

dossier, et que le Chambre est convaincue de J'existence des éléments constitutifs du crime 

imputé au prévenu, elle le reconnaît coupable. 

Les éventuelles tractations entre le Procureur et la défense portant sur la modification des 

chefs d'accusation, l'aveu de la culpabilité de l'accusé ou à la peine à advenir ne lient pas la 

Cour. 

Nonobstant l'aveu, si la Chambre croit que, dans J'intérêt de la justice, et surtout ceux des 

victimes, il faut 4u'il y ait la présentation complète des faits, elle pcut demander au 

Procureur de présenter les éléments de preuve supplémenlaires notamment la déposition des 

témoins, et ordonner que le procès se tienne normalement. Telle sera aussi la procédure en 

cas de refus d'aveu du prévenu. 

La Chambre procède à l'instruction de la cause coni'ormément au Stalut de la Cour, au 

47Règlement de procédure et de preuve474 , au Règlement de la Cour ', Cl à toutes les autres 

sources normati ves pert inenles. 

Elle détient quelques attributions notamment, veiller à ce que les éléments de preuves soient 

produits par les parties
476 

sans porler alteinte à l'administration de la justice47ï 
; sanctionner 

478les inconduites commises à l'audience ; préserver le souci de la recherche de la vérité 

malgré la présence des renseigncments touchant à la sécurité nationalc d'un État 479 qui ne 

doivent pas être divulgués au grand jour etc. 

sa dérense, droit de ne pas renverser le rardeau de la preuve. droit <..le recevoir du Procureur les
 
éléments de preuve à décharge etc. Anicle 67. Statut <..le Rome, Ibid.
 
m Article 68. Statut de Rome, Ibid.
 
m Article 65, Statut de Rome. Ibid.
 
m ICC-ASP/II3, documents publiés pnr les Nations Unies à la p. Il
 
m ICC-BD/01-01-04/Rev.01-OS. document officiel de ln CPI
 
47~ Article 69. Statut de Rome. Ibid.
 
m Article 70. Statut de Rome, Ibid.
 
47S Article 7 J, Statut de Rome, Ibid.
 
479 Articles 72 et 73, Statut de Rome. Ibid.
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La Cour prononce un verdict d'acquittement ou de culpabilité à l'issue de J'instruction sur le 

fond. 

À L'issue de la décision de culpabilité, la Cour tient une audience supplémentaire au cours 

de laquelle elle va recevoir de nouvelles conclusions ou des nouveaux éléments de preuve 

qui vont lui permellre de fixer la peine. 

Celle audience aboutit à une décision qui est prononcée, aulanl que possible, en présence de 

"accusé
48o

. La Chambre va rendre une peine privative de liberté qui ne dépassera pas trente 

ans ou une peine d'emprisonnement à perpétuité si l'extrême gravité du crime et la siluation 

personnelle du condamné le justifient 481. La peine est fixée sur base de certaines 

considérations
481 

qui peuvent dépendre de la nature ou de la gravité du crime, ct 

éventuellement de la situation personnelle de J'accusé. La Chambre peut prononcer des 

peines d'amende, ordonner la confiscation de certains biens qui pourront alimenter le Fonds 

au profit des victimes481 
. 

À moins qu'il y ail contestation de la décision rendue par la Cour, les États484 
, préalablement 

désignés par celle-ci, appliquent la peine, exécutent les amendes et les autres mesures 

arrêtées par le juge sans préjudice des droits des tiers de bonne foi 48
'. À l'absence d'un État 

volontaire, le pays hôte ( la Hollande) offre un établissement pénitentiaire qui va recevoir le 

condamné. 

L'État n'est que le gardien de la personne condamnée 1s6 
. Il n'a ni le pouvoir de modifier la 

peine, ni celui de réviser la décision de la Cour, ni d'empêcher l'accusé de présenter une 

demande relative à la réduction de la peine à la Cour, ni de le libérer à l'expiration du délai 

auquel il a été condamné. 

4XII Article 76, Statut de Rome, Ibid. 
4XI Article 77, Stalut de Rome. Ibid. 
m Article 78. Statut de Rome, Ibid. 
4X1 Articit: 79. Statut de Rome. Ibid. 
4X4 Articles 80, 103, Statut de Rome. Ibid. 
m Article 109, Statut de Rome, Ibid. 
4X6 Article J05, Statut de Rome. Ibid. 
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La Cour exerce un contrôle sur l'exécution de la peine confiée à un État4S7 
. En effet, elle 

reçoit de l'État dans le territoire duquel la peine est en exécution les informations portant sur 

toute circonstance de nature à modifier sensiblement les conditions ou la durée de la 

détention488 
. Elle pourra, en conséquence, modifier la désignation de l'État ou transférer le 

condamné d'une prison d'un État à ceJJe d'un autre Étal489 
, 

Eu égard à la spécificité de la procédure retenue par les Plénipotentiaires qui est proche de la 

structure procédurale de la Common l(1w, la Cour rend deux décisions délïnitives490 

successives dans toute affaire pendante devant elle, à savoir une décision sur la culpabilité et 

une autre portant sur la peine. 

Chacune d'elles est ouverte à la contestation par l'une des parties au procès qui pourra faire 

appel ou déclencher le mécanisme de la révision, 

L'appel 491 est ouvert si l'une de condi tions requ ises est réunie. Le Procureur pourra avancer 

un vice de procédure, une erreur de fait ou de droit. Outre ces mêmes moyens, la personne 

condamnée pourra arguer tOule autre circonstance qu'elle croit avoir compromis l'équité ou 

la régularité de la procédure ou de la décision. 

Quant à la décision de culpabilité, elle peut être appelée par le condamné ou son Conseil s'il 

estime qu'il y a une disproportion entre la peine et le crime. 

Le pouvoir revient à la Chambre d'appel d'en apprécier la pertinence. Si elle conclut à la 

recevabilité de l'appel, elle va inviter les parties à plaider sur les motifs argués avant de 

prendre la décision appropriée
492 

4X7 Article 106. Statut de Rome, Ibid,
 
4XX Article 101, Statut de Rome, Ibid.
 
4X9 Article 104, Statut de Rome, Ibid.
 
4')()NoliS avons voulu les distinguer de toutes les autres décisions comme celle porlant sur la
 
compétence ou la recevabilité d'une all'aire: l'ordonnance accordant ou refusant la mise en liberté
 
provisoire de la personne sous enquête ou poursuivie: celle de la Chambre préliminaire visant à
 
préserver les éléments de preuve estimés essentiels pour la défense au cours du procès prévue par le
 
§l de l'article 56; la décision de la Cour autorisant ou non une enquête sur le territoire d'un Étal qui,
 
pour une raison ou une autre, n'offre pas la coopél<ltion postulée par la Cour sur pied de "article 57,§
 
1, alinéa d: el toute autre décision qui aITecte une de parties devant le juge c'est - à - dire la victime
 
ou son représentalll légal, la person'ne condamnée, le propriétaire de bonne foi d'un bien affecté par
 
une ordonnance de confiscation, Lire l'article 82. Statut ùe Rome. Ibid.
 
491 Article 81, Statut de Rome, Ibid. .
 
492 Article 83. Statut de Rome, Ibid.
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Elle pourra, soit procéder à l'annulation partieJJe ou totale de la décision a quo, soit ordonner
 

un nouveau procès devant la Chambre de première instance, soit lui renvoyer une question
 

de fait pour qu'elle soit tranchée, et que la Chambre lui fasse rapport, soit lui demander des
 

éléments de preuve pour qu'elle tranche le litige elle-même.
 

L'arrêt d'appel49J est adopté à J'unanimité de membres sinon à leur majorité.
 

Il contient les vues de la majorité et de la minorité s'il n y a pas unanimité. Dans celte
 

hypothèse, un juge peut présenter une opinion individuelle ou même une opinion dissidente
 

sur une question de droit.
 

La décision d'appel est rendue en audience publique, et est motivée. Elle peut être prononcée
 

à l'absence du condamné.
 

Le principe est le sursis à exécution de la décision de culpabilité ou de la sentence durant le
 

délai consenti pour l'appel et la procédure d'appel. L'exercice de l'appel entraîne un effet
 

qui diffère selon la panie qui le relève et de la nature de la décision contre laquelle il est
 

dirigé. Ceries, chaque hypothèse eSl appréciée in cOJ/CrelO.
 

Est-ce la peine il laquelle l'accusé est condamné est inférieure à celle déjà passée en
 

détention') Son appel devait inévitablement aboutir à sa libération il moins que le Procureur
 

s'oppose en avançant des motifs qui pourront être jugés fondés par 1:1 Chambre de première
 

instance. Celle-ci va SWlUer sur celte question par voie d'ordonnance attaquable par toute
 

partie qui a intérêt. Elle pourra, soit le mettre en liberté provisoire sous certaines conditions,
 

soit déclarer J'appel du Procureur non fondé, et relaxer la personne cn détention.
 

Une personne condamnée devant la Cour pénale internationale, son Conseil ou à sa mort, son
 

(sa) conjoint (e), son (ses) enfant (s), l'un de ses parents, peut (peuvent) initier la voie de
 

recours de la révision 494 si certains motifs précis sont réunis. En effet, la découverte d'un fait
 

nouveau non imputable à la personne condamnée qui, s'il était connu lors de la procédure
 

précédente aurait eu une influence telle que le verdict aurait été différent peut justifier une
 

telle voie.
 

491 Article 81, alinéas 4 el 5. Stalut de Rome. Ibid. 
m Article 84. Statut de Rome, Ibid. 
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L'on y ajoute également un élément de preuve décisif ayant justifié la culpabilité, et qui s'est 

par la suite avéré faux, falsifié ou contrefait. Aussi, l'hypothèse d'un juge qui a participé à la 

procédure décriée et qui a commis un acte constituant une faute lourde ou un manquement au 

devoir pouvant justifier sa révocation. 

Qu'il s'agisse d'un acquillement obtenu devant la Chambre de première instance ou au 

second degré, la Cour est tenue d'indemniser les personnes arrêtées ou condamnées à IOrl495 
. 

Certes, la procédure menée au niveau de la CPI par des personnes sélectionnées de manière 

rigoureuse est entourées des forles garanties qui sont de nature à limiter le risque d'erreur ou 

de l'administration complaisante de la justice pénale internalionale. 

Malheureusement, la complaisance, si l'on pouvait la prendre comme telle, se situerait sur un 

autre terrain, à savoir au niveau des États qui ont créé la Cour pénale internationale. 

Probablement guidés par des intérêts essentiellement "étatistes", les Plénipotentiaires de 

Rome ont dû retenir certaines dispositions dans Je corps du Statut de Rome qui semblent 

limiter l'action de lajeune institution comme il va être démontré dans la partie suivante de ce 

travail académique. 

4Y) Article 85, Sln\ll\ de Rome, Ibid. 
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Il a été précédemment évoqué dans la note introductive que la répression des crimes 

internationaux se réalise à un double niveau, c'est-à-dire les États et les juridictions 

internationales. 

D'abord, il s'agirait de chaque État, membre des Nations - Unies ou non, qui les poursuivrait 

en fonction de ses lois pénales internes pertinentes. 

Ensuite, et s'agissant des juridictions pénales internationales, J'histoire a enregistré une 

gamme d'institutions internationales au régime juridique variable. La Deuxième Guerre 

mondiale a culminé sur les Tribunaux militaires internationaux de Nuremberg el de Tokyo. 

Les atrocités commises sur la personne humaine sur le territoire de certains États, comme 

l'ex -Yougoslavie, le Rwanda, la Sierra-Léone ou le Cambodge, ont justifié l'avènement des 

TPI ad hoc et des Tribunaux pénaux mixtes. 

Les TPI ad hoc vont paver la voie vers la CPI. Le problème qui se pose au niveau de 

l'organisation de celle dernière est ciblé sur la nature de certaines de ses dispositions 

statutaires. En effet, plusieurs éléments ne semblent pas converger dans l'orientation de lui 

permettre de luller contre l'impunité des crimes graves qui ont endeuillé l'humanité au cours 

de ces dernières décen nies. 

Ce sont ces facteurs d'ordre divers que nous qualifions de limites. 



CHAPITRE l 

LIMITES A LA COMPETENCE JURIDICTIONNELLE DANS LE SYSTEME
 
DE LA COUR PENALE INTERNATIONALE
 

Les facteurs recensés dans le système de la CPI qui donnent l'impression de naviguer dans 

le sens opposé de la mission lui conférée sont variablement nombreux. 

Une première tcntative va consister à les inventorier. 

1.1 Synopsis de limites à la compétence juridictionnelle dans le système de la CPI 

Le système de la CPI soulTre de plusieurs incorrections qui semblent douter de la réelle 

volonté politique de la communauté internalionale « .•• il metlre un terme il l'impunité des 

auteurs cie ces crimes el il concourir ainsi il la prévention de nouveaux erimes l » 

Il a été précédemment noté que le cadre juridique adopté à la Conférence de Rome est du 

droit international conventionnel tel quïl est régi par la Convention de Vienne sur le droit 

des traités2qui n'a pas réussi à clllhmquer l'ensemhle des États du monde'. 

La CPI est un organe juridiC(ionnel international dont la juridiction est suhsidiaire à l'action 

judiciaire des ÉtalS conformément au principe de complémentarité. Son fonctionnement 

effectif est encore trihutaire des mêmes États. Une institution aussi dépendante va sans doute 

rencontrer de heurts pour 'llieindre les criminels internationaux, 

Plusieurs facteurs ont milité à l'organisation d'un tel type de trihunal international. 

Malheureusement. ces paramètres structurels risquent d'entretenir encore la tradition de 

l'impunité. 

1EXlrail du préambule du Slatui de Rome. Ibid. il la p. 7. 
2Convenlion sllr le droit c1es trailés, SI/Pro, nOIe 6. 
, États membres de la CPI. Supra, note 7. 
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Quels sont les dilS facteurs?
 

La réponse à celle question théorique obéit à une démarche d'ordre syllogistique axée sur
 

une double prémisse qui tend vers une impasse.
 

La première émane de la longue IUlle menée par les États el autres acteurs non 

gouvernementaux visant à créer une juridiction pénale internationale. Les premières traces 

réelles de cette détermination remontent du Traité de Versailles. La CPI en constitue le 

couronnement. 

La deuxième résulte de la clarté de la mission dévolue au premier tribunal pénal international 

permanenl, en l'occurrence mellre un terme final à l'impunité enracinée pendant des siècles 

d'atrocités visant un certain type de criminaliLé internationale tablée sur des faits ignobles. 

Pourtant entre le "vouloir international" et le "faisable international", le fossé est béant. 

Les tergiversations qui onl, pendanl longtemps, empêché la Cour de naître sont revenues à 

Rome sous de nouvelles facettes. Celles-ci sont nombreuses et variées. 

EJles peuvent théoriquement être identifiées comme tout facteur quelconque lié, de près ou 

de loin. au système de la CPI qui ne permet pas à celle-ci, d'une manière ou d'une aUlre, de 

réaliser la mission d'anéantir l'impunité dont profite les auteurs présumés des crimes qui 

relèvent de sa compétence. Leur existence va empêcher, à titre provisoire ou définitif, la 

jeune inslitulion juridictionnelle inlernationale de connaître une affaire qui tombe sous le 

coup de sa compétence. 

L'on pourrait aussi ajouter parmi ces éléments le choix douloureux opéré par les ÉtaIs de ne 

pas confier à la Cour la gestion de plusieurs crimes internationaux qui, pourtant, ne sont pas 

moins graves que ceux retenus dans son Acte constitutif. 
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Parmi les innombrables hypothèses pouvant contrarier la mission de la CPI, il y a lieu de 

cerner certaines siluations. À litre d'exemple, l'on peul ciler: 

l. La nature de la tactique de création de la Cour qui est d'ordre conventionnel. Celle-ci a 

pour conséquence de restrei ndre J'exercice des pouvoi rs et des fonctions de la CPI sur 

l'espace lerritorial des Élals-parties ou sur celui des États qui lui seront liés par un accord ad 

499 
hOC 

En d'autres termes, les crimes internationaux qui pourront éventuellement êlre commis par 

les ressortissants et/ou sur le territoire des États qui n'ont pas adhéré au Statut de Romesoo 

comme les États-Unis d'Amérique, la Chine, l'Inde, l'Israël, le Bahreïn, le Qatar, et le 

Vietnam, échapperont par principe il la Cour. Est - ce la communauté internalionale se 

voulait-elle d'une luite contre l'impunité à double vitesse'! 

2. Le système de la CPI est principalement régi par le principe de complémenlarillo l de la 

CPI par rapport aux juridictions nationales. Ce cOnS1n1 découle de l'esprit du Préambule in 

fine, des articles Jel 
el 17, alinéa Jer du Statul de la CPI. Les effets de la nature subsidiaire de 

la Cour sont nombreux sur le plan de la procédure. 

En erfet, la Cour devra surseoir il staluer toules les fois qu'un État Partie ou non se dira saisi 

des mêmes faits, ct qUll aurait ouvert une enquête ou engagé des poursuites contre les 

auteurs présumés. 

Est-ce une institution subsidiaire pourra-t-elle contrer la grave criminalité internationale des 

acteurs animant les institutions dont elle dépend') Autrement dit, la communauté 

internationale voulait-elle oJTrir il l'humanité une institution pénale internationale enchaînée 

ab initio') 

3. Les Élnts sont souverains. On l'a dit. L'un d'eux ne pourra-t-il pas lirer profit de l'obstacle 

pOlentieltiré du principe Non bis in idem prévu par l'article 20 du statut de La CPI? 

4Y9 Articles 4. alinéa 2 Cl 12. alinéa 1, Statut de Rome. Supra. note 5. 
500J., Caria, (dir.), S'upra, note 381 ~ la p. Il . 
.\01 D., Jacques. Supra. note 372 ~ la p. 283. 
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L'hypothèse envisage le cas d'un État qui multiplierait des procédures judiciaires internes
 

dilatoires voire complaisantes dans le but de soustraire du pouvoir de la CPI des personnes
 

suspectées des crimes internationaux.
 

L'enjeu pourrait éventuellement être orienté sur le droit que détiendrait une Cour
 

"subsidiaire" de critiquer la bonne ou mauvaise foi d'un Élal voire le fonclionnement de
 

son administration judiciaire'02.
 

Une telle Cour pourra-t-elle initier une procédure contre son gré ')
 

4. Les plénipotentinires ont choisi de confier à la CPI, de manière "précise" un ensemble 

des crimes qui forment la compétence matérielle,03 Celle-ci ne porte que sur trois catégories 

des crimes internationaux, à savoir les crimes de génocide, les crimes de guerre et les crimes 

so4contre J'humanité. La quintessence des articles S il 8 du statut de la CPI nous permet de 

conclure gue tous les autres crimes internationaux lui échappent il ce jour. 

L'on pourrait ciler le crime d'agression pourtant prévu mais dont la définition tarde à venir, 

el d',lUtres nombreuses violnlions des droits de l'homme qui ne tombent pas nécessairement 

dans la définition des crimes les plus graves sus apostrophés. 

SoTelle est l'hypothèse de la lOr/ure in se organisée par la Convention contre la torture , sur 

base de laquelle plusieurs présumés criminels onl été inquiétés comme les Sieurs Pinochel en 

'\06 H . , H b' S" l 'U7B 1 · ou ISSeile CI re au enega - .e glgue-

S. L'institution judiciaire pénale permanente pourra être anéantie par un organe politigue 

d'une organisntion internalionale. En effel, en vertu de J'article 16 du Statut de ln CPI 

organisant le sursis il enquête ou à poursuivre reconnu au Conseil de sécurité des Nations 

Unies, celui-ci détient les prérogatives de pouvoir, de manière indéterminée, paralyser 

l'action de la Cour dnns la gesl ion d'une affaire queiconqueS08 

'02 W., Bourdon. Supra, noIe 189 il la p. 108.
 
SOlJ.P., Bazelnire el T.. Crdin, Supra. nOIe 171 il la p. 61.
 
-'().lW .. Bourdon. Supra. note 189 il la p. 16.
 
'o'Conwntion contre la torture, Supra. note 11.
 
,Oh A.. Bailleux. Supra. note 64 à la p. 50.
 
'07 0 .. Vandermeersch. Supra, note 188 à la p. 229.
 
SIlXO., PORCHIA. « Les reJ<JIions enlre la Cour pénale internationale el les Nations Unies )> dans M.,
 
Chiavaro (dir.), Supra. noIe 28 à la p. 120.
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6. En vertu de la clause facultative de report de compétence, un État - Partie peut protéger 

ses citoyens ou les auteurs des crimes de guerre commis sur son espace lerritorial pendant 

sept ans. 

L'article 124 du Statut de la CPI permet à tout État d'exclure le crime de guerre de la 

compétence de l'instance judiciaire internationale à son égard pour une période de sept ans 

lors de la ratification du Statut de la Cour. 

La france509 et la Colombie ont exercé ce droit, et se trouvent les seuls [Jays qui, tout en étant 

membres, ignorent totalement la compétence de la Cour sur les crimes de guerre commis par 

leurs ressortissants pour les prochaines sept années suivant leur ralification du Statut de 

Rome. 

7. La CPI pourra être liée au spectre de la protection du secret en matière militaire dans la 

gestion judiciaire des crimes relevant de sa compétence. En erret, cn vcrtu de l'article 72 du 

Statut de la CPI, tout État dont les intérêts militaires ou de la sécurité nationale seraient en 

cause est en droit de refuser de livrer certains renseignements à la Cour, el en délïnitive, 

paralyser une enquête diligentée par le Procureur. 

Dans cette hypothèse, la crise ne pourrait être désamorcée que par des négociations engagées 

entre l'Étal el le Procureur de 1" CPI, ln Chambre préliminaire ou la Chambre de [lfernière 

instance, selon le niveau de la procédure auquel on se trouverait en vue de la recherche d'une 

solution satisfaisante5lo
. 

8. Un obstacle de taille émane de la faiblesse issue de \n contradiction intrinsèque liée au 

temps. Le Statut de la CPI reconnaît Je caractère imprescriptibJe° des crimes internationaux " 

de sa compélence, mais elle ne pourra connaître que les crimes poslérieurs à son entrée en 

vigueur ou à la ratification du Traité de Rome par un Élat. 

OIlYLa position française est expliquée par le Ministre français de la Justice et Garde des sceaux. M.
 
Vedrine devant le Sénat il: l''r mars 2000. texte repris par J., Cario. (diL), Supra. note :181 à la p. 111.
 
'IIIW., Bourdon. Supra, note 189 à la p. 212.
 
:\11 Article 29. Statut de Rome. Supra, nOie S.
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En conséquence, le système de la CPI délaisse tous les autres crimes antérieurs 

conformément aux principes généraux de non rétroactivité de ses normes et de « nullurn 

crimen sine Lege ». 

Ainsi, la doctrine précise que plusieurs dossiers.'12 de notoriété publique tirés de l'actualité 

internationale ne seront pas jugés par la Cour. Elle cite, il titre d'exemple, le Goulag, 

l'apartheid en Afrique du Sud, la révolution culturelle chinoise, le massacre des 

cambodgiens par les Khmers rouges, le trafic cJ'enfants esclaves au SoucJan, la disparition 

d'opposants politiques au Chi li pendant les années 1970-1980, le sort imposé aux Ti bétains 

par les autorités de la Chine populaire etc. 

Nous ajouterons, dans la même foulée l'épuration ethnique présument perpétrée contre le 

peuple d'origine Kasaïenne dans les années 1990 en République Démocratique du Congo\ll. 

9. L'obstacle résultant du vœu formulé par l'arlicle 88 du St<ltut de 1<1 CPI relatif il 

l'incorpor<ltion par les Ét<lts membres des dispositions conventionnelles dans leurs lois 

internes. Le défaut de ces derniers de J'accomplir rcndra moins aisé l'application pratique du 

Traité de Rome. L'exemple du Sénégal dans l'AITaire Hissènc H({bré corrobore la ponée 

d'une telle inquiétude. 

la. La CPI dépend totalement des États (membres ou non) en matière c1'exécution des actes 

de procédure. Le défaut de l'<lbsolue nécessité de la coopér<ltion des États n'est suivi 

d' aucune sanction. 

Cet obstacle est de nature à affecter la crédibilité de la Cour qui ne pourra pas remplir son 

rôlesl~ aussi longtemps que les États se réserveraient de l'nider il rassembler les preuves. à 

arrêter les accusés ou il fournir l'assistance nécessaire. 

m J.POo 8azelaire Cl T.. Cretin, Supra. noIe 17 J à la p. 64.
 
>UConseil économique el social. Commission des droits de l' homme. 50<on,' session. question inscrite
 
au point J2 de l'ordre du jour provisoire. Dislr. Gén. E/CNA/1994/49 du 21 décemore 1991. Site du
 
Haut Commissariat pour les réfugiés. en ligne:
 
<hllp://www.unhcr.ch/Huridoca.nsrneslrramd4d306bed 1cd Jc8r508>, consulté le 1l' novemore
 
2007 .
 
.'14 A. Cassese. « Quelques réllexions sur la Juslice pénale internalionale» dans E., Fronza, S..
 
Manacorda. (dir.). Supra. noie 8 à la p. 288.
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Au delà de ce que nous croyons être des limites inhérentes au système de la CPI, nous 

pensions que certains comportements étatiques, présents et futurs, ne faciliteront pas non 

plus la tâche de la jeune Cour sur Je terrain. 

Il. La campagne que mènent les États-Unis d'Amérique'J) contre la Cour pénale 

internationale n'aide pas cette dernière. En effet, ils prétextent être la cible potentielle 

d'auaques judiciaires injustifiées en raison de leur rôle sur la scène internationale en matière 

de maintien de la paix. Ils estiment que la Cour est lrop indépendante, el pourrait il tout 

moment être manipulée par des juges ou des procureurs de mauvaise foi. 

Lors des négociations à Rome, les États-Unis ont formulé des proposit ions de nature il 

contrôler totalement le fonctionnement de la future Cour, soi t par l'entremise du Consei 1de 

sécurité, soit par le canal des États, en orientant les débats dans le sens de la défense 

exclusive de leurs intérêts nationaux. 

Naturellement, leurs exigences ont élé partiellement rejetées par la communauté 

internationale. Ils finiront par signer à la sauvette le Statut de Rome, puis vont retirer leur 

signature avant de s'abstenir de le ratifier. 

Depuis lors, ils ont institué une politique, notamment par l 'Al77eriroll Sen 'icI' Men/ber'.\' Ac/. 

Elle lend ~1 convaincre plusieurs États membres, parfois sur fond des menaces el de coupure 

d'assistance financière, de conclure des accords ad hoc par lesquels ils s'engagent de 

s'abstenir de remettre toul sujel américain el leurs collaborateurs étrangers il la Cour dans les 

perspectives d'une enquête ou d'une poursuite i nteroat ionale. 

Un autre obstacle de procédure - que nous pensons ne pas ranger dans la liste des limites ­

pourra aussi culminer au résultat dénoncé relatif il la préservation de l'impunité des crimes 

graves. 

:>l'Pour une leclUre assez large sur celle question. lire C, Bouquemonl. La Cour Ilénllle intemOlionale 
et les flOfs-Unis. Paris, Budapesl.Torino. L'Harmatlan, L'I-Jarmallan Hongrie. L' Harillailan halia. 
2001 le.. Bouquemont] :D., Sceller. «The United States and the International Criminal Court» 1J999] 
A.J.J.L. 19: M.. Zwanenburl!. «The Statute for an International Criminai Court and the United 
States :Peacekeeper undr rire ?» [1999] E.J.I.L. 138 ; T.. Claire, «À peine créée, la CPI est contestéel>. 
Journal Le Monde, léT juillet 2002. 
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En effet, la lecture combinée des deuxième et troisième alinéas du préambules'6, des articles 

le', 17.J.d517 et 53 du Statut de la CPI peut aboutir au fait qu'un crime jugé mineur puisse 

justifier J'irrecevabilité de l'affaire par la CPI oU qu'à l'issue de l'enquête, le Procureur 

prenne la décision de ne pas poursuivre pour défaut de base jugée raisonnable ou suffisante. 

Étant une juridiction pénale internationale, il était normal que les Plénipotentiaires puissent 

réserver une marge de manœuvres à la CPI de devoir apprécier la nature des crimes portés à 

sa connaissance. 

Il appert de l'esprit du Préambule el de l'article 5, §I du Statut de Rome que la CPI n'a été 

créée que pour connaître des faits graves qui touchent l'ensemble de la communauté 

internationale. Les causes de moindre importance portant sur des crimes bénins ne devraient 

pas inutilement encombrer le rôle de la Cour. Certes, les États peuvent les connaître afin de 

ne pas aboutir à la pérennité de l'impunité. 

L'initiative prise par les États-Unis d'Amérique et le Royaume-Uni) 18, consacrée par r article 

17, § 1, d, et qui a abouti à la reconnaissance d'une marge d'interprétation considérable à la 

Cour en matière d'irrecevabilité des affaires ne pouvait, à notre humble avis, être assimilée à 

un obstacle privant à la Cour la possibilité de connaître un cas qui est de sa compétence. 

La même approche pourrait être orientée sur la portée des allributions revenaDl au Procureur 

de la CPI en vertu des arlicles 15 et 53 du Statut de Rome. En effet, le Procureur délient un 

pouvoir de filtre tant sur l'ouverture d'une enquête que sur les perspectives d'une poursuite à 

l'issue de l'enquête. Il apprécie, sous le contrôle de la Chambre préliminaire, l'opp0rlunité 

d' initier une enquête ou de poursuivre en jaugeant, dans la première hypolhèse, l'existence 

d'une base raisonnable, el dans la seconde, une base suffisante. II ne s'agit donc pas d'une 

limile pouvant, à titre provisoire ou définitif, empêcher la CPI de connaître un l'ail qui relève 

de sa compétence. 

)16" Ayant il l'esprit qu'au cours de ce siècle, des millions d'enfants, de femmes ct d'hommes ont été 
victimes d'atrocités qui délient l'imagination et heurtent profondément la conscience humaine ". et 
«reconnaissant que des crimes d'une telle gravité menacent la paix. la sécurité et le bien-être du 
monde ", Préambule, alinéas 2 et 3. SlalUt de la CPI, Supra, noIe 5. 
m" Eu égard au 10"/1'" alinéa du préamhule et à l'article 1"'. une affaire eSI jugée irrecevable par la 
Cour lorsque :... d) L'affaire n'est pas surrisamment grave pour que la Cour y donne suite.». Article 
17. 1, d, Stalut de Rome, Ibid.
 
:\18 W., Bourdon. Supra. note 189 il la p. 96.
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Qu'il s'agisse de l'action américaine ou des limites inhérentes, l'impact que ces facteurs vont 

avoir sur le fonctionnement effectif de la CPI est incontestable. Plusieurs cas de crimes 

internalionaux vont lui échapper. La Cour va rencontrer d'énormes difficultés de procédure 

dans l'accomplissemenl de ses attributions. 

Le cadre limité de notre cercle d'analyse ne va nous permettre de passer en revue toutes les 

1imites qui viennent ct 'être répertoriées. Cel1es, par exemple, qui proviennent du manque de 

coopération des États, dont l'analyse doit nécessairement porter à scruter les intentions 

ultérieures des États envers la Cour, ne vont pas connaître un commentaire supplémentaire. 

1.2 Choix et survol de quelques limites 

Notre choix est porté sur les limites qui découlent de certaines normes conlenues dans le 

Statut de Rome qui, apparemment, semblent naviguer dans le sens opposé de la mission 

dévolue à la Cour. Celle-ci doit, en principe, connaître en toute indépendance sinon de 

manière globale J'ensemble de crimes graves dénoncés dans le Préambule el qui, 

théoriquement, onl endeuillé l'humanité au cours du vingtième siècle. 

Ainsi, notre réOexion va successivement porter sur les limites inhérentes tirées de l'effet 

relatif de la Convention de Rome, du principe de complémentarité de la CPI par rapport aux 

juridictions pénales nationales, de la nature cadrée de la compétence matérielle retenue à 

Rome el des effels pervers de la compétence temporelle de la CPI. 

§ 1. Limite tirée de l'effet relatif de la Convention de Rome créant la CPI 

Les alinéas'19 premier et treize du Préambule du Statut de Rome annoncent le principe de 

l'effet relatif qui caractérise la convention qui crée la CPI. ]] est confirmé par la lettre des 

arlicles4, §2'20; Il, § 2'21; et 12, § Icr522 du même lexte. 

>19" Les États Parties au présent Statut, », alinéa 1C<; "Sont convenus de ce qui suit », alinéa 13,
 
Statut de Rome, SI/pra, note 5.
 
)Co" La Cour peut exercer ses fonctions et ses pouvoirs, comme prévu dans le présent Statut, sur le
 
territoire de tout État partie el, par une convention à cet effet, sur le terriloire de tout autre ÉtaL»,
 
Statut de Rome, Ibid.
 
'"i" Si un État devient partie au présent Statut après l'entrée en vigucur de celui-ci, la Cour ne peut
 
exercer sa compétencc qu'à l'égard des crimes commis après l'entrée en vigucur du statut pour cel
 
État. saufs; le dit État failla déclaration prévuc à l'article 12, paragraphe 3», Statut de Rome, Ibid.
 
,~,« Un Étal qui devient partie au Statut accepte par là même la compétence de la Cour à l'égard des
 
crimes visés à l'article 5», Statut de Rome, Ibid
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Comme toule QI fondée sur un traité, la Convention de Rome est dotée de l'effet relatif. Son 

existence autonome n'est pas opposable aux États tiers à cet accord qui n'en seront jamais 

liés aussi longtemps qu'ils ne le ratifieront pas. Certes, à la lumière de l'article 12, §3 du 

même texte, un État non partie pourra, par déclaration déposée au greffe de la CPI, accepter 

sa compétence à J'égard d'un crime précis, et en conséquence lui offrir sans réserve sa 

coopération. 

La norme qui consacre l'inopposabilité des conventions à des États tiers émane d'une 

coutume internationale unanime, dont la quintessence a été puisée dans l'axiome romainem 

"Res inter alios aC/(t neque nocer l1egue prodesse potest'·. 

Ce principe a été cristallisé par l'article 4 de la Convention de Vienne sur le droit de traités. 

Il découle lant du principe de la souveraineté des États que celui du consensualisme axé sur 

l'autonomie de leur volonté. 

La CPJI l'a immortalisé dans l'arrêt de principe rendu le 25 mai 1926 dans l'Affaire de 

l'usine de Chorww52~, el confirmé dans la décision prononcée par la même institution 

judiciaire dans l'Affaire de ZOl1esfral1ches qui a opposé la Suisse à la France en 1932525 
. 

Aucune des hypothèses généralement admises en droit international dans lesquelles une 

convention produit des effets à l'égard des tiers nc justifierait que la Convention de Rome 

soit objectivement opposable à un État tiers526
. 

'21Axiome empruntée au droit civil signifiant "Ia chose conclue entre les parties ne peut nuire ni
 
profiter aux autres", P.M., Dupuy, Supra. note 4 à 1<1 p. 258.
 
'2~AlJaire de l'usine de Chorz.ow du 23 mai 1926, CPJ J. Série AB, numéro 18, § 29.
 
'25 AlJaire des "ones franches du pars de Gex el de la HOUle-Savoie. CPJI. Série AB. numéro 46. §
 
141. 

:i26Hypothèse de stipulation pour autrui qui nécessite inévitablement le consentement de l'Étal qui va 
bénéficier du droit émanant d'un traité dans lequel il n'est pas partie ou qui <1ssume !'obligalion née de 
ce même traité. Les différentes modalités de J'acquiescement sont fixées par les articles 35 
(consentement ex press) et 36.1 (présomption d'assentiment) de la Convention de Vienne. Voir 
Convention sur le droit des traités. Supra, note 6. 
Le cas de la CPI ne cadre pas non plus avec les situations réputées "statutaires" ou "objectives" qui 
constituenl, d'après la doctrine. des traités relatifs à la détermination des limiles ou du statut territorial 
de certains espaces présentant un caractère objectif. Telle est l'hypothèse des conventions signées par 
deux ou plusieurs États qui produisent des effets opposables aux tiers États comme la quasi-Iotalité 
des accords de délimitation frontalière des territoires contigus, terrestres ou maritimes. Pour celle 
intéressante analyse, lire P.M., Dupuy, Supra, note 4 à la p. 297. 
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En conséquence, hormis les cas prévus par son Acte constitutif, elle n'a aucun pouvoir de 

connaître les crimes qui seraient commis par les citoyens ou sur le territoire des États qui 

n'ont pas adhéré à ses dispositions. 

L'inclusion du principe de l'effet relatif dans la Convention de Rome portant création de la 

CPI est une manifestation d'un compromis entre deux courants, en l'occurrence le courant 

du protectionnisme de la souveraineté nationale et celui du courant dit "universaliste". 

Ce dernier esl labIé sur la défense des valeurs humanistes et humanitaires qui exige la 

reconnaissance de la responsabilité pénale internationale des auteurs des crimes 

internationaux graves527 
. 

Elle consacre le principe du consensualisme528 qui suppose que les États qui n'ont pas in 

expressis verbis manifesté leur intention d'adhérer au Statut de Rome n'en retirenl ni droit ni 

obligation. 

Par contre, ceux qui ont adhéré au Statut de Rome (États Parties ou États tiers ayant fait une 

déclaration de reconnaissance) doivent apporler leur collaboration à la Cour. 

Le refus de coopérer pour un État partiem devra permettre à la Cour d'en prendre acte, et de 

saisir, selon le cas, l'Assemblée des États Parties ou le Conseil de sécurité. C'est l'hypothèse 

qualifiée dans la doclrine de renvoi. Si le défaut de collaboration provient d'un État tiers qui, 

par la suite, a reconnu la compétence de la Cour, celle-ci se limitera à informer l'instance 

compétente5
:l
ü qui pourra être J'Assemblée des États Parties ou le Consei 1 de sécuri lé. 

Dans les deux hypothèses, et à l'issue de l'approbation du Projet de J'Accord enl rc la CPI el 

les Nations Unies, la mesure qui sera prise par le Conseil de sécurité, à litre de réponse el 

variant selon les hypothèses, sera portée à la connaissance de la Cour. 

'27 M. C, Bassiouni. Supra, noIe 22 à la p. 6. 
ma., Porchia, Supra. noie 508 à la p. 124. 
S29Arlieie 87, § 7, Sialui de Rome, Supra, noie S. 
s,oAnieie 87, § S, Statut de Rome. Ibid. 
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L'effet relatif de la Convention de Rome qui crée la CPI amène quelques conséquences. 

Primo, la CPI n'est pas dotée d'une compétence universelle à connaître les crimes qui 

relèvent de sa compétence matérielle. En effet, il appert de l'article 12 du StatUl de Rome 

que Je pouvoir de la Cour se fonde sur le critère de la territorialité ou de la personnalilé 

active. Elle ne pourra exercer sa compétence que non seulement ill/el' parles mais aussi et 

exclusivement sur les crimes commis sur le territoire des États parties ou par leurs 

ressortissants. 

Certes, une exception découle du fait qu'une situation dans laquelle un ou plusieurs crimes 

paraissent avoir été commis peut être déferrée au Procureur de la CPI par le Conseil de 

sécurité agissant en vertu du chapitre VII de la Charte des Nations Unies)11. III pari/ causa, 

tous les États sont tenus d'honorer les obligations qui résulteraient de l'action du Conseil de 

sécurité. La Cour pourra allendre d'eux l'accomplissement de "l'obligation générale de 

coopérer" prévue par l'article 86, et les diverses formes possibles de la dite coopération 

émanant des articles 89, 91,92,96, et 99 du Statut de Rome. 

Néanmoins, celle exception ne fait pas l'unanimité. Dès l'entrée de jeu, nous disons qu'elle 

est essentiellement politique ou polilisable à telle enseigne qu'elle ne demeure pas une 

alternative viable en droit de procédure pénale. 

Ce n'est pas par ce mécanisme très aléatoire que la Cour espère récupérer tous les actes 

criminels posés à travers le monde qui ne lui ont pas été reconnus par les Plénipotentiaires à 

Rome. D'ailleurs, elle a toujours été à la sellelle d'une stratégie de combat à double vitesse. 

En effet, la réaction du Conseil de sécurité est inconstante dans la gestion de la criminalité 

internationale. Tantôt, il s'empresse d'organiser des structures draconiennes de régulation 

internationale (cas des TPI ad hoc) dans certaines situations. Tantôt, il convoque une 

réunion d'urgence. Souvent, il semble ne pas s'ébranler, et se complait à observer, laissant 

aux États la diligence d'agir. 

S1] Article 13, b. Statut de Rome, Ibid. 
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Les uns ont relevé la violation de j'intervention du Conseil de sécurité jugée contraire au 

principe du consensualisme5J2 car culmine sur l'imposition aux États souverains contre leur 

gré. Dans celte hypothèse Gargiulo5JJ pense que l'obligation de l'État tiers de coopérer avec 

la Cour provient directement de la décision du Conseil de sécurité aux termes du chapitre 

VII. 

À la limite J'on ne peut que déplorer celle flagrante contradiction intrinsèque de deux 

hypothèses consacrées dans le Statut de Rome. D'une part, reconnaît la liberté des États non 

parties qui n'ont formulé aucune déclaration ad hoc de reconnaissance de sa compétence de 

demeurer en dehors des liens de la Convention de Rome. D'autre part, il organise la 

soumission de tous les États à l'obligation générale de coopéralion avec la Cour si celle-ci a 

été saisie par le Conseil de sécurité. 

L'on pourrait aussi spéculer sur la possibilité qu'il n'y ait pas un compromis au sein même 

du Conseil de sécurité pour qu'une situation de violation massive des droits de l'homme soit 

jugée opponune à être renvoyée devant la Cour car l'un des États membres permanent peut 

anéantir la décision par un droit de veto. 

Secundo, l'ensemble des crimes qui pourront éventuellement être commis soit sur le 

territoire, soit par les ressortissants des États qui n'ont pas signé ou ratifié le Stalut de Rome 

vont échapper à la CPI. li y a lieu de relever tanl l'étendue de l'espace territorial que 

l'importance de la population qui n'est pas dans le giron de cette juridiction pénale 

internationale. En conséquence, environ plus de la moitié de la population mondiale échappe 

pour le moment à la Cour dotée pourtant d'une vocation universelle. 

Malheureusement cet obstacle qui, techniquement, ne permettra pas à la Cour d'atteindre 

plusieurs milliers des criminels potentiels n'est pas un cas isolé car la Cour elle même est 

complémentaire aux juridictions des États. 

"20., Porchia, Supra, noIe 508 ~ la p. J 24.
 
""D'après J'opinion exprimée par Gargiulo, cité par Ornella PORCHIA. Ibid. Quant à nous, nous
 
l'interprétons comme étant la conséquence de la prévalence de la Charte des Nations Unies découlant
 
de l'esprit de son article 1m. Char,e de Nalions Unies, 26 juin 1945. R.T. Cano 1945 nO 7.
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§ 2. Limite tirée du principe de complémentarité de la CPI 

Le paragraphe dix du Préambule du Statut de Rome précise " ... que la Cour pénale 

internationale dont Je présent Statut porte création est complémentaire des juridictions 

pénales nationales5J4 ,', et annonce la nature de la compétence de la juridiction internationale 

par rapport à celle des États. 

li est vrai que le préambule d'un traité esl dépourvu de force obligatoire en droit 

international mais il constitue, dit la Cour internationale de justice"J", un élément éclaireur 

dans l'interprétation du corpus d'un traité. Ainsi, C'est à la lumière de la position dégagée 

par l'alinéa dix sus apostrophé que l'esprit des articles premierSJ6 et dix-sepr"7 du Statut de 

Rome va être décelé. 

Il résulte de la lecture combinée de ces dispositions que l'article ]er pose le principe de la 

complémentarité, ct l'article 17 précise la portée de la norme, et en donne les effets. 

La complémentarité, parfois approché au principe de subsidiarité en vigueur au sein de 

J'Union Européenne:iJ8, est une nouveauté dans la récente histoire des juridictions pénales 

internationales. Les TPI ({d hoc qui ont précédé la CPI étaient investies d'une primautéSJ9 sur 

la compétence des juridictions nationales. Ainsi, les articles 9, al. 2 et 8, al. 2 des TPI od hoc 

de l' cx- Yougoslavie et du Rwanda édictent que" le tribunal international ( ... ) a la pri mauté 

sur les juridictions nationales de tous les États. À tout stade de la procédure, il peut 

demander officiellement aux juridictions nationales de se dessaisir en sa faveur 

con formément au présent Stalut et à son règlemenr'4o". 

\1.lpréambule du Statut de Rome, Supra, note 5.
 
"l'Affaire des rcssonissants américains au Maroc. Supra. note 416 : Activités militaires et
 
parami iitaires au Nicaragua, Supra, note 416.
 
'.11><<11 est créé une Cour pénale internationale en tant qu'institution permanente. qui peut exercer sa
 
compétence il l'égard des personnes pour les crimes les plus graves ayant une panée internationale, au
 
sens du présent Statu!. Elle est complémentaire des juridictions pénales nationales. Sa compétence et
 
son fonctionnement sont régis par les dispositions du présent Statu!.», Anicle JeI, Statut de Rome.
 
Supra. note 5.
 
\170isposilions sur les questions relatives il la recevabilité des causes devant la CP1, Statut de Rome.
 
Ibid. 
,,;xp.. Curra!. Supra. note 188 à la p. 37.
 
'1'10 .. Jacques. Supra. note 372 il la p. 286 : O., Vandermeersch, Supra, note 193 à la p. 286.
 
'~lILe contenu du texte est le même dans les deux .dispositions I1IUfalis mUlandis. Voir article 9, alinéa
 
2 du StatUl du TPlY. Supra, note 16, et l'article 8, alinéa 2 du Statut du TP1R, Supra. note 9.
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41D'aucuns ont déploré que la Cour ait été privée d'un tel mécanismé . Il est tentant de 

croire que "faire dominer la justice des États dans un domaine qui recueille () l'assentiment 

de la communauté internationale, et qui présente le symbole de la réprobation universelle des 

crimes les plus graves" est assimilable à une soustraction lui faite" d'une bonne part de sa 

puissance symbolique en la plaçant en position de subordination par rapport à la volonté des 

États". Il en résulte une incohérence entre l'universalité déclarée de la Cour et la maîtrise de 

.. 1 E' '4"1a situation par es tats·-. 

Néanmoins, quelques réserves pourront éventuellement être émises sur la pertinence d'un tel 

remord. Le Statut de Rome est le premier essai d'un véritable code pénal international qui 

établit un corpus juridique à vocation universelle en DPI. 

La complémentarité ne va pas ébranler cette dynamique car les États ne pourront agir que 

dans le cadre des ordresjuridiques nationaux, et c'est la Cour seule qui gardera la vocation à 

intervenir <lU nive<lu international off"rant, en conséquence, une alternative à la répression des 

aCles odieux relevanl de ses attributions en cas de défaillance des Élats54
:l. 

Mais quelle est donc la porlée du principe de complémentarité? 

Dès le départ, il y a lieu de noter qu'elle n'implique ni une délégation automatique5~~ de la 

compétence des États à la CPI, ni une compétence secondaire ou de remplacement5~5 par 

rapport à ccl le des États. 

Elle suppose que la Cour ne pourra connaître d'un fail lui attribué par le Statut de Rome que 

si l'État compétent, qu'il soit panie au Statut ou non, et hormis l'hypothèse normale de 

lransl"ert d'une situation émergeant de J'article 14, s'abstienne volontairement et 

coupablemenl5~6 de poursuivre ou se lrouve dans l'incapacité de procéder. 

:'-11 0 ., Vandermeersch. Supra. noIe 188 à la p. 287.
 
'~:J .P.. 8azelaire et T.. Cretin, Supra. note 371 à la p. 98.
 
;~lp .. Curra!' Supra. note 188 à la p. 25.
 
,~~ A. P., L1opis, Supra, noIe 17 à la p. 29.
 
5~'p .. Curra!' Supra. note J88 à la p. 43.
 
'~('Souligné par nous. Ne pas interpréter ce terme dans le sens de la culpabilité pénale mais plutôt dans
 
celui de la mauvaise foi d'un État qui. dans le but de soustraire un suspect de poursuites de la CPl. va
 
initier un simulacre de procès.
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En conséquence, la compétence de la Cour est concurrente à celle des États avec primauté de 

celle dernière. Elle n'est pas exclusive 'i47, et sa nature "limitée" la distingue de celle des 

États qui demeure libre sinon pleine eu égard à leur caractère de souverain. 

La défaillance d'un ÉtatS48 est axée sur les hypothèses de refus ou de J'incapacité à bien 

servir. 

S'agissant de la première hypothèse, l'article 17, §2 ne définit pas le contenu du terme 

"manque de volonté de poursuivre d'un État sur un cas d'espèce". Il se limite à spécifier 

qu'il va appartenir à la Cour d'apprécier le cas in concrelo\49 en fonction des garanties d'un 

procès équitable analysable au vu d'un certain nombre de circonstances. 

Celles-ci pourraient être, soit l'initiation d'une procédure interne visant à soustraire le 

présumé auteur de la compétence de la CPI, soit la mise au point d'une procédure interne 

dilatoire manifestement incompatible au désir réel de poursuivre, soit une procédure interne 

comportant un degré de nuisance visible envers la personne poursuivie devant un tribunal 

dépendant et partial. 

Un État devient incapable de tenir un procès équitable si la totalité ou une partie de son 

appareil judiciaire s·effondre. 11 n'est plus à même de se saisir de l'accusé, de réunir les 

éléments de preuve nécessaires à hi en conduire un procès. 

L'exemple le plus récent est celui du Rwanda qui, après le déluge du génocide en 1994, s'est 

retrouvé sans structure humaine ou matérielle pouvant permettre à l'État de jouer le rôle de 

régulateur social par la voie pénale. 

La situation de plusieurs pays dits "États en délabrement", généralement logés dans 

l'hémisphère sud, semble s'assimiler totalement ou partiellement au scénario de l'incapacité 

sus visée. L'on imagine tous ceux qui ne contrôlent pas une large part de leur territoire en 

proie à des bandes armées qui tuent et massacrent la population en toute impunité. C'est le 

cas de la ROC, de l'Afghanistan ou du Soudan avec le drame du Darfour. 

'~7M .. Delmas-Marty. dans E.. Fronz;\, 5 .. Manacorda. (dir.). Supra. note 8 à la p. 280.
 
\~XPour un commentaire plus approfondi sur la question. lire, D .. Jacques. Supra. note 172 à la p. 284 ;
 
P., Curra!. Supra. note 188 à la p. 44 : J.P., Bazelaire et T., Cretin. Supra. note 171 à la p. 97 ; et T.,
 
Mage. Supra, note) 88 à la p. 19.
 
)4~50uligné par nous.
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La grande difficulté au problème de refus d'un État à poursuivre réside dans la charge de la 

preuve de la défaiJJance d'un État qui est allouée à la Cour. 'La question qui pourrait être 

posée est celle de savoir comment une institution subsidiaire à compétence liée daignera-t­

elle s'imposer devant un État souverain "tout puissant", et connaître une affaire qui relève 

de sa compétence contre son gré') Quid en cas d'un État, comme les États-Unis d'Amélique, 

gui narguerait la Cour de ne jamais connaître les crimes éventuellement commis par ses 

citoyens, et qui, pour des raisons politiques, refuserait d'exercer des poursuites à leurs égard? 

La réponse paraît incertaine, 

La Cour détient, à cet elTet, la vocation à compléter la compétence des États loutes les fois 

que ceux-ci seront défaillants dans l'accomplissement de leur devoir de réprimer. 

Il appert de l'interaction relalionneJie profilant de ce principe que l'action future de la Cour 

devrait s'appuyer totalement sur le soutien que les Étais vont lui apporter dans la gestion des 

affaires notamment dans la volonté de lui déférer les personnes recherchées, 

Conséquemment, le type de collaboration - relation de confiance ou rapport de force - à 

instaurer entre les deux paliers de la justice sera crucial dans la réussite de la mission du 

tribunal international"'>o, 

Selon la nature de la donne internationale. la tactique de complémentarité imaginée par les 

ex perts de la COI, el approuvée par les déJégat ions des États au ni veau de di Ilérentes 

rencontres des travaux préparatoires, présente des avantages estimables dans la recherche 

d'asseoir une communauté internationnlc harmonieuse. 

D'abord. clic va préserver les éventuelles interférences pouvant être assimilées par certains 

États 11 de l'ingérence dans leurs affaires intérieures, el/ou probablement la violalion de leur 

souveraineté. 

Ensuite. elle permet de ne pas porter alleinte à certaines initiatives diligenlées par les États 

aux fins d'asseoir le processus de pacification ou de la démocratisation'>" dans un Étal en 

proie à la guerre civile. 

»OJ., Caria. (dir.). Supra, note 181 à la p, 12, 
'''J" Caria. (diL). Ibid 
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Enfin, elle offre l'avantage d'avoir une institution fonctionnant sur une hase non 

conflictuelle, dotée d'une légitimité plus grande à connaître les crimes en raison de son statut 

. 1552 L' ,supranatlona·'. a poursuite y est menee au nom de l'ensemble de la communauté 

internationale en raison de l'intérêt juridique commun de réprimer les crimes graves repris 

dans le Statut de Rome. 

L'inconvénient qui émane du prIncIpe de la complémentarité est "la nature liée" de la 

compétence dévolue à la CPI. Celle-ci ne pourra pas librement, et en toute indépendance, 

initier une procédure contre un auteur présumé sans tenir compte de la volonté de poursuivre 

ou de ne pas poursuivre d'un État quelconque. Les Plénipotentiaires ont opté pour une 

compétence "limitée" voire "précaire" que tout État pourra bloquer (Id llullUI11 dès qu'il 

prétextera ouvrir une enquête sur les mêmes faits. 

Nous voilà devant un symbole fort mais dépourvu d'un pouvoir fort. 

L'un des autres problèmes lechniques qui émane de celte limite inhérente demeure 

J'extension de la dépendance dc la Cour Ù 10US les États de la planète c'est-il-dire même ceux 

qui ne sont pas parties au Statut de Rome, ct singulièrement ceux qui la combattent 

visiblement. Cette vision statutaire est non seulement contraire il "unanime principe des 

effels relatifs des conventions en droit international mais aussi, el surtout ne justifie pas 

comment le fonctionnement d'une 01 devait se muer en fonction du comportement d'un tiers 

à son acte constitutif. 

En définitive, plusieurs crimes qui, en principe, rclèvenl de la compétence de la Cour vont 

échapper à cette dernière il cause d'une éventuelle gestion fantaisiste voire complaisante 

d'une affaire par un Élat. 

Malheureusement, celle situation est équipollente il celle de la contradiction entre deux 

mécanismes prévus dans le SlalUI de Rome qui Vi) aboutir au même résultat de laisser échoir 

quelques cri mes graves de sa compétence. 

"20., Vandermeersch. Supra. note 188 il la p. 286. 
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§.3	 Limite liée à l'incompétence de la Cour sur les crimes imprescriptibles 
antérieurs à sa mise en vigueur 

La présente défaillance décelée dans le Statut de Rome provient d'une contradiction entre le 

caractère imprescriptible des crimes à poursuivre et la rétention du principe de non 

rétroactivité des dispositions du Statut. 11 y a lieu de s'arrêter sur chacune de ces institutions 

de droit commun avant de démontrer comment leur contradiction va nuire à la mission de la 

Cour. 

Institution connue en droit civil, la prescription incarne l'idée d'irrecevabilité à agir pour le 

titulaire d'un ùroit qui est resté pendant longtemps inactif553 
. Dans le cadre de la procédure 

pénale, le Ministère public ou une autre autorité judiciaire nationale, selon Je système 

organisationnel d'un pays, ne sera plus à même d'exercer J'action publique née de la 

commission d'un crime ou poursuivre l'exécution de la peine à laquelle le présumé criminel 

a été condamné. Techniquement, le crime tombe dans l'oubli, et la société renonce à la 

vengeance. 

L'imprescriptibilité,,4 aboutit à la pérennité de l'action publique internationale. En 

conséquence, il va demeurer possible d'engager des poursuites judiciaires contre les auteurs 

des crimes quelque soit le laps de temps écoulé depuis la commission des faits"'. Tant qu'ils 

demeureront en vie, les auteurs des crimes internationaux peuvent être poursuivis')"' 

SS3c., Hardouin-Le Golf, « La prescription» dans G., Lopez et S., Tzitzis, Diclionnaire des sciences 

criminelles, 
Paris, Dalloz, 2004à la p. 730. 

<;<;4pour une analyse très approfondie sous divers angles, lire quelques auteurs qui ont abordé la 
question notamment. /\., Mahioll, «Les processus de codilïcation du droit international pénal» dans 
H., /\scensio, E., Decaux et /\. Petlet, Supra, note 10 à la p. 46 ;P.M., Dul'uy, «Normes 
internationales pénales et droit impératif (jus cogens)>> dans H., Ascensio, E., Decaux et A. Pellet, 
ibid. à la p. 74 ; G.. et R., Anl-SAAB, « Les crimes de guerre» dans H., Ascensio, E., Decaux et A. 
Pellet, ibid. ;1., FICHET et M., MaSSE. «L 'obligation de prendre des mesures internes nécessaires à la 
prévention et à la répreSSIOn des infractions» dans 1-1., /\scensio, E., Decaux et A. Pellet, ibid. à la p. 
875. 
"'F., Bouchel-Saulnier, Supra, note 79 à la p. 305.
 
"6E.. Jos, « La traite des êtres humains ct l'esclavage» dans H., Ascensio. E., Decaux et A. Pellet,
 
Supra, note 10 à la p. 344.
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Elle est généralement justifiée par plusieurs raisonsm , à savoir: 

1) la nature de gravité extrême des crimes de droit international; 

2) la croyance tirée du fait que la répression effective de ces crimes va empêcher leur 

renouvellement, et par là même, favoriser la paix et sécurité internationales; et surtout 

3) ne pas cOIToborer l'inquiétude de l'opinion publique mondiale face aux prescriptions de 

droit interne (de plusieurs États, surtout du tiers - monde) qui semblent complaire aux 

présumés auteurs des crimes internationaux. 

L'imprescriptibilité de certains crimes internationaux est techniquement acquise en droit 

pénal international. La Convention des Nations Unies du 26 novembre 1968 consacre 

l'imprescriptibilité des crimes de guerre el des crimes contre l'humanité"8 L'on pourrait 

dire qu'jJ en est de même pour celle de crime de génocide ou de crimes contre l'humanité 

grâce au principe résultant des dispositions du Statut du Tribunal militaire international de 

Nuremberg annexé à )' Accord de Londres"9. 

Les quatre Conventions de Genève ne se sont pas prononcées sur celle qucstion. Néanmoins, 

le Statut de la CPI cst sans équivoque car il appert de son article vingt-neuf l.Jue les crimes 

relevant de sa compétence ne se prescrivent pas 560 

Le principe de non-rétroactivité est une norme de droit selon laquelle une loi ne peut 

s'appliquer à des faits antérieurs à sa promulgalion. Il est reconnu comme élant une de 

garanties judiciaires fondamentales d'un État de droit. 

En droit international, il est consacré par l'article 15 du Pacte international relatif aux droits 

civils et politiques'ô), et par les Conventions de Genève dans les articles 99 de la Convention 

IJll, 65 et 67 de la Convention IV, 75 du Protocole additionnel J el 6 du Protocole 

additionnelll'\ôl . 

.\'7p.. PONCELA, «L'imprescriptibilité» dans H.. Ascensio, E.. Decaux et A. Pellet. Ibid. à la p. 887.
 

.\,\XConvel1fion des Nalions Unies sur !'imprescriplibililé des crimes de guerre el des crimes conlre
 
!'hw71anilé adoptée et ouvene à la signature par l'Assemblée Générale de J'ONU dans sa Résolution
 
2391 [XX] IIJ du 26 novembre 1968. Elle est entrée en vigueur le Il novembre 1970, el qunranle neuf
 
ÉI,HS y sont panies. Lire f., Bouchel-Saulnier. Supra. note 79 à la p. 106.
 
"Y W., Bourdon, Supra. noie 189 à la p. 125.
 
,r.°Stalut de Rome, Supra, note 5.
 
'hl PaCle illlenwtiolla! des droilS civils el !JOliliques, New York, 19 décembre 1966,999 R.T. N. U. 171.
 
'hlf., Bouchel-Saulnier, Supra. nOIe 79 à la p. 159.
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La non - rétroactivité résulte de la lecture combinée des articles 11 56
); 24, paraphe )56~; et 

126565 du Statut de Rome. 

Les Plénipotentiaires ont ainsi opté pour une structure juridictionnelle dont la compétence ne 

porte que pour les seuls crimes postérieurs à son entrée en vigueur566
. Ils ont choisi de 

revenir à la parfaite orthodoxie juridique qui consiste à légiférer pour l'avenir567 

Une certaine doctrine568 préCise que la rétention du pnnClpe de non-rétroactivité dans le 

corps du Statut de Rome a été la condition sine qua non exigée par la totalité des États. 

Elle constitue la véritable consécration du caractère non universel de la compétence de la 

Cour569
. Ainsi, les ÉtalS qui manifestent de la réticence envers celle-ci vont s'abstenir 

d'adhérer à son Statut. D'ailleurs, ils pourront attendre le plus longtemps possible avant de Je 

ratifier, el permettre à leurs ressortissants d'être exonérés des poursuites alors même qu'ils 

seraient rendus coupables des crimes relevant de la Cour après son entrée en vigueur. 

D'aucuns concluent à une injusticc d'avoir délaissé les victimes de grandes idéolugies qui 

ont véhiculé des violations massives des droits de l'homme. Cest le cas de Goulag. de 

multiples dictatures al'ricaines ou sud-américaines, des massacres des populations 

cambodgiennes par le régime Pol POl, de la révolution chinoise ele. 

563 1 L C' • ,. )" . d d . 1 d . .•« . a our n a compelence qu a egar es cnmes re evan! e sa competence commIs apres 

l'entrée en vigueur du présent Statut. 
2. Si un État devient partie au présent Statut après "entrée en vigueur cie celui-ci. Jn Cour peut 

exercer sa compétence à l'Égard des crimes commis après l'entrée en vigueur du Statut pour Cel Étnl. 
saur si le dit État fait la déclaration prévue à J'article 12, paragraphe :h. Statut de Rome. Supra. noIe 
S. 
';1>4« Nul n'est pénalement responsable. en vertu du présent Statut. pour un comportement antérieur à 
l'entrée en vieueur du Statut». Statut de Rome. Ibid.
 

56,'; «Le prés;nt statut entrera en vigueur le premier jour du mois suivant le soixantième jour après la
 

date du dépôt du soixantième instrument de ratirjcation, d'acceptation, d'approbation ou cI'adhésion
 
auprès du Secrétaire Général de l'Organisation des Nations Unies,
 

2. À l'égard de chaque État qui ratifie, accepte ou approuve le présent Sliltut ou y adhère après le 
dépôt du soixantième instrument de ratirication, d'accepléllion, d'approbation ou d'adhésion, le Statut 
entre en vigueur Je premier jour du mois suivant le soixantième jour après le dépôt par cet État de son 
instrument de ratification, d'acceptation, d'approbation ou d'adhésion». Stalul de Rome, Ibid. 
'('('R .. BADINTER. préface à l'ouvrage de W .. Bourdon, Supra, note 189. 

'i07J. p" Bazelaire el T., Cretin, Supra. note 17 J à la p, 89. 
56X W ., Bourdon. Supra, note 189 à la p. 74. 
51>

9W., Bourdon, Ibid. il la p. 76, 
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Si les crimes internationaux 

sont si graves, et qu'ils méritent d'être imprescriptibles pourquoi faut-il en empêcher la poursuite alors 
même que le contraire a été fail pour chacune des aulres juridiclions pénales internalionales anciennes 
ou contemporaines, sinon pour éviler des procédures à certains responsables nationaux? Ne sommes­
nous pas là face à une forme d'amnistie planétaire déguisée?57o 

Nous pensons qu'il y a lieu de conclure à une malheureuse contradiction. D'une part, vouloir 

rendre imprescriptibles les crimes relevant de la CPl en vue d'atteindre tous les potentiels 

auteurs des crimes internationaux réputés graves, et ainsi lutter vaillamment contre 

l'impunité. D'aulre part fermer les yeux sur ceux commis avant le 2 juillet 2002 ou enlrain 

d'être commis dans les ÉtaLs qui n'ont pas encore adhéré au Statut de Rome. 

Ce genre d'incohérence met en évidence les ambigüités des États signataires sur la justice 

internationale, et risque de saper la crédibilité de la CPI. Voici pour la première fois dans 

l' histoire des juridictions pénales internationales, un tribunal qui va ignorer les crimes 

horribles qui l'ont précédés, et ceux qui se commettent présentement dans le territoire des 

États tiers. 

Enfin, les crimes internationaux lui reconnus sonl largement insignifiants par rapport à 

l'abondante et variante criminalité internationale qui a endeuillé l'humanité au cours du 

vingtième siècle. 

§.4	 Obstacle tiré de l'étendue minimalement limitée de la compétence matérielle 
de la Cour 

La mission de la CPI, telle qu'elle a été initialement conçue par les États, est reprise dans 

l'esprit de certains paragraphes du Préambule du Statut de Rome. 

Les États ont voulu affirmer que les crimes les plus graves qui touchent l'ensemble de la 

communauté internationale ne sauraient rester impunis et que leur répression devait être 

effectivement assurée par des mesures prises dans le cadre national et par Je renforcement de 

la coopération internalionale~71. 

<
70J.P., Bazelairc et T., Cretin, Supra, note 371 à la p. 89. 

571 Préambule, 5'''''' alinéa. Statut de Rome, Supra, note 5. 
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Ils ont proclamé leur ferme détermination à mettre un terme à l'impunité des auteurs de ces
 

crimes, et à concourir ainsi à la prévention de nouveaux crimes572 
.
 

Ils résolurent de mettre au point une Cour permanente et indépendante ayant compétence à
 

J'égard de ces crimes573 Mais, quels sont les crimes dits les plus graves qui touchent
 

l'ensemble de la communauté internationale?
 

Le Statut de Rome ne les définit pas. L'article ci nq574 répète l'expression sans aucune autre
 

explication supplémentaire. Il se complait à les annoncer les crimesm .
 

Il précise que les crimes qui, en vertu du Statut, vont relever de la compétence de la Cour,
 

sont le crime de génocide, les crimes contre J'humanité, les crimes de guerre, ct le crime
 

d'agression.
 

A contrario, hormis celle seule panie minime576 de forfaits horribles retenus, l'ensemble des
 

autres crimes qui peuvent toucher la communauté internationale échappent à la Cour pénale
 

internationale.
 

Pire, même J'ensemble des mOles unanimement reconnus en droit pénal international -à
 

travers la doctrine- comme faisant partie des crimes de jus cogens\77 n'ont pas été al1ribués à
 

la compétence de la Cour à lilre des crimes in se.
 

Nous pensons que lout mOle international porte en lui les gennes d'une dangerosité qui
 

touche toute la communauté internationale. C'est pourquoi, ils font l'objet des conventions
 

internationales car aucun État, si puissant serait-il, ne pouvait à lui seul "éradiquer sur plan
 

planétaire.
 

'7'Préambule. 6"1n" alinéa. Stalul de Rome, Ibid. 
mpréambule, IOème alinéa, Statut de Rome, Ibid. 

574 <<1. La compétence de la Cour est limitée aux crimes les plus graves qui louchent l'ensemble de la 
communauté internationale. En verlu du présent StalUl, la Cour a compétence à l'égard des crimes 
suivants :a) le crime de génocide; b) les crimes contre l'humanité; c) les crimes de guerre: d) le 
crime d'agression. 

2. La Cour exercera sa compétence à l'égard du crime d'agression quand une disposition aura été 
adoptée conformément aux articles J2 J et J23, qui détïnira œ crime et lïxera les conditions de 
l'exercice de la compélence de la Cour à son égard. Celle disposition devra être adoptée compatible 
avec les dispositions pertinentes de la Charle des Nations Unies. ». Statut de Rome, Ibid. 
:'i7:'iLe cadre restreint de ce lravail ne nous permet pas d'analyser à l'and ou même de définir les crimes 
qui relèvent de la compétence de la Cour. el nous nous limitons à les citer. 
IU'Souligné par nous eu égard au nombre des crimes internationaux répertoriés qui sonl IOUS graves. el 
par rapport au nombre des crimes reconnus à la Cour, seulement trois grandes catégories. 
S77eestle cas de J'ôpartheid comme crime il1 se. 
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La coopération internationale de tous les États s'avère incontournable pour cibler le mal 

international, et conséquemment identifier éventuellement les auteurs, et concourir à leur 

répression. Nous partageons la vision de William Bourdon578 selon laquelle les crimes qui 

touchent la communaulé internationale sont constitués, dans l'idéal de ne pas les 

hiérarchiser, de tous les crimes de nature internationale. 

L'on pourra objecter à celle approche que les crimes retenus dans le Statut de Rome 

couvrent, eu égard au contexte de leur commission, plusieurs autres crimes internationaux. 

C'est le cas des crimes contre l'humanité qui, si les faits sont commis dans une perspective 

d'une allaque généralisée ou systématique lancée contre toute population civile, peuvent 

embrasser certains crimes préalablement identifiés conventionnellement par les É1ats'i79 

L'argument parait légitime mais non suffisant. L'idéal aurait été que les différents crimes 

soient repris in se, et non dépendre exclusivement du contexte du droit de la guerre ou du 

droit humanitaire. Finalement, la communauté internationale ne s'esl dOlée que d'une CPI 

raffinée des conDits armés. 

La Cour, telle qu'elle a été mise au point nc reflète nullement la pOrlée universaliste de la 

sphère matérielle du droi t pénal international. Pourtant c'est sous cet aspect qu'elle aurait 

uti lement lutlé contre l' impuni lé des cri mes graves qui touchent l'ensemble de la 

communauté internationale. 

11 a été précisé que les divergences entre les différentes délégations des États sur la 

détermination de la compétence matérielle se sont dessinées dès le départ pendant les 

négociations. 

Lors des travaux au niveau du Comité ad hoc de 1995580
, par exemple, deux approches se 

sont confrontées. 

mw., Bourdon, Supra. nOIe 189 à la p. 36.
 
'i7~C'esL l'hYPolhèse du crime de lOrture ou du crime d'apanheid, lire arlicle 7 du Statut de Rome,
 
Supra, noIe S.
 
'i~op .• Curral. Supra, note J88 à la p. 39.
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L'une, profilant de la voie de la CDI, était basée sur Jes Trealy crimes, et prônait l'inclusion 

des crimes qui étaient préalablement développés dans les Conventions de Genève et leur 

Protocole J, les Conventions contre Je trafic des drogues, la torture ou J'apartheid, et les 

divers traités sur Je terrorisme. 

La deuxième voulait se limiter aux crimes de jus cogens dûment établis en droit coutumier. 

Ses défenseurs se targuaient de se limiter au mandat qu'ils auraient reçu des États qui ne 

consistait pas, d'après eux, à développer des nouvelles incriminations. 

À la Conférence de Rome les débats sur celle question étaient particulièrement aigus. JI n'y 

avait pas de difficultés juridiques majeures à incorporer les activités criminelles 

internationales dans la compétence de la Cour mais la tactique devait porter sur le choix 

d'une sphère de compétence retreinte qui pouvait recueillir facilement un consensus
581 

. 

D'ailleurs, une certaine doctrine a légitimement dénoncé le positionnement du Statut de 

Rome qualifié de recul par rapport au droit de Genève el de La Haye
582 

. 

La simple rétention de trois crimes par les Plénipotentiaires appelle quelques questions de 

nalure juridique. 

L'on notera gue plusieurs crimes in se, préalablement consacrés dans les Conventions de 

Genève, leurs Protocoles additionnels et plusieurs autres traités, n'ont pas été confiés à b 

CPI. Tel est le cas de l'utilisation de certaines armes prohibées (armes biologiques, lasers 

aveugles, mines antipersonnel'i81), ou de certaines pratiques in expressis verbis interdites. 

Celles-ci échapperont à la Cour eu égard à la notion subjecti ve 'i84 qui apporte une restriction 

au droit classique de Genève. 

"I J.p.. Bilzelaire et T., Crelin, Supra, note 371 à la p. 86.
 
'x2Lire en ce sens l'intéressante élude de J.1., Stewart. « Vers une défïnition unique des connits armés
 
dans le droit international humanitaire: une critique des conflits armés internationaux » dans (2003)
 
850 Revue interniltionale de la Croix-Rouge 313. Texte dont la quintessence a été reprise par J.. Cario,
 
(dir.). Supra, note 381 à la p. 33.
 
'iX.1 Convention relative à l'interdiction de la fabrication, l'usage, le transfert, le stockage des mines
 
anli-personneL Ollawa. 1997. Texte repris sur le Sile du Ministère français des Affaires étrangères el
 
européennes. en ligne: hllp://www.diplomatic.gouv.fr/fr/action-francc 830/mines­

antipersonnel 2086/colonne-droile 2100/cadres- juridiques 2207/conventio-ollawa 4225.lllrn.
 
consulté le 1J selJtembre 2008 tConvention d'Oll{{\va de 1997].
 
'X-lArticle 8, §2, alinéa b, iv, Statut de Rome, Statut de Rome, Supra, note 5.
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Même la caractérisation des con,nits armés non internationaux retenue dans le Statut de 

Rome parait plus restrictive que celle du Protocole Il de 1979. Celle-là exclut de sa 

compétence les troubles intérieurs, les tensions internes, et les situations de maintien ou de 

rétablissement de l'ordre pubJic au sein d'un État pour se limiter aux seuls affrontements 

prolongés entre les forces armées et une faction dissidente. 

S'agissant des conflits internes, certaines pratiques prohibées dans le Protocole Il sont 

absentes de la liste des crimes pour Jesquels la Cour pourrait se déclarer compétente. C'est 

l'hypothèse, par exemple, de l'organisation de la famine touchant délibérément les 

populations civiles, l'exécution des enfants mineurs, et le fait de causer volontairement des 

dommages durables et étendus à l'environnement. 

Les différents crimes graves qui suivent vont conséquemment, à titre de crimes ln se, 

échapper à la Cour: 

(J) l'utilisation, la production et le stockage illicite de certaines armes; 

(2) le vol des substances nucléaires; 

(3) le mercenariat ; 

(4) l'apartheid; 

(5) J'esclavage et les pratiques analogues; 

(6) la torture et les autres peines ou traitements cruels, dégradants ou inhumains; 

(7) les expérimentations humaines illicites; 

(8) la piraterie; 

(9) l'atteinte à la sécurité de la navigation aérienne internationale; 

(10) l'atteinte contre la navigation maritime et les plates formes en haute mer; 

(J 1) l'atteinte contre les personnes bénéficiant d'une protection internationale; 

(12) l'atteinte contre les personnes des Nations Unies et apparentées; 

(13) la prise d'otages ; 

(14) l'utilisation illicite des moyens postaux; 

(J 5) les attentaIs aux expJosifs ; 

(16) le financement du terrorisme; 

(17) les crimes liés à la culture, à la production et au trafic des slupélïants ; 

(18) les actes liés à la criminalité internationale organisée; 

(19) le vol et/ou la destruction de trésors archéoJogiques et du patrimoine culturel national; 

(20) les atteintes à l'environnement. 
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(21) Le trafic international des matériels obscènes; 

(22) le faux monnayage; 

(23) la rupture des câbles sous mari ns; et 

(24) la corruption des fonctionnaires publics étrangers. 

La compétence du juge pénal international, en l'état <lctuel des institutions judiciaires 

supr<lél<ltiques, n'a p<lS connu d'élargissement. En effet, son champ conserve presque le 

m~me corpus que le juge du Tribun<ll militaire international de Nuremberg ou de Tokyo'iS' 

nOnObsl<lnt le fait que l'humanité <lit été confrontée à d'énormes tragédies criminelles qui ont 

affecté la paix, la dignité, la santé, et la sécurité de peuples. 

Les ravages que ne cessent de causer le terrorisme, les crimes commis contre le personnel 

des Nations Unies, el le trafic illicite de stupéfiants auraient dû inspirer un peu plus les 

Plénipotentiaires aux fins d'étoffer la compétence de la Cour. 

La critique formulée à l'ensemble de limites inhérentes que nous venons de brosser étaye 

que plusieurs crimes internationaux vont échapper à 1<.1 CPI. Les uns à cause de multiples 

obstacles folâtrés par les délégations de différents États en vue soit d'annihiler l'action 

ultérieure de la Cour, soit d'amenuiser son impact. Les autres à cause du fait qu'ils aient été 

exclus de la compétence de la Cour. En conséquence, l'accomplissement de la mission de 

celle-ci risque de s'avérer une gageure. 

Devant une telle voie de saupoudrage d'impunité reconduite par la communauté 

internationale qui semble favorable aux criminels internationaux, il est souhaitable de 

rélléchir sur les éventuelles pistes qui pourraient aboutir effectivement à la lutte contre les 

crimes de nature internationale. 

Dans notre hypothèse de solution, cenaines considérations générales devaient au préalahle 

être rappelées. La CPI ne pourra pas statuer sur l'ensemble des crimes perpétrés à travers le 

monde. Plusieurs Ét<lts lui dénient la légitimité. Il est constamment él<lbli que "la répression 

nationale reste la règle et la répression internationale 1'exception,sa". 

)X'lP., Bazelairc et T.. Crelin. Supra, noIe 371 à la p. 83.
 
'~0l.. Fichet Boyle el M., Mosse, «L'obligation de prendre des mesures internes nécessaires à la
 
répression des infraclions» dans H., Ascensio, E., Decaux el A. Pellet. Ibid. à la p. 87 J.
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L'on ne peut ignorer que le Statut de Rome est le fruit de dures négociations des 

Plénipotentiaires réunis à Rome. Il a fallu faire des concessions réciproques en vue de rallier 

le plus d'États possibles. D'aucuns ont d'ailleurs ironisé que la CPI devait nécessairement 

exister, et marcher même en boitant587 
. 

L'objectif poursuivi à la Conférence de Rome était d'aboutir à un accord général qui jusqu'à 

la date du 16 juillet 1998, c'est-à-dire à la veille de la clôture de la Conférence, n'était pas 

encorc trouvé. Les questions les plus importantes étaient encore en suspens. 

Le Bureau de la Conférence588 imagina une stratégie axée sur un Package dea{ constituée par 

un ensemble de propositions reflétaient les objectifs des États dits du Like-Minded Croup. 

Ces propositions, arrosées de quelques compromis notamment sur le crime c1'agression à 

définir plus tard, vont finalement amener l'adoption du texte par la majorité des États en 

séance plénière. Ainsi, les Jimites inhérentes sont à ranger dans les imperfections techniques, 

mais lactiques, dues aux compromis entre des conceptions parfois diamétralement opposées 

des États)89. 

11 est donc irréaliste de penser à ce stade-ci de rouvrir le Statut de Rome dans le hut de 

corriger ces limites inhérentes. Nous ne croyons pas non plus qu'il SOil prél"érahle de 

multiplier les juridictions pénales internationales ad hoc qui pourraient, selon le cas, servir 

de mécanisme de rechange à tel ou tel prohlème soulevé. On ne doil pas aussi encourager la 

création d'une constel Jalion d'États, sous l'égide des États-Unis d'Amérique. évoluant en 

marge et contre la mission de la CPl. 

L'exercice de la répression nationale par la CU dans un cadre élargi apparaît une réponse 

que nous pensons être la mieux appropriée en vue de pallier aux elTels de différcntes 

faiblesses indiquées. 

;X7 W ., Bourdon. Supra. note 189 à la p. 10.
 
5X~p .. Curral. Supro. noie 188 à la p. 43.
 
5X~Pour une leclure approfondie sur la question, lire A., Cassese-, « The Statule of the International
 
Crirninal Court: sorne Prelirninary rel1ections» (1999) 1E.J.l.L. 144.
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Mais l'autre question qui mérite d'être posée est celle de savoir quel type du mécanisme de 

CU qui pourra servir efficacement d'alternative aux limites de la CPI. Est-ce Je modèle jugé 

"pure et dure" qui accrédite la CU in absenlia comme l'a expérimentée la Belgique à la 

grande satisfaction des üNG de protection des droits de l'homme? Est-ce une CU restrictive 

paraîtrait plus raisonnable, et pourrait probablement accueillir l'assentiment de la majorité 

des acteurs de droit international? 

La question demeure ouverte. 

Quant il nous, nous optons pour une compétence universelle à "exercice largement 

consensuel" au niveau des États. 

Ainsi, nos proposi tions, à titre de lege ferenda, seront émises dans les perspectives de joi ndre 

l'idéal qui serait l'adoption par la majorité des États des structures d'application à base 

moins différentielle qui permellront à la procédure récente de la CU de s'adapter aux 

ondulations mouvantes de la criminalité internationale. 

Nous allons ainsi scruter notre premier type de la compétence universelle à l'intérieur même 

du Statut de Rome. ct un deuxième modèle dans un cadre plus général emprunté au droit 

inlernational coutumier. 

Néanmoins, il faudrait démontrer au préalable pourquoi notre choix d'alternative a été porté 

sur la compétence universelle. 



CHAPITRE Il 

COMPETENCE UNIVERSELLE, ALTERNATIVE AUX LIMITES INHERENTES 

Les convictions qui nous ont orienté vers le choix de la procédure de la CU dans les 

perspectives de ne pas demeurer insensible à l'éventuel blocage de procédure pouvant 

résulter des obstacles statutaires du système de la CPI sont variables. 

Elles sont fondées sur la nalure spécifique du champ d'application du droit pénal 

international, du rôle incontournable des Étals sur la scène judiciaire internationale dans leur 

mission de IUlle contre l'impunité, et des avantages que présente la CU par rapport aux 

autres titres de compétence internationale d'un Étal. 

Serge Sur"?O a eu le mérite de peindre les différentes strates qui ont jalonné les apparences et 

les réalités du développement du droit pénal international. Son approche va nous pennellre 

de situer la CU et la CPI dans l'ordonnancement progressif de celle branche de droit 

internalional avant d'épiloguer sur la possibilité pour la première de secourir éventuellement 

la seconde. 

Pour l'auteur, l'internationalisation de la malière du droit pénal international comporte trois 

dimensions qui, parallèlement, correspondent à des étapes décisives dans son évolution. 

D'Olbord. le degré minimal de l'internationalisation a porté sur l'établissement conventionnel 

de la coopération policière et judiciaire entre les États pour une meilleure applicOltion de 

leurs droits pénaux internes. Les conventions d'extradition)?1 relèvent de ce pOllier. 

'~IIS .. Sur. «Le droit international pénal enlre J'État et la société intelllationale» dans M .. Henzelin, et 
R.. Roth, (dir.). Supra, noIe 171à la p. 49 15., Sur]. 
'~'La majeure parlie des conventions d'extradition qui existent de lege lolo sont des conventions de 
type classique qui rem~tent la vision Wetspphalienne des relations entre les États. Elles visent 
seulement ct exclusivement à réguler la criminalité internationale de droit commun, Nous sommes 
pour une rcfonte totale pouvant culmincr à la mise au point d'un régime distinct pour l'cxtradition il 
obtenir dans le cadre de jugement des nutcurs de crimes de jus cogens dont le devoir de punir sera 
observé au-delà de simples poursuites. Infra. voir Ics propositions de lege ferenc/a. 
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Ensuite, et nonobstant le fait que l'on soit encore dans le registre de l'interétatisme classique, 

592l'étape qui suivra va consister à définir et à réprimer les incriminations pénales en fonction 

des règles internationales. 

Néanmoins, l'internationalisation est essentiellement normative, el non institutionnelle. La 

répression demeure l'œuvre exclusive des juridictions nationales. L'objectif visé sous cette 

strate était de parvenir à l'ubiquité de la répression notamment par la réalisation de la 

compétence universeJJe. 

Enfin vint l'étape de la constitution des juridictions internationales qui peuvent juger et 

condamner les auteurs des incriminations internalionales en fonctions des règles 

internationales et au nom de la communauté internationale. 

Ce degré d'internationalisation est supérieur car il concrétise l' instilut ionnaJisation de la 

justice pénale internationale59
', ct tend vers la consécration définitive du droit pénal 

international. 

Malheureusement, cette troisième strasse trahit la faiblesse du développement de la matière 

qui semble pâtir de la dissociation des pouvoirs régaliens liés au hinôme " État - justice". 

Celle-ci dès qu'eJJe s'internationalise, elle devient un cadre sans pouvoir de coercition aux 

pouvoir el altribUlions limités dans le temps Cl dans l'espace. Son épanouissement dépend du 

soutien que doit lui apporter les maîtres de la coopération internationale que sonl les ÉtalS'9~. 

59Par conséquent, comme les deux cadres ' se situent sur le chemin de l'évolution du droit 

pénal inlernational, il esl techniquement juslifié que l'un puisse servir de soupape aux 

difficultés de l'autre . 

92 
.< C'eslle cas des infractions anciennement reprouvécs comme la pirateric ou l'esclavage. 
59'Nous nOLIs éloignons de la position de l'auteur sur cette question car il conclut à 
lïnstitulionnalisation du droit international pénal. el non du droit pénal inlernalional classique qui 
reposerait sur une coordination des droits et procédures pénaux internes. Non, il n'existe pas un droit 
pénal de coordination. Nous avons toujours pensé à la pcrtinence limitée de ce débat sémantique qui 
ne scmble être en voguc quc sur un espace scicntifique qui ne rellèle nullement l'orthodoxie du droit 
pénal international telle qu'il a été posée par ses pères comme Donnedieu de Vabres. 
94' Lire les traits saillants de la Juslice pénale internationale dans l'ouvrage de lP.. 8azeJaire el T..
 

Cretin, Supra. notc 171.
 
'9'La CU est un cadre procédural pouvant être rattaché à la seconde strasse. Elle bénélïcie des atouls
 
d'un Élat souverain. el i) précédé la CPI sur le terrain de la justice pénale internalionnle, el pCUl servir
 
de relève à la CPI. cadre institutionnel qui, est de Ji) troisième dimension.
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La nature du champ d'application complètement opened du droit pénal international peut 

justifier J'usage d'un mécanisme en vue de suppléer aux éventuelles carences d'une structure 

juridictionne.1le évoluant en son sein. 

En effet, comme le décrit Emanuela Fronza"96, son champ est ouvert grâce à la spécificité 

des normes qui les composent, fruit des relations verticales et horizontales de communication 

entre niveaux normatifs différents. 

Ouvert, eu égard à la diversité des forces normatives - aux origines, contenus et nature 

hétérogènes - qui s'y interagissent. Ils peuvent se combiner dilTéremment"n. Ouvert, à cause 

du manque d'un souverain ou d'un organe commun compétent qui aurait pour rôle de 

contrôler les juges internationaux ou les délégués des États qui participent à l'élaboration, à 

la signature et à la ratification des traités. Cet imbroglio aboutit il un droit complexe, pluriel, 

hybride, interactif mais très ouvert oli les Llifrércnts dogmes sc réconcilient, ct s'affrontent 

moins. 

En conséquence, et demeurant dans la même moule internationale de détermination des États 

de lutter contre J'impunité des auteurs des crimes internationaux, la procédure de la CU est la 

réponse différée aux obstacles inhérents tirés du Statut Lle Rome. 

C'est sous cette dynamique que les juridictions nationales seront réellement 

complémentai res '>9R à la CPI dans la mesure oli toules les struclures juridictionnelles vont se 

mobiliser et s'épauler dans J'accomplissement de la lutte contre la criminalité internationale. 

Les éventuels connits positifs de compétence pourraient être amenuisés par l'organisation, 

au niveau international et par voie conventionnelle, d'un ordre de [lréséance entre différentes 

juridictions"99 dans l'administration de justice internationale. 

'~hE .. Fronza. Introduction il J'ouvrage collectif'. M .. Delmas - Marty, E.. Fronza. E.. Lambert. (dir.). 
Supra. note 398. 
,,~ C'est le phénomène qualifié de polycentrisme struclurel qui colore le droit pénal international dom, 
à titre d'exemple. les lieux de formation se silUent au niveau supranational (général ou régional) ou 
national. el les méc,mismes de régulation peuvent être judiciaires ou non judiciaires. Sur le 
polycentrisme du système pénal comemporain, lire M., Donini dont les larges eXlrails de son anicle 
"II volto alluale dèllillecito penale". Milano, GiufTré. 2004 à la p. 142. ont été repris ct commentés 
par E.. Fronza, Ibid. il la p. 21. 
,,~xSens différent de celui du principe de complémentarité sus rél'érencié. 

599La mise en concurrence de plusieurs bases juridictionnelles de compétences pénales qui agissent 
simultanément suppose, sinon crée. un problème de priorité. Celle-ci est résolue sur base de cerLaines 
règles car l'État d·arrestation. qui est dans l'obligation de déferrer le suspect en justice ou de 
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Le rôle de l'État est indispensable dans la recherche d'une voie de sortie à la problématique 

de notre recherche. 

D'abord, il est du devoir de chaque État de soumettre à sa juridiction toute personne 

présumée d'avoir commis un crime international60o 

Ensuite, l'État demeure au cœur du pénal, et le pénal au cœur de l'Étal. Celui-ci, même 

érodé, reste le pivot de la conception et de l'exécution des politiques criminelles60l à tous les 

niveaux du développement normatif. L'on ne peut s'en départir car son rôle est encore 

central602 en droit international. 

Enfin, eu égard au pouvoir qu'ils détiennent en vertu de la puissance souveraine, les ÉtalS 

détiennent les moyens appropriés de la "justice pénale" c'est-à-dire en matière de la 

recherche de preuves, d'arrestation el de poursuite des auteurs des crimes inlcrnalionaux. 

l'extrader. est en face des autres États qui vont revendiquer la même personne. par voie d·extradition. 
sur hase d'autres titres de compétence. Sur ce, un certain nombre de règles existenl déjà. 
Généralement, les con veillions prennent la précaulion de prévoir que l'État de la détention du présumé 
auteur puisse notifier l'arreslation il tous les ÉtalS qui, conformément ;lUX clauses de la convention. ont 
un titre de compétence internationale. En nous iimilalll aux conventions antiterroristes. retenons il litre 
d'exemple la convention de 1970 il son article 6, §4 - Convention sur la capture illicite d'aéronefs. 
Supra, note 36 - : et la convention de 1973 il son arliclc 6 - Convenlion réprimant les infractions 
contre les di plomates, Supra. note 38. 
D'autres priorités s'établissent par l'ordre naturel des choses. Ainsi. le litre de compétence territoriale 
el réelle. ont la première priorité. Ceux de la compétence personnelle (active ou passive). el de 
territorialité objective n'entrent cn jeu que pour des infraclions commises il l'élranger. La compélence 
universelle n'opère qu'à titre subsidiaire car priorité revienl il l'Étal d'arrestation qui doit choisir des 
poursuivre ou d'extrader. Sur le conJlit de compétence. lire A.• Yokaris. Supm. note 19 il la p. 68. 
I>IIlIpréambule du Statut de Rome. Statut de Rome. Supm. note S. 
(,III M.. Henzelin. et R.. Roth, (dir.). Supra. note 171 il la p. 23. 
602 Marco Sassoli précise que malgré les importants progrès, l'efficacité du droit pénal international, de 
la justice pénale internationale. et même de Ioule la communauté internationale dépend encore 
largement des États et de leur droit (interne). Les lraités ct les normes coulUmièrcs incriminant 
certains comportements nécessitent, pour être respectés. un dédoublement fonctionnel de la justice et 
des systèmes de poursuite pénaux. Les États sont encore beaucoup plus au centre du droil international 
contemporain que les théories modernes ne voudront nous le faire croire. Ceci est vrai même pour le 
droit pénal international qui. pourtant. a dépassé la structure classique de la société internationale en 
s'adressant égalemenl aux individus comme destinataire du droit internalional. M. Sassoli. «Droit 
pénal international et droit interne: le cas des territoires se trouvanl sous administration 
internationale» dans M., Henzelin, et R.. Roth. (dir.). Supra à la p. 119. 
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C'est pourquoi, dès qu'elle s'internationalise, la justice pénale perd les attri buts de moyens 

régaliens qu'elle détenait dans la sphère nationale. Elle accuse des l'ai blesses liées à des 

questions de compétence et de cadre procédural603 
. 

De ce qui précède, nous concluons qu'Il soit légitime de nous retourner toujours et encore 

vers les États sur la mise au point - même très lente604 
- de la communauté judiciaire 

internationale. Les éventuels problèmes qui vont parsemer son parcours pourront aisément 

trouver une issue. 

Mais, l'autre difficulté va émaner de la question de savoir quel titre international pou ITili t­

elle brandir pour suppléer aux éventuelles carences de la CPP 

D'aucuns ont conclu, à raison, à la CU compte tenu de son importance pratique. Michel 

MasseAJ05 l'explicile en décrivant le comportement "type" - souligné par nous - des juges 

nalionnux dans la répression des infrnctions internationales. 

Il souligne que l'intervention du juge du territoire de commission des laitsOOO ou de l'État 

dont les auteurs sont des nationaux607 cst rarement spontanée. Celle de l'Étal donl les 

victimes portent la nationalité est déjà plus préoccupante mais pas toujours la mieux placée 

pour agir. Celle d'un quelconque lieu d'arrestation pnrail encore plus aléatoire mais "on ne 

devail pns négliger son intérêt pratique. 

En effet, ln CU présente une menace latente proche à une épée de Damoclès suspendue sur la 

tête des auteurs des crimes internationaux. Souvent, ces derniers se cloÎlrenl dans leurs 

frontières protectrices, el ne prennent plus le risque de sortir. Aussi, l'auteur ironise en 

apostrophant qu'à défaut de sanction, il est déjà mieux aux cri mincis internationaux de se 

cacher (dans leur paradis judiciaire, c'est nous qui commentons) que de circuler en toute 

impunité. 

6111J.p., Bazelaire el T., Crclin. Supra. noie 37 J il la p. 67.
 
(,04F. Tulkens, el M .. Van Den Kerchove. fnlroductiol7 au droil IJél7o/. !\spects juridiques el
 
criminofogiques, y'Il'" édition, Bruxelles, Story-scieta. 1999, p. 15:1.
 
6°~M., Masse, «L'utopie en marche» dans M .. Henzelin, Cl R.. ROlh, (dir.), Supra à la p. 158.
 
6II6Cesl le cas du Soudan dans le drame du Darfour.
 
607Cestle cas de la Lybie dans l'affaire de l'allental de Lockerbie. Voir Lybic, Supra, note 85.
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La CU est d'une mise en œuvre aisée voire généralisée puisqu'elle est à la portée de tout 

État. En outre, nous proposerons, à titre de legeferenda, que la compétence d'un État ne soit 

mise en action que du moment où J'État dufor détienne Je présumé criminel. 

Elle est ainsi la dernière et extrême branche de l'alternative aux limites inhérentes de la CPI 

grâce aux nombreux avantages qu'eJle présente, notamment: 

(1)	 elle est l'unique procédure de droit pénal interne qui permet à tout État de répri mer les 

crimes internationaux visés par le Statut de Rome, et ce, quelque soit le lieu de Jeur 

perpétration; 

(2) elle	 étale une potentialité énorme car s'il est acquis que tout État organise une 

compétence extratenitoriale, tout État peut se doler librement et conformément au droit 

international, d'une CU ; 

(3) elle permet potentiellement aux États de réprimer les auteurs d'une variété plus large des 

crimes que ceux de la CPI; 

(4) elle	 est la seule à offrir l'alternative procédurale "ouI dedere, oUI judicare" don! la 

quintessence vise à amenuiser le risque de l'impunité des auteurs des crimes de jus 

cogens; 

(5)	 son application efficace, en conjonction au phénomène de la mondialisation, de la l'Orle 

mobilité des capitaux ct des personnes, pourrait culminer sur J'accès aisé des criminels 

internationaux, et rendre moins utile l'éventuelle multiplication de tribunaux pénaux 

inlernalionaux ad hoc jugés parfois anormalement onéreux; 

(6) elle	 va permetLre aux juges nationaux - surtout ceux des pays en développemenl ­

d'accomplir une mission internationale. En efret, la CU sublime la différence enlre 

l'interne et J'international 608 en opéranl un dédoublement au rôle desiuridicti'ons inlernes 

qui, outre leur tâche traditionnelle, vont circonstanciellement être mises par I"État à la 

disposition de l'ordre juridique supranational en vue d'appliquer le droit inteme à la 

lumière du droit international; 

(7)	 dans la même lignée, elle va corriger la subdivision du monde en parcelles souveraines 

dotées chacune d'un arsenal juridique pénal autonome mais, dont les unes s'abstiennent 

activement à réprimer les crimes internationaux perpétrés par leurs nationaux. 

608 A., Garapon, Supra, note 169 à la p.36. 
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(8)	 Elle peut contrecarrer l'obstacle de complémentarité opposable à la CPI par un État qui 

multiplierait des décisions judiciaires complaisantes en vue de soustraire ses nationaux 

aux hardiesses de la procédure de la CPI. En effet, une décision pénale d'un État est 

assimilable à un fait devant le tribunal d'un autre État qui pourrait, selon son droit 

interne, le confirmer ou non, car la maxime "non bis in idem" ne joue pas 

automatiquement en matière de procédure pénale. 

L'option de notre choix sur l'alternative de la CU étant levé, il y a lieu de démontrer dans 

quel sens nous comptons diriger nos modestes propositions pour que le mécanisme retenu 

soit à mesure de IUller efficacement contre l'Impunité des auteurs des crimes de guerre. 

Dès l'entrée de jeu, nous précisons que le cadre substantif étant aussi largement étoffé, notre 

approche va essentiellement être procédurale. Nous allons lenter de réfléchi l' sous quel angle 

orienter l'organisation de la CU pour qu'elle devienne une procédure plus rassurante en droit 

interne des ÉtalS, el posséder un conlenu plus concis reflétant l'état actuel d'un droil pénal 

international en profonde mutation ou devenant de plus en plus incontournable. 

Nous amorçons notre ébauche dans Je cadre du Statut de Rome. 
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II.] L'alternative de la CU profilant du Statut de Rome 

La redynamisation de la CU profilant du Statut de Rome peut se justifier sur pied de la " 

triptique" devoir de réprimer, indivisibilité du Statut de Rome du 17 juillet 1998, adaptation 

des législations internes des États parties. 

Tous les ÉtatsÔ09 qui ont signé et ratifié Je Statut de Rome sont tenus de réprimer les crimes 

qui relèvent de la compétence de la CPI en vertu de l'observation du devoir de réprimer. Le 

Préambule du Statut de Rome qui dessine J'esprit du devoir de réprimer qui incombe aux 

États-Parties ne limite pas l'espace territorial du lieu de la commission du crime 

international. 

En notre humble avis, le Statut de Rome offre la première possibilité à la communauté 

internationale: 

(1) 1'opponunité de mellre au point une procédure de CU à grande échelle tant sur Je plan 

territorial que matériel sur base d'une convention multilatéfille de portée 'mondiale ; 

(2) le cadre d'organisation d'une CU dont les socles proviennent d'une ébauche de 

codification du DPI qui balaye plusieurs questions demeurées largement imprécises 

(plusieurs normes étaient encore à J'état coutumier tandis que d'autres controversées) dans la 

pratique des États. 

(,()9 Au premier mai 2008, la CPI compte 106 ÉtalS parties qui sont respectivement: dans la réeion 
européenne: l'A Ilemagne, J'Albanie. l'Andorre, I·Autriche. la Belgique, la Bosnie-Hcrzégovine, la 

Bulgarie. la Croatie. le Chypre, le D<1nem<1rk. l'Espagne. l'Estonie. la Finlande, la France, la Grèce. la 
Hongrie. l'Irlande. l'Islande, l'Italie, la Géorgie, 1<1 Lellonie, le Lichlenstein, la Liluanie, le 
Luxembourg. la Macédoine, le Pûys- Bas, . la Norvège, la Pologne, le Portugal. la Roumanie, Je 
Royaume Uni. le Saint-Martin, la Serbie. la Slovaquie, la Slovénie. la Suède, el la Suisse; dans la 
réeion africaine: l'Afrique du Sud. le Bénin. le Botswana, le Burkina Fa.sso, le Burundi. la 

République Centrafricaine, la République du Congo, la République Démocratique du Congo. les 
Comores. le Djibouti, le Gabon, la Gambie. le Ghana, la Guinée, le Kenya, le Lesolho, le Liberia, Je 
Madagascar, le M<11awi. Je Mali. la Maurice. la N<1mibie, le Nigel', le Nigeria, l'Ougand<1. le Sénég<11. 
la Sierra Léone. la Tanzanie, le Tchad, et la Zambie; dans la réeion américaine: l'Antigua et 

Barbuda. l'Argentine. 1<1 Barbade. la Bélize. la Bolivie, le Brésil, le Canada, la Colombie. le Costa 
Rica. la Dominique. l'Equateur. la Guyane, le Honduras. la Mexique, le Panama, le Paraguay, le 
Pérou, le Sainl Christophe et Nieves. le Sai nI Vincent et les Grenadines. la Trinité el Tobago. 
l'Uruguay. et le Venezuela; dans la panie asiatique: l'Afghanistan, le Cambodge. la Jordanie, la 
Mongolie. 1<1 Corée du Sud, le Tadjikistan: et en Océanie: l'Australie, les Iles Fidji. le Marshall, le 
Nauru, la Nouvelle-Zélande, le Samoa, elle Timor Orienlai. Élnls membres de la CPI, Supra, noie 7. 
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(3) Un ensemble de dispositions que nous pourrions qualifier de "standard minimum" sur 

base duquel va se construire la procédure de la CU dans les différentes législations 

nationales. 

Notre analyse va s'amorcer à partir de ces préceptes qui pourront servir de dénominateur 

commun dans la construction ultérieure d'une CU large. 

Nonobstant le fait que cette sélection soit personnelle et dépourvue d'une valeur objective, 

nous acceptons d'en présenter les grandes lignes: 

« Principes standards minimum du Statut de la CPI devanl se retrouver dans un texte national 
d,· . 610 

1ncorporallOn . 

Selon la rafia legis6JJ 
: 

Souci de préserver le patrimoine commun (mosaïque délicate) formé de cultures de tous les 
peuples du monde; conscience de l'exislence des atrocités (contraires à la conscience 
humaine) causées par des crimes graves qui ont menacé la paix et la sécurité internationales; 
éviter que ces crimes soient impunis, qu'ils se répètent dans l'avenir, et nécessité des 
mesures de répression au double pallier du national (devoir de chaque Élal de soumettre les 
auteurs de ces crimes à sa juridiction criminelle) et de J'international; 
réaffirmalion des buts des NU notamment Je non recours à la force dans les relations entre 
États, et la non ingérence dans les affaires intérieures d'un Étal. 

Quant au droit substanlif,,12 : 

Crimes relevanl de la CPI6IJ
: crime de génocidc6JJ

, crime Contre J'humanité(1
) et crime de 

616 guerre . 

61°11 s'agit d'une appréciation personnelle du contenu du Statut de Rome duquel nous prenons le
 
risque (CM nous sommes conscients qu'il représente un tout techniquement indivisible) d'extraire les
 
dispositions que nous jugeons - à titre d'exemple - indispensables, el ne pouvant être élaguées par
 
une loi interne d'incorporalion aux fins de préserver l'intégralilé de la Convention de Rome.
 
(,Il Cette déclaration d'intention pourrail se retrouver dans le préambule de toutes lois nationales qui
 
seront prises par les États en marge d'une organisation ultérieure d'une CU inspirée par le Statut de
 
Rome.
 
6l2Chaque État l'a reprendre les différentes catégories de crimes qui relèvent de la compétence de la
 
Cour. et leurs composantes criminelles spécifiques.
 
61.1Articlc 5, Statut de Rome, Supra, note 5.
 
(,14Article 6, Statut de Rome, Ibid.
 
('l'Article!, Statut de Rome, Ibid.
 
610Article 8, Statut de Rome, Ibid.
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618

Principes généraux de droit: 

617Principe de non rétroactivité (compétence ralionae lemporis); principe de non bis in idem 
par rapport à la Cour ou à une autre juridiction nationale pour les fails relevant de la Cour ; 

U . . 1 619 N Il . 1 6'0 N ' ",. 6' 1N Il um cnmen sine ege ; u a poena sine ege -; on retroactlvJle ralLOne personae - ;
622 62lResponsabilité individuelle ; incompétence à l'égard des personnes de moins de 18 ans ;

624défaut de pertinence de la qualité officielJe ; Responsabilité des chefs militaires et autres 
625 626

supérieurs hiérarchiques ; Imprescriptibilité des crimes .
 
Élément psychologique627 justifiant la nalure intellecluelle des crimes retenus dans le Statut
 
de Rome; Motifs d'exonération de la responsabilité pénale (déficience mentale, intoxication,
 
légitime défense, acte commis par contrainte, état de nécessité, et autre62R

, erreur de fait ou
 
erreur de droit629 , ordre hiérarchique et ordre de la loi6~o).
 

Quant aux peines: 

Observer la fourchette de la peine appJicablé'1 : une personne peut être condamnée à une 
peine d'emprisonnement de trente ans ou plus ou à perpétuité (si l'extrême gravité du crime 
ou la situation de la personne le justifient). 
À cette peine, possibilité d'ajouter la peine d'amende ou la confiscation des profilS, biens et 
avoirs provenant du crime sans préjudice des droits des tiers de bonne foi. 
Faculté de réduction des peines au deux-tiers de la condamnation à trente ans ou plus sinon à 
vingt cinq ans en cas de condamnation à perpétuité. 

S'agissant de l'équité du procès ou du respect des droits de la défense: 

Observation de la présomption d'innocence qui incombe la charge de la culpabilité au 
Ministère public; ne condamner qu'au-delà de tout doute raisonnablé'2 ; respect de 
l'intégralité des droits de l'accusé (droit d'êlre informé de la nature de la cause ct de la 
teneur des charges dans la langue que la personne maîtrise, droit de disposer du temps 
nécessaire pour préparer sa défense, droit d' êl rejugé sans retard cxcessi r, droit d'être présent 
à son procès, droit de se défendre soi-même ou par le Conseil de son choix, droit d'interroger 
les témoins à charge et à décharge, droit de faire valoir ses moyens de défense, droit de 
présenter ses éléments de preuve, droit de ne pas être forcé de témoigner contre soi-même, 
droit de faire une déclaration écrite ou orale pour sa défense, et le droit ne pas se voir 
imposer le renversement du fardeau de la preuve6.1' ». 

('17Article Il, Statut de Rome, Ibid. 
(,IXArticle 20, Statut de Rome, Ibid. 
(,19Article 22, Stntut de Rome. Ibid. 
h10Article 23, Stalul de Rome. Ibid. 
611Article 24, Statut de Rome. Ibid. 
(,11 Article 25, Statut de Rome, Ibid. 
61'Article 26, Statut de Rome, Ibid. 
(,14ArticJe 27, Statut de Rome. Ihid. 
ô1'ArticJe 28. Statut de Rome. Ibid. 
(,2ô Article 29, Statut de Rome, Ibid. 
h27 Article 30, Statut de Rome. Ibid. 
61X ArlicJe 31, Statut de Rome. Ibid. 
m Article 32, Statut de Rome. Ibid. 
h.1I1Article 33, Statut de Rome, Ibid. 
611 Article77, Statut de Rome, Ihid. 
Il.11 Article 66, Statut de Rome, Ibid. 
ô}, Article 67, Statut de Rome, Ibid. 
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Dans le processus de l' intégration des dispositions du Statut de Rome, les États - Parties 

sont, en conséquence, obligés de respecter leur intégrité eu égard à la nature indivisible de ce 

4
code6

:l . Celui-ci définit les comportements qui constituent un danger aux valeurs et 

traditions de l'ordre pénal international 635 
, et sera observé en tant que tel. 

Au delà d'une vive controversé36 en matière d'intégration des normes internationales se 

justifiant par la variété des lois constitutionnelles, il est néanmoins établ i par la grande 

majorité de doctrinaires qu'en droit international de traités, les règles internationales sont 

censées être supérieures aux lois internes des États, et que celles-ci ne peuvent altérer cel les­

là. 

L'intégration du "standard minimum requis" va aboutir à la mise au point d'une procédure 

de CU tablée sur des" pratiques nationales harmonisées" en la matière. 

!>14 Nous le considérons comme un code même si la question relative il la codification du droit pénal 

international reste controversée car pour certains, lui reconnaître une telle portée va nuire il son 
évolution, lire GLASER. Droit pénal international, Bruxelles, Bruylallt. 1954 à la p. 132. Quant il la 
controverse sur cette question. lire S., Caribian, «Souveraineté et égalité en droit pénal international: 
le concept des crimes contre l' hum,lIlilé dans le discours des juges il Nuremeberg » dans M., Henzelin, 

et R.. Roth, (dir.). Supra il la p. III. 
!>3'M .. Henï..c1in, «Droit international pénal et droits pénaux étatiques. Le choc des cultures» dans M .. 

Henzelin, et R., Roth, (dir.), ibid. 
!>ôhDeux thèses s'affrontent. Les monistes, sous l'égide de flans KelseIl, Puul Guggenheim. et 

plusieurs autres, soutiennent l'unité des ordres juridiques interne et international. La majorité défend 
le monisme avec primauté des normes internationales. c'est-il-dire les règles de droit international font 
partie intégrante du droit national, elles priment sur les lois internes. et font naître directement des 

droits et des obligations sur les habitants du territoire de l'État. Plusieurs constitutions consacrent ce 
principe. C'est le cas de .Ia Constitution de la France il son article 55; de l'article 2S de la Constitution 
allemande du n mai J949: de l'article 94 de la Constitution de la Hollande de 1983: de l'article 28 de 
la Constitution de la Grèce de 1975; de l'article 8 de la ConstilUtion du Portugal de 1976. Une intime 
minorité des auteurs pensent au monisme avec priorité du droit interne. La thèse dualiste animée pM 
Tripel, Jellineck et Anzilolli distingue Je droit international - droit de coexistence des ÉtalS qui leur 
altribue des droits et des obligations en tant que tel - du droit illtern~. Chaque droit dispose de son 
ordre juridique propre dont il conserve la maîtrise. La réception de la norme internationale en droit 
interne se fait par une loi d'incorporation mais, les deux paliers normatifs gardent leur autonomie. et 
ne se chevauchent pas. Pour une vision plus approfondie sur la question, lire l'application du droit 
international dans l'ordre juridique interne P.M., Dupuy, Supra, note 4 à la p. 403. 
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En effet, s'i] est acquis que celles-ci soient difficilement unifiables637
, l'harmonisation638 des 

normes de la CU organisée à partir du standard sus présenté, va consacrer Je décollage du 

"modèle I1nriol1nl il1légrl'J9 ". Celui-ci va permettre aux juges nationaux de jouer leur 

nouveau rôle de gardien du futur droit commun de la CU. 

C'est pourquoi, l'obligation d'adapter les législations pénales internes des États - Parties au 

Statut de Rome est un processus de grande importance. En effet, depuis l'entrée en vigueur 

de la CPI, une nouvelle phaseMo a été ouverte sur l'évolution de la pratique des États en 

matière de droit pénal international. C'est à partir de l'amorce de cette obligation que va se 

réaliser la refonte des ordres juridiques pénaux internes, et culminer sur un droit international 

homogène. 

Te! qu'il a été précédemment démontré, plusieurs pays ont déjà réactualisé leurs législations 

pénales641 
, el d'autres sont en cours de modification conformément aux procédures 

parlementaires internes64~. 

1>37 11 est rare que les usages, les méthodes d'interpréter, de dire ou d'appliquer les normes 
internationales par les différents États soient identiques. 
(,'XÉtant comprise comme un processus de rapprochement autour des principes directeurs communs. 

lire en ce sens M .. Oelmas-Marty. «Tribunaux inlernationaux el mondialisation ». dans E.. Fronza. S.. 
Manacorda, (di!'.). Supra. note 8 à la p. 280. 
I>WCest le modèle qui consiste à l'intégration progressive des normes inlernalionélles qui s'oppose à 
celui dit "inter moderé" qui suppose la mise en œuvre de la CU sans intégration des normes 

internationales. M., Oelmas-marty. Ibid. à la p. 282. 
1>4llE.. Greppi. «La Cour pénale inlernalionale el le droit international», dans M .. Chiavaro (di ... ). 

Supra. note 28 à la p. 85. 
(,41 Plusieurs pays ont ratifié le Stalut de Rome, et apporté des aménagements à leurs lois pertinentes. 
Cest le eas de la Belgique. du Canada. de l'Espagne, de l'Australie. de l'Allemagne, de la Nouvelle­
Zélande. de l'Afrique du Sud etc. Certaines de ces différentes modifications sont disponibles en ligne 
sur le site de la Fidh. Supra, nOIe 190. 
1>4~Nous recommandons la consultation de l'intéressant document intitulé "Cour pénale internationale, 

liste des principes à respecter en vue d'une mise en œuvre efficace de la cpr'. index AI: 
IOR40/D J 1/2000. qu'offre l'Amnesty international sur son sile <hllp://web.amnesly.or~/paucs/i(c­

implementation-rra>. L'ONG orfre quelques pertinentes recommandations relatives à l'application par 

les États du Statut de Rome de la CPI. Selon l'Amnesty international. ses propositions s'avèrenl 
uliles pour que la Cour devienne un complément efficace des juridictions nalionales. et que les 
autorités nationales soienl juridiquemenl équipées pour coopérer pleinement avec la Cour. Celle liste a 
pour bUI d'aider les États (surtOU( pauvres, souligné par nous) à savoir si leurs autorités judiciaires 
sont en mesure d'appliquer cenaines dispositions légales particulières, d'élaborer une nouvelle loi ou 

simplement d'amender la législation exista nie. Nous précisons que celle lisle n'annonce pas de 
solution standard valable pour IOUS les ÉtalS car elle varie selon les spéciricités du système juridique 
du pays visé. Au jour de noIre visite, plusieurs recommandations avaient élé raites aux Ét,us africains. 
C'est le (as du Bénin et du Burkina Faso donl les Cours suprêmes (de justice) examinaient les Avant­
projets de loi ponant mise en œuvre du statut de la CPI : de la ROC dont le Projet de loi (version de 

septembre 2005) modi fiant et complétant cenaines dispositions du Code pénal. du Code 
d'organisalion el de la compétence judiciaires, du Code pénal militaire el du Code judiciaire militaire 

pris en application du Statut de la CPI a bénéficié d'une critique peninente : du Sénégal en marge de 
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Nous encourageons les États - Parties d'adopter la tactique des positions communes au 

niveau régional
643 

en s'inspirant du modèle européen
M4 

. II s'agit d'un plan d'action qui vise 

à circonscrire les principes directeurs qui vont guider le comportement de chacun des Élats 

dans le processus de l'intégration des dispositions du Statut de Rome, et conséquemment de 

la mise au point de la procédure de la Cu. 

Certes, les moyens d'action devront aussI être mis à la disposition de l'appareil judiciaire 

qui, même s'il détient les bonnes lois lui offertes par le législatif, sera buté à d'énormes 

difficullés d'administration de la justice dans l'exercice de la CU. 

Nous n'oublions pas l'épineux problème du déséquilibre de moyens sensu /010 existant entre 

les États du Nord et du Sud. L'efficacité de la justice pénale internationale en général, et de 

la CU en particulier en dépend. 

11 faudrait qu'au nIveau des structures existantes que J'on imagine un cadre séquentiel de 

transfert de l'expertise pertinente des uns vers les autres pour que le climinel potentiel ne 

puisse pas profiler des faiblesses de certains États pour mieux opérer en catimini. 

C est à bon escient que nous croyons que la crédibi lité de la CU passe par une série de 

contraintes organisationnelles à plusieurs dimensions. 

la Loi 2007-02 modifiant le Code pénal et la Loi 2007-05 modifiant le Code de procédure pénale 
visant 8 mettre en œuvre le Statut Je Rome de la CPI. Consulté le 19 décembre 2007 [Site Amnesty 
international). 
('4'11 faudra au départ cibler les struclures régionales exista mes, el par la suite développer à leur niveau 
une stratégie d'appuie à la CPI. L'on pourrait, il titre d'exemple, travailler au niveau de l'Organisation 
de l'unité africaine, (OUA). de l'Org,lIlisation des États islamiques. de l'Organisation des États 
américains elc. L'on pourrait éventuellement exploiter les mécanismes d'encadrement des États 
qU'offre le système des Nations Unies en matière de la prévention du crime el de la justice pénale, el 

surtout les Instituts des Nations Unies comme l'Institut des Nations Unies pOUf la prévention des 
crimes et le traitement des délinquants en Afrique (UNAFRI), l'Institut des Nations Unies pour la 
prévention des crimes et le traitement des délinquams en Asie et extrême Orient (UNAFEI), dans la 
région de l'Amérique latine (lLANUD). de j'Europe (HEUNI) etc. Pour une vision globale sur ces 
diverses structures qui comportent une grande expertise de la justice pénale internationale, lire, 
L'ONU el la prévention du crime, document publié par le département de l'informalion des Nations 
Unies. New York, 1991. DPIII143-41017-0ctoore 1991-5M, et l'autre intéressante publication de la 
même institution internationale. Compendium of United Nations Standards and Norms in Crime 
Prevention and Criminal Justice. Oflice on Drues and crime, United Nations, New York, 2006. 
(,44 c., Bouquemont. Supra, noie 515 à la p. 152. 
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Chaque État devait se doter d'un "Procureur indépendant" réunissant les moyens adéquats 

de Jutte contre la criminalité. L'hypothèse d'un "juge indépendant", impartial et équitable 

est aussi encouragé. Évidemment, la présence d'un corps de défense élhiquement et 

professionnellement fonctionnel devra compléter les structures étatiques spécialisées dans la 

lutte contre la criminalité internationale par la CU. 

Les pays du Tiers monde se chercheront encore pendant longtemps avant de réunir ces 

exigences d'une justice viable pourtant minimales. Naturellement, ces recommandations sont 

également utiles dans les perspectives d'une CU rélléchie dans un cadre plus large que celui 

du Statut de Rome. 

Il.2 Perspectives d'une alternative de CU élargie "concertée" 

En dehors de la présente élude circonscrite dans le dessein d'une procédure de CU perçue 

comme une alternative aux éventuels obstacles de la CPI, plusieurs analyses de grande 

racture académique ont porté sur ce mécanisme6~). L'on ne peut se pencher sur cette question 

sans être charmé par les innombrables vœux des sociétés savantes. 

Nous nous permettons d'extraire, sans critère objectif de sélection dans celte avalanche de 

propositions, quelques unes de conclusions auxquelles avaient abouti quelques réflexions. 

Nous commençons par les pnnClpes adoptés par le Groupe de Bruxelles en marge du 

Col loque tenu au mois de mars 2002 donl le thème général élail "lutter contre l' impunité: 

enjeux et perspectives". La question de la CU avait fait J'objet des principes treize à 

seizeMo 
: 

Principe 11 - Délïnition et basejuridique de la compétence universelle 

1. La CU est k droit de l'Etal de poursuivre et juger J'iluleur présumé d'une infrilclion, quels que 
soienl Je Ijeu de l'infraction, la nationalilé ou la résidence de son illJleur présumé ou de la victime. 

2. Cette compétence peUl s'exercer. dans le respect des règles du procès équitable, ilussi bien dans le 
cas où l'auteur présumé est présent sur le tcrritoire de l'E"lI dufol" que s'il en est absent. 

r,.lIGénàalemcnl il la suite de la vague des Affaires Pinochet - Supra, note 64 - el de nombreuses
 
procéJures initiées conire plusieurs dignitaires poliliques en Europe.
 
61l>Site Amnesty internalionill, Supra, nOIe 642.
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3. Si le droit interne de l'Etat dufor ne prévoit pas explicitement la compétence universelle, la justice 
de cet Etat peut J'exercer dans la mesure où la coutume internationale fait partie du droit interne de cet 
Etat. 

Principe 14 - Portée des obligations des États 

1. Le droit international oblige tout Etat à exercer la compétence universelle il l'égard de l'auteur 
présumé d'un crime grave dès lors que cet auteur est présent sur le territoire de cet Etat. 

2. Le droit inlernational n'obi ige pas l'Elat il exercer la com pétence uni verselle dans l' hypothèse où 
l'auteur présumé d'un crime grave n'est pas présent sur son territoire (compétence par défaut). A 
défaut de compétence d'une juridiction inlernationale, il eSI toutefois souhaitable. pour renùre la lutte 
contre l'impunité plus efficace. que l'Etal puisse exercer la compétence universelle par défaut, a 
fortiori lorsque des victimes sont présenles sur le territoire de l'Etat du for. L'exercice d'une telle 
compétence ne doit cependant pas devenir une entrave il l'exercice de la compétence de la Cour 
pénale internationale. 

3. L'Etat n'est pas obligé d'exercer ln compétence universelle s'il extrade l'auteur présumé vers tout 
autre Etat qui le réclame afin d'intenter les poursuites relatives il un crime grave. ou s'il remet celle 
personne il la Cour pénale internationale ou il loute autre juridiction pénale internationale. 

4. Si l'extradition est demandée concurremment par plusieurs Etats. l'Etat requis st,llue compte tenu 
de toutes les circonstances et notamment de celles énoncées au principe 15, § 2. 

Principe 15 - Conflits de compétences 

1. La compétence universelle exclut les conflits négatifs de compétence: un tribunal national ne peut 
décliner sa compétence pour les crimes graves que si un tribunal d'un aUlre pays ou une juridiction 
internationale s' en saisit. 

2. Les conflits positifs de compétence qui pourraient résulter de l'exercice de la compétence 
universelle dans le cas des crimes graves devraient se résoudre par consultations ou négociations entre 
les Etats concernés, en tenant compte ùe IOUles les circonstanccs pertinentes. notamment de la gravité 
relative des faits, du lieu des infractions. de la date d'ouverture des poursuites. de la résidence des 
victimes, de la nationalité de l'auteur présumé ou du respect des règles du droit au procès équitable. 

Principe 16· Droit des victimes d'engager j'action publique et d'obtenir réparation 

1. Les Etals devraient prévoir la possibilité pour les victimes (directes et indirectes). quelles que soient 
leur nationalité, leur origine ou leur lieu de résidence, d'engager l'action publique pm le dépôt de 
plaintes e\ de participer aux procès en tant que parties en vue ù'obtenir rép;mllion aùéquate de leurs 
dommages. 

2. Dans les Etats OLI la procédure pénale admet que les victimes engagent l'action publique et 
participent aux procès, la loi ne peut restreindre ces droits ou les soumellre à des conditions qui 
réduiraient substanliellement leur ponée. 

3. Les associations de défense des droits humains et dcs libertés fondamentales el Ics associations de 
victimes (directes et indirectes) devraienl se voir reconnaître un droil propre, par le ùépôt de plaintes. 
de mellre en mouvement l'action publique. ainsi que la possibililé d'obtenir la réparation adéquate du 
dommage subi par la collectivité de leurs membres. Ces droits ne pourraient être soumis qu' à des 
conditions qui permettent il la juridiction saisie de vérifier l'indépendance des associalions 
plaignantes. le caractère démocratique de leur fonctionnement ct la transparence de leurs ressources. 
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Le Groupe de Bruxelles présente des propositions que nous avons jugées très pertinentes 

dans la mesure où elles reflètent l'exercice de la CU par les États en rapport avec la 

compétence de la CPI. Elles stigmatisent les avantages de la CU qui devra éliminer tout 

conflit négatif de compétence entre les États; coordonner tout conflit positif, et asseoir une 

justice proche des victimes des crimes internationaux. 

L'association Amnesty International demeure un leader dans le souci d'épauler la CU dans 

sa vulgarisation. Nous avons voulu reprendre les principes qu'elle a émis compte tenu de la 

pertinence de l'objectif poursuivi, en l'occurrence vouloir" renforcer un système intégré 

d'enquêtes et de poursuites relatives aux crimes internationaux el permellre ainsi de réduire, sinon 

éliminer, ultérieurement les refuges sCirs des responsables des crimes les plus graves qui sont commis 

dans le monde". 

Les quatorze principes6-17 sonl : 

J. Crimes relevant de la compétence universelle: Les États dl:vraient veiller à ce que leurs tribunaux 
nationaux soient habilités à exercer leur compétence universelle et d'autres formes de compétence 
extraterritoriale pour connaître des graves aueintes aux droits hum<lins ainsi que des vioblions du 
droil hum<lnitaire internation<ll. 

2. Aucune immunité ne doit être Clllachée cl ICI qualité orritielle d'une liersonne: Les organes 
législatifs devr<lienl veiller il ce que leurs tribunaux nationilux <lil:nt compétenCl: il l'égard de toUie 
personne soupçonnée ou <lccusée de crimes gr<lves internationaux, quelle que soil l<l qU<llité ollieiellè 
du suspect ou de l'accusé au momenl où le crime esl censé avoir été commis ou par la suite. 

3. Pas d'immunité liour les crimes COlT/mis dans le possé : Les org;.lIles législ<llifs nationaux devmienl 
veiller à ce que leurs tribunaux aienl compélence à l'ég<lrd des crimes gr<lves intcrnalion<lux quel que 
soit le moment où ils onl été commis (l'anom<llie reprise dans le Stillut de Romc de ne pilS poursuivre 
les crimes commis aVilnl son entrée en vigueur scrilit éliminée). 

4. Pas de flrescription: Les orgilnes législiltifs nationaux devraient veiller il ce que li1 capilcité à 
engilger des poursuites contre une personne responsable de crimes graves ilU regard du droit 
international ne soit pas limitée dans le temps. 

5. L'ordre hiérarchique, la contmiJ1le et l'élOt de nécessité ne devraient pas constituer des arguments 
de défense admissibles (Celle Slratégie ne devrnil nullement affecter le caractère équitable du rrocès. 
et en définitive préserver le respect des droits de la défense). 

6. Les lois et décisions internes visant cl soustroire les individus aux poursuites Ile peuvem lier les 
tribunaux d'alllres pars: Les org<lnes Jégislillifs nationaux devraient veiller à ce que les Iribunaux 
nationaux soient autorisés à exercer leur compétence pour connaître des crimes graves internationaux 
dilns les cas où les suspects ou les accusés ont été soustraits à la justice de IOllte autre juridiction 
nationale. 

647Document public de l'Amnesty International repris sous le numéro de l'Index AI: fOR 
53/001/1999 ÉFAI du 1" mai 1999 consultable en ligne. Ibid milis consilcrée sur la région de l'Asie­
pacifique: <hll p://ilsiapa('i fic.amnesl v.org/library/lndex/FRA IOR5300 11999')open&of=:FRA-:l85>, 
accès le 25 mai 2008. 
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7. Pas d'ingérence de la part des autorités politiques: Seul le procureur devrait prendre la décision 
d'entamer ou de suspendre l'enquête ou les poursuites engagées au titre des crimes graves 
internationaux, sous réserve d'un examen judiciaire approfondi ne portant pas atteinte il 
l'indépendance du procureur, reposant uniquement sur des considérations de droit, sans aucune 
ingérence extérieure. 

8. Les crimes graves internationaux doivent faire l'objet d'une el/quête et de poursuites .1'01/.1' ol/el/dre 
que les victimes ou d'autres personnes suffisamment intéressées ne portent plainte: Les organes 
législatifs nationaux devraient veiller à ce que le droit interne exige que les autorités nationales qui ont 
CU enquêtent sur les crimes graves au regard du droit international el que, lorsqu"il existe 
suffisamment de moyens de preuve recevables, elles engagent des poursuites sans allendre que la 
victime ou toute autre personne suffisamment intéressée par l'affaire ne portent plainte. 

9. Garanties universellement reconnues en matière de procès équi/{{ble: Les organes législatifs 
nationaux devraient veiller à ce que les codes de procédure pénale garantissent aux personnes 
soupçonnées ou accusées de crimes graves internationaux tous les droils qui som nécessaires pour 
garantir que leurs procès soient équitables el rapides et qu'ils se déroulent dans le strict respect du 
droit international et des normes internationales relatives à un procès équitable. Tous les services 
gouvernementaux, y compris la police, le procureur et les juges, doivent veiller au plein respect de ces 
droits. 

10. Procès publics en présence d'observateurs internationaux: Afin de veiller à cc que justice soit 
non seulement rendue mais encore qu'elle soit ainsi perçue. les organisations intergouvernementales et 
non gouvernementales devraient être aLllorisées par les autorités nationales compétentes à assister aux 
procès des personnes accusées de crimes graves internatiooclux et à suivre ces procès 

Il. Les ilJférêts des victimes, des témoins et ceux de leur famille doivel/t être pris el/ compte: Les 
tribunaux nationaux doivent protéger les victimes. les témoins et leur famille. Les enquêtes sur les 
crimes doivent tenir comple des intérêts particuliers des victimes et des témoins vuln0rables. y 
compris les femmes et les enfants. Les tribunaux doivent accorder unc réparation appropriée aux 
victimes et à leur famille (Souci de créer et de maintenir un climat favorable à tou\<::s les victimes 
potentielles du crime international qui. dans plusieurs législations pénales internes ne prennent pas 
une part active consistante dans le processus de l'administration de la justice pénale). 

12. Pas de peine de mort I/i de peines cruelles, inhumoines (JU dégradantes: Les organes législatifs 
nationaux devraient veiller à ce que les crimes graves internationaux ne soienl pas ~anctionnés par la 
peine de mort ou loute autre peine cruelle. inhumaine ou dégradante. 

13. Coopération internationole lors des enquêtes et des poursuites: Les Élats doivent apporter leur 
entière coopération aux autorilés compétentes des autres États qui procèdent il des enquêtes et 
engagent des poursuites dans l'exercice de leur compélence universelle il l'égard des crimes graves 
internationaux. 

14. Formation effective des juges, procureurs, ellquêteurs et a l'OC{/( .1' Je 10 défellse: Les organes 
législatifs nationaux devraient veiller à ce que les juges. les procureurs et les enquêteurs soient 
effectivement formés en matière de droit relatif aux droits humains. de droit humanitaire international 
ct de droit pénal inlernalional. (>lx. 

6~XNotre modeste appréciation sur les quatorze principes de l'Amnesty international n'a nullement la 
préoccupation de sous-estimer celle œuvre utile. L'effort louable d'"une institution quj souhaiterait. 
comme la plupart des acteurs internationaux, voir l"impunité être bannie de la scène internationale est 
respectable eu égard à la pertinence des propositions qui reflètent l'état contemporain de la question 
en droit pénal international. Malheureusement, il y a pilrfois celle espèce de confusion. de manque de 
réalisme sur certaines considérations émises qui toutes ne visent pas singulièrement l'efficacité de 
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Les propositions de l'Amnesty international expriment le vœu d'obtenir une procédure de
 

CU efficace qui paralyserait le cercle de l'impunité des auteurs présumés des crimes
 

internationaux du droit humanitaire. Leur pertinence est corroborée par le souci d'avoir un
 

personnel qualifié (à former) qui devait intervenir à toutes les phases de la procédure
 

cri minelle.
 

Parfois, nous nous sommes penchés sur les travaux de plusieurs autres Associations (CDI,
 

Asociation de droit international, Princeton Princip/es 0/1 Universa/ Jurisdiclion 64Y 
, CICR(/;o)
 

qui, tous et chacun il sa manière, participent à l'effort de la codi/ïcalion du droit pénal
 

international en la matière.
 

Toutes les propositions émises par ici et là sont utiles pour l'accomplissement d'un cadre
 

normatif précis devant culminer sur l'exercice aisé de la CU dans les difrérents syslèmes
 

nationaux.
 

L'impression qui ressorl de tous ces travaux esl il l'image de la CU. Elle demeure une
 

préoccupation éparse et controversée des penseurs qui s'y donnenl sans logique de
 

coordination en amont - nous pensons humblement aux Nations Unies - afin que la majorité
 

d'États du monde entier ne puissent en profiter.
 

l'exercice par les États de la CU. Les unes ont lIne panée eonnictuelle, el semblent affronter les Étals 
dans leur souveraineté: d'aulres prônent une moralité publique qui n'a ricn il voir avec le fondement 
de la CU(nous pensons ici au principe numéro 12): d'autres encore visent le fonctionnement 
harmonieux du système judiciaire d'un Étal. el non seulement des procès ponant sur la CU (cas du 
principe 14); enfin. d'autres ne portent quc sur dcs garanties constillilionnelles. conformes au droit 
international, qui devaient accompagner toute personne (poursuivie, victime. témoin) devant la juslice 
pénale, et pas seulemenl dans des cas de crimes inlernationaux (tellc eSI, d'après nous la panée des 
principes 9 et Il).Ainsi, l'efficacité ne semble se justifier que pour les principes répertoriés aux 
numéros là S. 8 et 14. 
(,

4YColloque ponanl sur la procédure de ln CU tenu aux États-Unis d'Amérique dans l'État de New 
Jersey à l' Université de Pri ncelon au mois de jan vier 2001 dont les conclusions ont about i à la mise au 
point de quatorze principes par les participants en vue de soutenir l'évolution de ce mécanisme en 
droit international, el son application dans les systèmes juridiques nationaux. Les principes peuvent 
êlre consultés sur lc Sile de l'Université. en ligne: 
<hllp://JaO<l.princclon.cdu//hoSICddocs/unive iur.pM.>. Consulté le 2S février 2008. 
(,.10 Cesl le socle du droil inlernational humanilaire. el offre une base de données variablement riche. 
Elle couvre un commentaire général sur la structure organisationnelle de plusieurs États dont elle 
reprend le condensé de législations el de décisions judiciaires pertinenles en la matière. Base de 
données du ClCR, Supra, note 46. 
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La doctrine pertinente renferme parfois certaines critiques très subjectives élaguées de la 

rigueur scientifique, Certaines s'abstiennent de tenir compte de l'évolution "moralisante" 

du droit international amorcée en 1945 en marge des horreurs de la Seconde guerre 

mondiale, D'autres ne discernent pas la distinction à faire entre l'adoption du principe 

international par un État et J'organisation procédurale interne de son exercice, D'aucuns 

vont, par exemple, prétexter que la CU aurait légitimement une dimension impérialiste que 

sous-estimerait la doctrine occidentale. Son adoption par un quelconque État, surtout sous la 

forme in (Ibsen/in, conduirait à vider les juridictions pénilles internationilles (ad hoc ct 

permanentes) de leur utilité. Une telle catastrophe culminerait sur une régression juridique/>' l, 

Ce que nous croyons regrettable est qu'il soit rare d'apprendre que tel ou tel colloque puisse 

associer dès le départ les Etats, la société civile, les ONG aux fins d'élilrgir le cercle de 

destinataires à tous les professionnels de la justice du monde (concepteurs des politiques 

judiciaires, parquets, juges, enquêteurs, avocats, professeurs). 

Les objections ne pourront certes pas manquer à ce type de vœu pieux dont la cenilUde de 

réalisation est assez réduite, Pourtant le défi de vouloir "universaliser" la CU est à ce prix. 

En outre, il est rare que les travaux de différents colloques sur la CU aillent dans les pays dits 

de Tiers-monde. Hahituellement, ils sont tenus en occident, ct les rapports des travaux 

demeurent dilns les bibliothèques des universités occidentales, ct consignés dans les langues 

occidentales. Quant est-ce alors les réflexions sur la CU vonl-clles s'universaliser ') 

Avant d'émettre une quelconque proposition visant la mise au point d'une procédure de CU 

largement consensuelle, quelques remarques préliminaires s'imposent. 

Il s'agiruit d'un certain nomhre d'éléments qui portent sur l'imprécision de la portée 

coulUmière de la CU; la difficulté émanant de la disparité des régimes juridiques de 

répression profililnt de différentes conventions peninenles ; les évenlUels embûches à éviter 

ilfin de ne pilS miner les chances d'une ouverture à large échelle; et la nécessité d'une 

consultation cosmopolite, 

OOICest celle coloration qui est reprise dans l'ouvrage consacré aux ébals judiciaires enlre la ROC à la 
Belgique en marge <.le l'émission <.l'un acte de procédure par un juge belge qui a donné lieu à l'Allaire 
du Mandai d'arrêt internalional du Il avril 2000 devant la CU, 5., Bula-Bula. Supra, noie 66 aux pp. 
63à64eI145. 



165 

Aux dires de l'arrêt de la CD rendu dans le litige ayant opposé la RDC à la Belgique, il n'y 

aurait pas d'exception à la norme des immunités totales qui protège la fonction de Ministre 

des Affaires étrangères. Conséquemment, d'après elle, jJ ne sera pas inquiété devant la 

justice nationale d'aucun État étranger pour la commission d'un crime international même de 

jus eogens. Autrement dit, le mécanisme de CU serait inopérant à son égard car n'étant pas 

encore consacré en droit coutumier. 

La donne qui place le chercheur en la matière dans une logique d'inconfort est que la même 

Cour a précédemment reconnu la nature coutumière aux vaJeurs que protège la CU. Plus, il 

émarge de différents commentateurs du Statut de Rome que les valeurs gue reprend son 

Préambule sont ancrées dans la coutume internationale, et qu'il soit du devoir de chaque État 

de réprimer les crimes qui les offensent. 

La ligne entre ces deux approches menant vers une reconnaissance d'une CU émergente en 

droit coutumier international devient aisée à cerner. Le problème ne résiderait pas, d'après 

nous, sur la CU qui n'est qu'un de titres de procédure que peut détenir un Étal mais à la 

nature du droit coutumier lui-même. 

Personne n'ignore à ce jour le rôle important que joue la coutume, née des pratiques 

étatiques ou des déclarations d'intentions, dans la formation du droit international, et surtout 

dans la mise en chantier de la CU. 

Nonobstant son ambiguïté, quand la coulUme se dessine et se forme, clle offre l'avantage 

d'être uniforme et universelle. Ces qualités font cruellement défaut au droit conventionnel. 

Ainsi par exemple, l'application des règles de droit coutumier ne peut pas se voir opposer le 

principe de la relativité des conventions- principc paela lerliis - qui émarge dc l'article 

trente quatre de la Convention de Vienne sur le droit de Traités. 

Mais l'importance des normes coutumières Ilanche devant les difficultés de pouvoir les les 

cerner avec netteté. C'est pourquoi l'on a tendance, surtout en ce dernicr jour, tel que le 

commente avec raison HellZelin652 
, de se référcr aux législations nationales et aux décisions 

de jurisprudence pour y dénicher l'établissement d'une coutume en DPI. 

";2L 'auteur souligne celle tendance moderne en précisant que la coutume internationale qui est 
souvent invoquée semble pouvoir de plus en plus se passer de la pratique des Étais pour ne renéter 
que l' « opinio juris ». Et celle-ci n'a. semble-t-i1, même plus besoin d'être celle des ÉtalS mais celle 
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La lecture des conventions internationales comportant une clause visant la répression des 

crimes internationaux par la CU dénote une énorme disparité des régimes procéduraux de 

répression. Il n'est pas aisé de les systématiser compte tenu de la pratique conventionnelle 

variable au niveau des groupes d'États qui, d'ailleurs, ont conclu les traités à des époques 

diverses sous la contrai nte des conti ngences mu Iti pies. 

Marc Henzelin65 
.l, à travers un effort de synthèse très appréciable, a réussi de circonscrire en 

strates distinctes l'évolution du régime répressif conventionnel de la CU. Il a arrêté pour 

critère soit l'époque de la conclusion des conventions visées, soit la matière spécifique régie 

par les trailés, soit le cadre (généralement les Nations Unies) qui a géré les négociations qui 

ont abouti à l'élaboration des conventions. 

Primo, l'auteur distingue les conventions internationales d'avant la gllerre6'i~ qui consacrent 

l'obligation de légiférer pour permellre la poursuite et le jugement des auteurs présumés des 

crimes visés. 

de quelques commissions (parfois n'ayanl même pas encore achevé leurs travaux), ou de quelques 
gourous de préférence parlanl dans la bonne langue il panir de la honne p<lrtje du globe. M. Henzelin. 
« Droit international pénal et droits pénaux étatiques. Le choc des cultures" dans M .. Henzelin. et R., 
Roth, (dir.), Supra aux pp. 89 ct suivantes. 
("'L'auleur consacre une approche lrès irlléressante dans l'analyse de plusieurs conventions 
internationales comporlant une clause de CU qu'il regroupe dans ce qu'il appelle le principe de 
l'universalité déléguée. Pour éviter la répétition de devoir le citer il IOUI momenL nous renvoyons les 
lecteurs il son œuvre académique grandiose dans laquelle iltraile la queslion illil lroisième partie. M .. 
Henzelin, 2000, Supra. note 35 il la p. 2::19. 
6'~ Il s'agil des conventions sur le droit humanitaire (la COllvelllion pour l'amélioralion du sorl des 
blessés el des malildes dans les armées en campagne. Genève, 6 juillet 1906,35 StaL 1885.2 Marlens 
Nouveilu Recueil (sér. 3) 620: la Convention de 1929 relalive à l'amélioration des conditions des 
blessées et malades en temps de glierre, Supra, note 153): 
de quatre Conventions porlant sur la traite des êtres humains reprises à la noie 222 (à savoir la 
Convenl ion de Genève de 1921 sur la traile des femmes el des enfants. la Convention de Genève de 
1933 sur la traite des femmes majeures. la Convention de Paris de 1910 sur la traile des femmes 
blanches el la Convention de Genève de J926 sur l'esclavage) ; la Convenlion générale de 
compétence du Code sud-américain de 1928 dit de Buslamenle (II s'agit d'une Convention adoptée à 
La Havane le 20 février 1928. Le Code Bustamenle qui lui est annexé est de droit international privé. 
Il a été ratifié par les pays suivants: la Bolivie, le Brésil. le Cos\a - Rica. le Cuba, l'El Salvador. 
J'Equateur, le Haïti. le Guatemala. le Honduras. le Nicaragua, le Panama, le Pérou, la République 
Dominicaine et le Venezuela. Les plus amples précisions sur cet inslrument peuvenl être obtenues sur 
le Site de l'Université de Minnesota, Supra, note 64); les premières conventions contre la criminalité 
transfrontalière (\a Convention réprimant Je faux-monnayage, Supra. nOie 42: la Convenlion réprimanl 
le trafic illicite des drogues nuisibles, Supra, nOie 211 et la Convemioll pour 10 préremioll el 10 
répressioll du lerrorisme. signée à Genève, le 16 novembre 1937, Société des Nations. 0.1. 19. 23 
(/938), Doc. SN C. 546 (1)./11. 383(1). 1937. V (/938), 7 Hudsoll, jamais entrée en vigueur) el 
plusieurs résolutions - répertoriées dans son ouvrage à parlir de la page 288 - adoplées par des 
organismes privés qui onl abondé dans le même sens. 
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Sur ce premier type des conventions, les États parties étaient exhaurtés de prendre les 

mesures législatives qui vont déboucher sur la répression répondant à un besoin inlerétatique 

de défense sociale. Ils n'étaient pas soumis à une obligation directe de réprimer. À l'époque 

la réticence des États d'admettre le principe de l'universalité était encore très palpable. 

Secundo, il regroupe les conventions onusiennes655 contre le terrorisme avec leur régime 

juridique procédural tiré de la maxime "aUl dedere, aUl prosequi". La lutte contre la 

criminalité transfrontalière amorce un grand changement dans le comportement des États par 

rapport à la rubrique précédenle. 

Les conventions vont permettre - et non obliger - la poursuite et le jugement de cert~ines 

infractions par J'État du locus deprehensionis si J'extradition n'était pas demandée ou avait 

été refusée. 

16Les conventions conclues il l'échelle européenne6
. dans la matière vont se particulariser par 

le primo dedere et secundo prosequi. En effet, les traités du Conseil de l'Europe vont donner 

la priorité il l'extradition sur la poursuite nonobstant le rait qu'il faille garder une analyse 

différentielle eu égard aux spécificités procédurales se retrouvant dans tel ou tel type de 

trailé retenues lors des négociations par les parties. 

Tertio, vinrent les conventions relatives aux substances illicites, aux instruments et produits 

du cri me 
657 

qui ont proclamé l' impérat i f de conlïsquer au locus deprehemionis. 

Elles instaurent une variété des modèles de conlïscation gui vont soit être facultatifs (pour 

les conventions onusiennes), soit facultatifs et obligatoires (pour les conventions 

européennes) il J'État du lieu de la saisine de substances ou de produits en question. 

655L3 Convention relative aux infractions commises à bord d'aéronef, Supra. note 96; ks Convention
 
sur la capture illicile d'aéronefs, Supra. note 36 et des actes illicites de l'aviation civik, Supra, nole
 
208; la Convention réprimant les infraclions contre les diplomates, Supra, note ~8: la Convention
 
protégeant les matières nucléaires, Supro. noIe 224; lil Convention contre la prise d'olages. Supra.
 
note ~9; la Convenlion réprimant les actes illicites conlre la sécurité de la navigalion maritime, Supra,
 
note ~7; lil Convention protégeant le personnel des Nations Unies. Supra, note 227: et lil Convention
 
réprimanl les attentats lerroristes à J'explosif, Supra, noie 81.
 
61(,11 s'agit, par exemple, de la Convention relative à la répression du terrorisme, Strasbourg, 1977.
 
1337 RTNU 99: de la Convel1lion por/al1l sur la protection de J'environnement par le droit pénal. 4
 
novembre 1998, STE. numéro 172 : et de la Convention sur la rorruption, 27 janvier 1999. aniclc 17,
 
STE. numéro 1n.
 
('\7 La Convenlion contre le Irafic illicile de slllpélïanls et les subslances psychotropes. Supra. note 40;
 
la Convention sur les substilnces psychotropes, Supro. note 221, el la Convention contre Je trafic
 
illicite de stupéfiants el les subslances psychotropes, Supro. note 40.
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Quarto, les conventions sur le droit de la mer6~8 se particularisent par un régime évolutif qui 

est parti de la haute mer au principe de l'universalité relative du pavillon. Pendant tout le 

temps le droit de la mer fut marqué par le principe du pavillon qui faisait dépendre la 

répression des crimes survenant à son bord au pouvoir de J'État dont le navire porte le 

pavillon. C'est bien plus tard que la régime de la CU directe et facultative va être admise 

notammen t grâce à la détermination de vaincre le fléau de la piraterie. Néanmoins, l'Accord 

européen va demeurer dans le principe traditionnel du droit de la mer qu'est celui du 

pavillon. 

Quinto, les conventions sur les droits de l'homme6
:>9 vont sublimer le modèle aU! dedere aul 

prosequi. Elles vont amorcer un vaste mouvement de l'universalisation de la répression des 

crimes contre les droits de l'homme qui généralise la poursuite et le jugement des auteurs 

présumés. 

C'esl dans ce cadre qu'il y a lieu de justifier le principe de rechercher et de juger 10US ceux 

qui commettent les graves violations instituées par les Conventions de Genève sans tenir 

comple de leur nalionalité ou du lieu de la commission des fails. 

Les conventions sur le droit de la guerre vont demeurer sur la même lancée. Elles organisent 

sans réserve la détermination d'alleindre - par la CU - les auteurs des infractions aux 

Conventions de la Croix-Rouge660 
, aux Convenlions sur le rnercenarial

661 
, el à celles relatives 

aux moyens de combat prohibés662 
. 

("X Yoir nOlamment la Convention sur le droit de la mer. Supra. note :13.
 
(MLa Convenlion de 1948 sur le crime génocide, Supra. nOie 390: la COI1l'elllion relalil'e à la
 
répression de l'exploitation des êtres humains et de la prostilUtion d'autrui, New York, 21 mars
 
J950, 96 R.T.N.U. 271 ;Ia Convention supplémentaire sur l'abolition de l'esclavage, Supra. note 33 ;
 
la Convention sur l'élimination de tOUles les j'ormes de discrimination raciale. New York, 7 mars
 
1966. 660 RTNU 195; la Convention réprimanl Je crjme d'apartheid. Supro. noie 220: et la
 
Convention contre la torture, Supra. note 33.
 
('6liLes quatre Conventions de Genève. SUIJra, noie 32: la Convention sur la protertion des biellS
 
culturels en cas de conflit armé, La Haye. 14 mai 1954,249 RTNU 240, et les Protocoles lIdditio/lnelJ
 
aux Conventions de Genève du 12 août 1949. Protocole 1. Genève. 12 décembre 1977. 1125 RTNU 3 :
 
Protocole JI, Genève, J2 décembre 1977. 1125 RTNU 609.
 
661 La Cam'entiO/l de l'Organisation de l'unité a(rimi/le sur l'élimination du mercenllriat en Afrique,
 
OUA, CM/SI7 (XXX). Libreville (Gabon). 3 juillet 1999: et la Convenlion inl~rnalionale sur le
 
mercenarial, Supm. nOle 226.
 
662 La Convention sur l'interdiction de la mise au po;,/t, de lu j'abriCalion, du stockage et de l'emploi
 
des armes chimiques et sur leür deJtruetion. Paris, 13 janvier 1993, S. Treaty, Doc. Numéro 103-21,
 
32 ILM 800. et la Convention d'Ottawa de 1997. Supra, note 583.
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Devant une telle diversité des régimes internationaux de répression, toule recherche dans le 

domaine de la CU va aboutir à des déductions sectorielles si l'on y prenail garde. Pourtant 

notre défi est de trouver une alternative qui répond à la préoccupation de l'universalité 

comme celle de la CPI. 

La variabi lité de mécanismes conventionnels de répression sus relevés s'explique aisément. 

Les traités ont été conclus à des époques différentes suivant des contingences diverses. Les 

conventions regroupent plusieurs États qui n'ont pas tous les mêmes préoccupations. 

Les unes sont régionales, el les autres sont conclues dans la perspective large des Nations 

Unies etc. Il est normal que tout soit épars. 

Il est possible de contourner cet obstacle de la multiplicité des régimes à caractère procédural 

en organisant une concertation à grande échelle par l'entremise d'une conférence regroupant 

le plus de participants possibles (à l'image de la Conférence de Rome sur la CPI) qui 

pourrail aboutir à la mise au point d'une convention générale qui cadre la CU à un niveau 

mondial. 

Tenler une telle ouverture ne sera pas aisée eu égard à la réalité de la donne polilico­

diplomatique, et surtout aux aléas de la gestion souveraine de la politique étrangère par 

chaque État. Néanmoins, il sera possible d'y arriver en évitant loute slratégie d'alTront à la 

souveraineté des ÉtalS. 

Adopler une lactique proche de celle de la Belgique n'encouragerait pas une concertation à 

large échelle. En effel, rappelons que les instigateurs de la loi belge de 1993661 estimaient 

qu'il n'avait pas été suffisamment fait pour permettre à la Belgique de IUller contre 

l'impunité6~. 

66.1 La loi dile de « CU » est la loi du 16 juin 1993 relative à la répression des infractions graves aux 
conventions internationales de Genève du 12 août 1949 et aux Protocoles J et JI du 8 jui n J977 
additionnels à ces conventions (M.B., 5 août 1993). Celte loi fUlmodifiée par la loi du 10 février 1999 
(M.B.,23 Illars 1999) relative à la répression des violations graves du D1H et par la loi du 21 aHil 
2003 (M.B., 7mai 2003) avanlll'êlre abrogée par la loi du 5aolll 2003. 
hM Yoir en ce sens l'espril des débats organisés sur le Ihème CU et tribunaux pénaux internationaux 
par un groupe des penseurs belges, A. Destexhe A. et M. Fauret (dir.), Juslice ii1lemaliollale.De 
Nuremberg à la Hm'e ell\rusha, Bruxelles, Bruylant, 1997aux pages 113 à 141. 



170 

665
D'origine gouvernementale, et approuvée de manière consensuelle par le Sénat et la 

Chambre des Représentants, la modification a étendu le champ de la loi aux crimes contre 

l'humanité. La loi pouvait s'appliquer indépendamment du fait que le crime ait été commis 

en temps de guerre ou en temps de paix. Le lieu de la commission des faits el la présence du 

suspect sur le territoire belge portaient peu. 

Les raisons réelles de celte extension ont fail l'objet des divers commentaires dans la 

doctrine. D'aucuns ont traité la Belgique de "justicier du monde,,666. D'autres pouvaient 

crier au scandale de violation de la souveraineté internationale des autres États. 

Dans cette perspective, il y a Jieu de noter néanmoins que l'atLeinte au principe de non­

ingérence dans les affaires intérieures d'un État - si l'hypothèse était Jevée - était plus 

marquée en J999 par rapport à la loi de 1993. Celle-ci ne s'autorisait d'aucune convention 

inlernationale car la CU renforcée procédait de l'initiative de quelques parlementaires 

667
belgcs

La Belgique est demeurée quand même le fer de lance d'une justice internationale qui ne 

s'embarrassait pas des obstacles liés à la souveraineté des États. La doctrine majoritaire 

s'accorde pour soutenir que la loi de 1999 est demeurée peu ou prou dans les limites lui 

assignées par le droit international. 

li se dessinait déjà une coutume qui autorisait les États à établir une CU en matière dc crime 

de génocide ou de crime contre J'humanité. On pourrait en conséquence épiloguer sur 

l'opportunité de la loi belge de l'époque, mais pas sur sa légalité eu égard à la concordance 

des pratiques des États en celte matière. 

66.' P. D'Argent, «La loi du 10 février 1999 relative à la répression des violations graves du 

droit international humanitaire» [1999] J.T. 549. 
('('('Pol~mique cenlrée sur le thème de la CU en Belgique; Politique, revue belge des d~bats. n" 23. 
févier 2002. Disponible en ligne sur le site de la revue, hllp://nolilique.eu.org/#id75celî 96. consullé 
au mois de mars 2006. 
(,67 A.. Bailleux précise que la proposition de loi avait ét~ déposée le 16 octobre 1997 par Forel et 
certains parlementaires d'après le compte rendu officiel des travaux parlementnires du Sénat belge ­
Doc. ParI.. S~nal. session 1997-1998. 1-749/J. La motivation de la proposition de loi faisait élat de la 
nécessité pour la Belgique de mettre son droit en accord avec la Convention de 1948 relative il la 
prévention et il la répression du crime de génocide qui, pourtant, n'instaure pas le mécanisme de la 
compétence universelle en celle matière. A., Bail/eux. Supra, note 64 à la p. 37. 
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L'alternative de la CU que nous proposons devait poursuivre la même ambition de 

l'universalité que la CPI. Elle devait, à celle fin, émarger d'un large espace de concertation 

qui réunirait toutes les sensibilités culturelles du monde juridique668 
. 

Celle vision s'apparente à l'approche d'Anroine Bailleux66Y qui nous a paru techniquement 

justifiée en distinguant la relativité des modes de résolution des conflits. Ils revêtent deux 

caractéristiques majeures surtout pour les pays occidentaux. Il s'agit de l'invitation du juge 

faile par les parties à dire le droit aux fins de ramener la paix dans les esprits, et surtout les 

départager en disant qui a tort ou raison. Sous d'autres cieux, et dans d'autres réalités 

culturelles, lajustice peut prendre l'autre voie de la recherche exclusive de la paix sociale. 

C'est sous cel angle que l'on peul justifier la justice Cacaca du Rwanda ou les commissions 

de vérité et de réconcilialion expérimentées dans plusieurs pays. Par le biais des procédures 

comme l'aveu, le plea bargaining, l'on vise, non pas de départager le vrai du faux, ou le bien 

du mal, mais de rétablir les liens sociaux qui étaient rompus. 

Ces di fférentes dimensions cu Iturelles devaient être intégrées dans tout processus qui viserait 

à associer l'ensemble des États dans J'œuvre de la lulle contre l'impunité des auteurs de tous 

les crimes internationaux. 

L'organisation d'une conl"érence générale culminant sur la mise au point d'une convention 

cadre en matière de CU peut résoudre plusieurs problèmes. Elle pourra répondre li la 

nécessité de développer le droit pénal international par un certain formalisme de procédure. 

Certes, la nature de la matière ne se prête pas aisément au jeu du formalisme (comme en 

droit interne) eu égard aux divers mécanismes d'expression des ÉtaiS souverains sur la scène 

internationale. 

Une telle stratégie ajouterai 1 l'avantage d'aboutir li une incorporation uIlérieure faci le des 

normes internationales en droit inlerne, et contribuerait li l'avancemenl du recul de 

l'imprécision dans l'application du droit international devant Je juge interne. 

(>('~L·ob.iectir d'une ldle approche est de Ile pas crédibiliser la fausse thèse en cours dans certains 
milieux que la CU serail le fruit procédurier de la volonté impérialiste d'un groupe d'ÉtalS - du Nord ­
qui chacherait à sïmposer sur celle des États faibles. SUflra, critique formulée en marge de la note 
6S 1. 
(,(,'1 A .. 8ailJeux, Supra. note 64 à la p. 77. 
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Elle aura l'avantage d'aplanir la disparité des pratiques qui mine le terrain de 

J'administration du droit de la CU. Non seulement il va y avoir un droit standard de "fond", 

c'est-à-dire qui regroupe sur un même instrument l'ensemble des crimes inlernationaux jugés 

contraires aux valeurs de la communauté internationalé70 
, mais aussi de "forme" reprenant 

la quintessence des principes généraux et les normes de procédure tracées dans le Statut de 

Rome. 

EJJe offrira à l'humanité une autre opportunité de pouvoir codifier le droit pénal 

international, et condenser sur une seule mouture textuelle J'évolution presque 

confusionniste de la matière de la CU qui pourrait bénéficier d'une totale refonte. 

L'issue des travaux de la concertation devait aboutir à la mise au point d'une ou de plusieurs 

structures de coordination de l'incorporation des normes internationales de la CU par les 

États. Les unes seraient régionales ou sous-régionales. Les autres fonctionneraient il titre des 

commissions techniques auprès des organisations existantes comme l'OUA sur l'espace 

africain. Certaines autres devraient, par exemple, suivre leur application in concrelo par les 

juridictions nationales qui pouvaient bénéficier sinon s'inspirer des recommandations 

provenant de ces experls en vue d'améliorer leur compétitivité technique. 

La stratégie informelle qu'utilise l'A1
671 

ou le CICR abonde dans un sens proche à notre 

préoccupation. En effet, ces deux organismes ont développé une base de données672 en droit 

international humanitaire qui sert de guide à cenains ÉtalS (surtout ceux possédant une 

expertise réduite en la matière). 

Cette stratégie, de portée mondiale, semble être la meilleure tactique de rendre la CU une 

alternative digne de pouvoir suppléer aux éventuelles carences d'une juridiction à vocation 

universelle. 

(.
7oCesl par celle voie que l'on pourrait. par exemple. récupérer les crimes délaissés par la Conférence
 

de Rome du mois de juillet 1998 qui a abouti à la création de la CPI.
 
671 L' ONG accompagne les États (surtout du Tiers monde) qui ne détiennent pas une grande expertise
 
en matière d'intégration des normes internationales, et particulièrement celles du Statut de la Rome
 
organisant la CPI dans leur droit interne. Elle procède par r an<llyse des projets de loi peninenls au
 
regard de l'étal aclllei du droit illlernalionai. el propvse des conseih techniques gratuits. Lire en ligne,
 
Supro, note 642 mais consacré à la CPI : <http://web.amnesly.org/pa2.es/icc-implemenlation-fra>.
 
m Voir I~ base de données du CICR, Supra, note 46.
 



CONCLUSION
 

Le droit international vit une profonde métamorphose depuis l'avènement de la Charte des 

Nations Unies. Les relations étatiques assises sur J'équilibre souverainiste tracées par Je 

Traité de Westphalie de 1648 sont mises en cause par la dynamique de la recherche de la 

paix, de la sécurité internationale, et du respect des droits de J'homme. 

Il est solennellement proclamé que tOUle personne détient des prérogatives liées ZI la nature 

humaine qui entraînent des obligations dans le cher des États. Ceux - ci sont tenus d'assurer, 

quelque soit la situation, un standard minimum de traitement à la personne humaine6n
. La 

deuxième Guerre mondiale constitue, à cet effet, la donne principale qui a redessiné la carle 

juridico-stratégique de la vie internationale. 

Le processus de J'internationalisation du droit international qui va s'en suivre va aboutir à 

l'émergence d'un nouveau type de communauté internationale donl l'avènement 

s'accompagne de la remise en cause du monopole de certaines prérogatives des États. 

D'aucuns semblent justifier les limitcs de l'action judiciaire internationale il la réaction 

ô7
négative de ces derniers en proie il d'énormes inquiétudes .'. 

En erfel, A. Cassese parle de I"allronlement de deux modèles de communauté internationale, 

675 
en l'occurrence le traditionnel qui est supplanté par le type moderne. Celui-ci est. fondé sur 

les principes
676 

de la Charle des Nations Unies. Tout État doil les observer dans la gestion de 

la chose publique, et exiger des autres la même dérérencc il l'esprit de la Charte 

rondamentaJe dans les relalions inlernationales qu'ils se tissent. 

(,71 Ce sont des droits dits fondamentaux. La doctrine sur les droits de l'homme eSl abondante. 
Néanmoins, la formule squelettique que présente Françoise Bouchet-Saulnier sur la matière peut être 
consultée avec intérêt. Voir F., Bouchet-Saulnier. Supra. note 79 il la p. 204. 
('7~M., Delmas·Marly dans E., Fronza. S., Manacorda. (dir.). Supra. nOIe 8 à la p. 282. 
h7'D'après nous. le modèle tr<ldilionnel de la communauté international découle du Traité de 
Westphalie de 1648. C'eslun syslème de droit international qui vise à protéger l'État et ses organes. Il 
est fondé sur r égalité des États souverains qui. dans la poursuite de leurs intérêts assis sur la 
réciprocité. ne sont pas obligés de prioriser des valeurs supranationales (obligations déliées des 
intérêts des États) qui s'imposent à chaque Étal. 
676 La recherche permanente de la paix et de la sécurité inlernationale d<lns les relations inlern<ltionales 
<lvec leur corollaire l'exclusion du recours à la guerre. le respect des droits de l'homme, le droit des 
peuples à disposer d'eux-mêmes, l<l mise <lU point d'une justice pén<lle internationale en vue de 
vaincre l'impunité des auteurs des crimes internationaux elC. 
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L'observation de ces valeurs nouvelles vient innéchir l'autorité de l'État qui perd 

l'exclusivité de dire le droit677 
. Les autorités nationales cessent de profiter des immunités 

liées à leurs fonctions politiques toutes les fois qu'elles auront commis des crimes 

internationaux. 

678Le modèle moderne favorise l'épanouissement d'une nouvelle discipline qui, pendant 

longtemps, est demeurée balbutiante. Visant essentiellement il bannir l'impunité totale qui 

permettait aux auteurs des crimes horribles de passer des jours paisihles il l'ahri des 

poursuites pénales, le DPI va œuvrer à l'érection d'une nouvelle dynamique. Quelques 

comportements sont érigés en acte internationalement répréhensihJcs, les juridictions pénales 

internationales sont créées, et un nouveau rôle du juge national émerge. Ces innovations 

679constituent un phénomène qui ramène de nouvelles queslions dont la majorilé touchent la 

compétence et J'administration de la preuve. 

L'État dont le pouvoir est érodé par la montée d'une instance judiciaire internationale 

680(exercée par Jejuge national ou international), s'avoue inquiet. Il a lendance il croire que la 

mouture de la justice moderne s'ingère dans l'administration de ses affaires intérieures, 

681surtout dans le domaine de la gestion des crises dites internes . Parfois, il crie au scandale 

toutes les fois que ses organes sont inquiétés par le hras de la dite juslice(,82 

677Tâche en partage avec les juridictions pénales inlernationales. 
mÀ savoir le droit pénal international. 
1>7~Parmi ces nombreuses nouvelles questions. l'on pourra il retenir .à titre d'exemple. le fait que la 
répression des <:rimes internationaux suppose l'analyse de l'élément d'exlrnnéilé . cl parfois ln 
confrontation des syslèmes juridiques différents ct indépendnnts: J'exlradilion qui est posée dans la 
nouvelle dynamique de r nllernative "aUl dedere, Clul judicClre": la remise en enuSe du régi me des 
immunilés d'origine politique; le règlement des conflits positifs de compétence: le cnra.clère "no self 
cxecuting" des instruments inlernalionaux pour cerlnins régimes législatifs de droit interne: Ics 
dillicultés techniques et procédurales de l'exercice de la CU etc. Lire en ce sens. O., Vnndermeersch. 
Supra, note 188 à la p. n. 
(,XI) Cest dans J'hypothèse où il exerce la CU. le juge nntional semble bousculer l'ordre inlernalional 
établi. Son pouvoir de dire le droil dépasse le cadre lerritorinl de l'Étal dnns lequel il évolue. Il 
accomplil une mission "internalionnle" sur pied d'un dédouhlemenl fonctionnel. 
hSI Telle est l'hypothèse, d'après nous. de la Chine qui considère le dossier du Tihet comme une 
nfrnire interne qu'elle veUI résoudre l:onformément il la seule loi chinoise. La Fédérnlion de ln Russie 
tienl la même logique dans la gestion du contlit de ln Tchélchénie. Ces ÉtalS sont rélicenls tanl il la 
CU qu'à la CPI qu'ils n'onl pns npprouvées. 
('X'La ROC a saisi. 11 raison dirait-on. In CIJ contre ln Belgique il qui elle reprochait la violation du 
droit internntional pour avoir inslitué el exercé contre un de membres cie son Gouvernement ln 
procédure de la CU qu'elle a crue ilJégnle. Voir Affnire relalive au mnndnt d'arrêl du 1J avril 2000. 
Supra, noie 63. Antoine Bailleux résume savnmmenl ce mnlaise élalique en commenlanl les tensions 
diplomatiques en marge de l'exercice de la CU en Belgique. Il se réfère notammenl il la 
sligmatisalion des objections de lype pol itique émanant de certains États à cause des poursuites 
judiciaires à l'encontre de hauts dignitaires étrnngers. Ainsi. il la suite des plninlcs déposées contre 
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Son attitude est même équivoque dans le processus de la mise au point de la première 

juridiction pénale permanente. La situation de la CP] qui a suscilé tant d'espoir parait 

incon fortable. 

Personne ne peut nier que son avènement puisse demeurer un progrès pour l'humanité. Elle 

va sans doute retenir le glaive des bourreaux683 Elle va constituer une sécurité pour les 

victimes des crimes internationaux. Ceux-ci vont être révélés, caractérisés, analysés, el 

aboutir au châtiment de leurs auteurs qui seront éventuellement tenus de réparer les 

dommages causés aux tiers. 

La CP] est, en conséquence, J'instrument de dissuasion tant rêvé, el les Plénipotentiaires de 

Rome ont voulu qu'elle soit une garantie que la vérité de faits macabres ne SOil plus 

confisquée à l'histoire et aux victimes. 

Le Statut de Rome qui a créé la CP] est signé le 17 juillet 1998 mais c'est bien plus tard, soit 

quatre ans après, que la soixantième ratification va intervenir. Celle lenteur de ratification 

parait paradoxale à l'enthousiasme euphorique qui accompagne la clôture de la Conférence 

de Rome. 

Pareille situation s'explique aisément. D'abord, les États sont, par nature, peu enclin il 

riltifier les traités en toute diligence eu égard ilUX réalités de la donne diplomiltique et aux 

spécificités d'organisation constitutionnelle ou législative interne de chacun d'eux. 

Ensuite, la CP] est victime d'une campagne de nuisance orchestrée par un groupe d'États il la 

solde des États-Unis d'Amérique. D'ailleurs, plusieurs ÉtalS. parmi les plus importants ont 

refusé de signer et d'adhérer expressément à son Acte consti(u(il'.lls n'ont pas encore ch~1ngé 

de position à ce jour. 

C. W. Bush, Colin POl vell, Richard Chene\' et l'ex-Général N. Scl1JI'ar~kojJr les États- Unis d'Amérique 
exercèrent des pressions jusqu'à solliciter "abrogation pure et simple de la loi dite CU, puis 
proposèrent le déménagement de J'OTAN dans un pays moins sourcilleux à cause de la crainte de voir 
leurs ressortissants jugés en Belgique. L'Israël rappela son Ambassadeur en protestation des 
poursuites judiciaires engagées contre son Premier Ministre Ariel Sharon. Les réactions de l'Iran 
furent hostiles en marge de l'intervention de la Belgique ùans Je ùossier Rafsan)ani. Le Sailli Siège fil 
sa part de "surprise", et émit "des interrogations concernant la qualilé d'une justice si éloignée ùes 
l'ails". Lire A., Bailleux. Supra, noIe 64 à la p. 97. 
6~.1 W., Bourdon, Suera, note 189 à la p. 329. 
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Enfin, l'avenir devra nous renseigner sur la loyauté des États car, parmi ceux qui l'onl signé, 

beaucoup utiliseront le cynisme et l'hypocrisie, Ils vont probablement multiplier les 

manœuvres qui vont empêcher le Procureur et la Cour d'identifier puis de châtier les 

responsables conformément aux artic les 17 et sui vants de Statut de Rome, 

En outre, les États sont moins disposés d'abandonner une part de leur souveraineté au profil 

d'une 01, et surtout d'une juridiction internationale qui pourra juger leurs citoyens pour des 

crimes graves au grand jour. 

En conséquence, les États consentent de participer à la création d'une Cour pénale 

internationale à laquelle ils se réservent de donner le pouvoir réel d'une juridiction pénaJe, 

En effet, la jeune institution ne pourra se saisir d'une situation que si les États la lui 

transfèrent soil directement, soit par l'entremise du Conseil de sécurité, Toute initiative 

propio ma/il du Procureur attaché à lajeune Cour est soumise à un contrôle préalable, 

Elle n'est pas habilitée de connaître les crimes graves antérieurs à l'entrée en vigueur de la 

Convention qui la crée, Elle peut être paralysée par l'organe d'une autre 01 qui pourtant n'a 

pas partici pé en tant que partie à sa création, Elle sera tenue de ne pas instruire un las si un 

Étal, panie ou non, se dit saisi de mêmes l'ails, Sa compétence sur les crimes de guerre peut 

être écartée par un État qui adhère il son Statut pendant une première échéance de sept ans, 

Elle est, par conséquenl, viclime de plusieurs limites inhérentes qui sonl à même de miner sa 

compétence, Elle se retrouve dans une éventuelle impasse qui pouvait cu/miner sur 

l'impossibilité de connaître plusieurs crimes internationaux, et en conséquence trahir la 

mission lui confiée, 

La réalité de la criminalité internationale qui profite largement des acquis de la 

mondialisation a justifié notre désir de rélléchir sur la nécessité d'une alternative il <.:Cs divers 

obstacles inhérents au système de la CPL 

En effet, iJ sera retenu que la mondialisation, caractérisée par les technologies qui meuvent 

au dessus des fron 1ières, s'est fai te il st raIes di fl'éren lie Iles. 
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Si elle a sans doute accéléré le développement de certaines économies nationales voire 

J'universalisation du respect des droits de J'homme, elle a aussi favorisé plusieurs 

revendications locales. Certaines ont abouti à la prolifération des micro - États déchirant la 

structure classique du monde d'avant la Première Guerre mondiale. 

Malheureusement, dans d'autres contrées, elle a eu des effets pervers. La misère s'est 

globalisée el accentuée. Certains États sont gérés par des oligarchies criminelles. D'autres se 

sont déchirés, et fonctionnent en plusieurs bandes territoriales sans autorités étatique. Les 

droits fondamentaux les plus élémentaires sont bafoués. 

Plusieurs Étals, généralement localisés à J'hémisphère sud, se fragilisent. Ils sont en proie à 

de nombreuses guerres tribalistes qui se caractérisent par une violence inouïe. L'exemple du 

Darfour au Soudan est éloquent, et malheureusement jl n'est qu'un échanti lion macabre de 

plusieurs autres drames oubliés. 

En nous limitant sur le seul espace de J'Afrique noire, nous rappelons, en passant, l'un de 

génocide dramatique du vingtième siècle qui a fait périr plusieurs personnes choisies par 

leurs bourreaux pour runique appartenance des victimes à la tribu Luba du peuple kasaiell 

en ROC précédemment évoqué. Aucun procès n'y avait été enregistré. 

Le cas des éventuels crimes internationaux qui sont entrain de se commettre présentement au 

Tibet en Chine, en Tchétchénie dans la Fédération de la Russie étaye les difficultés que vonl 

avoir la CPI d'assumer la mission qui lui a été confiée. 

Nous pensons que la procédure de la CU demeure la meilleure tactique alternative à 

exploiter afin de lutter contre la pérennisation de Jïmpunilé. Elle offre l'avantage d'assurer 

l'ubiquité de la répression des criminels internationauxo84 
. 

Certes, la CU n'est nullement une rin en soi. Elle s'accompagne d'un réel malaise si la 

norme internationale de laquelle elle tire son origine n'a pas élé régulièrement incorporée en 

droit interne. 

fiM S., Sur. Supra. noIe 590 à la p. 67. 
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Son exercice appelle de nombreux défis à relever en termes de coût, de la distance de 

preuves à réuni r, et surtout du décalage cu Iturel dans l'appréciation de l'opportunité de 

poursuivre entre l'appareil judiciaire du lieu de la commission des faits et celui dufor. 

Parfois, Je juge national ne sail pas assumer son nouveau rôle d'animateur d'une "instance 

internationale". Parfois, il souffre d'une insuffisance de formation académique. Souvent, il a 

la crainte des conséquences diplomatiques de la décision qu'il aura à prendre. Non 

seulement, il se retrouve propulsé dans un environnement tissé des relations étatiques 

internationales mais il en ressent un réel malaise profilant des responsabilités qui sont 

étrangères à ses habituelles tâches internes. 

À chacune ses responsabilités. Il appartient au législateur de déterminer l'étendue de la 

procédure de la CU au sein de chaque Étel!. Il revient à la communauté internationale de 

concevoir une procédure efficace qui répondra aux exigences de la dynamique de la 

mondialisation, et surtoul à la vocation de l'universalité de la CPI. S'agissant de cette 

dernière préoccupation, nous avons proposé une double ouverture. 

La première découle de la mouture du Statut de Rome qui, dans les perspectives de 

l'accomplissement de l'obligation pour chaque État-Partie d'adapter sa législation interne il 

ses dispositions, va ahoutir à un exercice harmonisé voire généralisé de la CU sur la 

répression des crimes qui relèvent de la compétence de la CPI. 

La deuxième va poindre d'une concertation à large échelle organisée de préférence sous les 

auspices des Nations-Unies aux fins d'ahoutir Et une CU couvrant idéalement la globalité des 

normes (de fond et de forme) dans le Statut de Rome. 

Nous persistons à croire que la procédure de la CU dûment repensée demeure la solution 

immédiate à la préoccupation des limites inhérentes soulevées au seuil de cette réflexion. 

Certes. les obstacles ne manquent pas sur la voie organisationnelle de la CU. Par exemple, 

son exercice, à ce jour, donne l'impression d'être un mécanisme ouvert seulement aux 

législations des pays occidentaux. Son application sur la scène judicairc internationale 

apparaît hésitante dans l'hémisphère sud, dans la région asiatique, et sur le continent sud 

américain. 
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L'autre difficulté, et non la moindre, est ceJle que nous qualifions de« déséquilibre technico­

judiciaire» entre les différents États engagés dans le processus de la lutte contre l'impunité 

des crimes internationaux relevant de la CU. 

Si le phénomène de la mondialisation n'a pas épargné d'embrasser le royaume du crime 

international qui se meut au-dessus des frontières nationales, certains États, nonobstant une 

ferme volonté de Jutter contre le mal, ne disposent pas d'atouts nécessaires. En effet, 

plusieurs ne savent pas contrôler leurs frontières. Parfois, ils n'ont ni police, ni système 

judiciaire viable. La corruption y règne en maître. Comment un tel Élat si faible (1ourra-t-il 

comballre l'impunité par la CUI 

Dans celle chaîne judiciaire mondiale de combat contre la criminalité, plusieurs maillons 

accusent une pauvreté technique et matérielle, doublée d'un manque d'expertise ad hoc. 

L'idéal serait qu'une autre voie d'organisation de la stratégie de lulle soit orientée vers la 

recherche d'un équilibre entre les systèmes judiciaires des États engagés. C'est la seule voie 

par laquelle afin que tous, sinon la majorilé, seraient techniquement et réellement compétitifs 

de réprimer les auteurs présumés des crimes ciblés. 

L'analyse de la vie internationale nous a permis de déceler une aulre anomalie, en 

l'occurrence l'inexistence d'une coordination au niveau des Nations Unies sur la spécifique 

question de la CU. À notre avis, c'est l'un des éléments qui fragilise la pcrrormance de 

J'exercice "cosmopolite" de la CU. En ellet, J'ONU n'organise aucune procédure 

685
spéciafe dont l'animateur aurait pour mandat d'assister les États dans la mise en chantier 

de la CU. 

('S'Nous nous sommes inspiré de j'organisation faite au niveau de l'ancienne Commission des droits de 
l'homme el du Conseil économique et social. Ces organes ont mis en place plusieurs procédures et 
mécanismes extraconvenlionnels qu'ils ont assignés soit il des groupes de tmvail composés d'experts 
agissant il titre individuel soil il des personnes indépendantes désignées. seJon Je cas. par des 
expressions lype "rilpporteur spéciill", "représentant spécial" ou "expert". JI s.agit généralement des 
experts nommés par la Commission en vue d'enquêter sur ks CilS présumés de violiltion des droits de 
l'homme el de surveiller l'<lpplication par les Ét<lts des différents instruments rel<ltifs aus droits de 
l'homme. Les mandats relatifs il ces procédures et méc<lnismes consistent il CX<lminer et il surveiller la 
sitUillion des droits de l'homme dans un pays ou un lerritoire donné (mécanismes ou milnd<lIS par P<lYs) 
ou les viol<ltions majeures des droits de l'homme il l'échelle mondiale (mécanismes ou mandilts pilr 
thèmes) et à en rendre compte publiquement. L'ensemble de ces procédures el mécanismes forme les 
procédures spéciales de la Commission des droits de l'homme. On notera que pour ccrlilines situations 
propres à certains pays el les thèmes connexes, le Secrétilire général assume directement des l'onctions 
anillogues de surveillance et Je préSenlalion de rilppons (on pmle alors de mandats p<lr pays et pm 
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Ce fonctionnaire international rédigerait des rappoJ1s sur l'évolution de la mise au point du 

mécanisme par les États. Il leurs ferait des recommandations appropriées. Il encouragerait 

une coopération multilatérale aux fins d'aboutir à un exercice harmonieux de la CU. 

C'est pourquoi, nous décrivons l'alternative décelée en la CU comme une œuvre 

architecturale inachevée qui attend l'apport de tous (les États, les ONG, les or, les 

doctrinaires etc.). Son finissage devait lui permettre de servir "idéalement" de soupape aux 

limites inhérentes de la CPI. EIJe pourra aisément endiguer l'impunité qui sembJe couvrir 

l'aspect précis de la criminalité internationale qui ronge le droit des conflits armés, et du 

droit international humanitaire. 

Nlieux organisée et coordonnée, la CU constitue un outil de répression aussi efficace qu'une 

juridiction pénale internationale. D'abord, elle viendrait combler les lacunes émanant de 

l'inexistence d'un juge pénal international compétent pour connaître l'ensemble des crimes 

internationaux recensés à ce jour. EIJe se targuerait Je droit de con ,'érer le pouvoir aux 

juridictions pénales de tous les ÉtalS. Ce mécanisme accroît, théoriquement, les chances de 

voir leurs auteurs jugés. 

thème confiés au Secrétaire général). Selon un mandat thématique et l'année de leur mise au point, les 
procédures spéciales des Nations Unies qui exislent présentement sont: Disparitions forcées (1980) : 
Exécutions extrajudiciaires. sommaires ou arbitraires (19R2) :Tol1ure (1985) ;lnlOlérance religieuse 
(1986) : Mercenaires (19R7) :Vente d'enfants. prostitution des enfants et pornographie impliquant des 
enfants (1990) ;Détention arbitraire (J 991) :Personnes déplacées dans leur propre pays (J 992) ;Formes 
contemporaines de racisme el de xénophobie (1993) :Liberlé d'opinion el d'expression (1993): 
Indépendance desjuges et des avocats (J 994) :Violenœ contre les femmes (1994) ;Déchets toxiques 
(J 995) ;Extrême pauvreté (1998) ;Droit à l'éducation (199R) ;Droits des migrants (1999) :Droit à un 
logement convenable (2000) :Droi\ à l'alimentation (2000) ;Défenseurs des droits de l'homme 
(2000) ; Politiques d'ajustement structurel et delle extérieure (mandats réunis en un seul en 2000) : 
Sur la situation des droits de la personne ct des libertés fondamentales des peuples; Autochtones 
(200J) ;Sur les personnes de descendance africaine (2002) ;Droit de chacun de jouir des plus haut 
standards de santé physique el mentale (2002) ;Traite des êtres humains (2004) ;Droits des minorités 
(2005) ;La solidarité internationale et les droits de la personne (2005) :Le terrorisme (2005) ;et Les 
sociétés lransnationales et autres entreprises à bUl lucratif (2005). Pour échafauder celle note. nous 
sommes-panis de la délïnition de l'expert donnée en ligne sur le Site de l'ONU: <hllp://w\\'w.un. 
org/french/hr/SO/jcu.htm>, consulté le Il septembre 2008. 
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Ensuite, et malgré les obstacles qui parsèment son parcours, son exercice paraît primordial 

que les juridictions internationales car le devoir de réprimer pèse à titre principal sur les 

États. 

Ceux-ci peuvent poursuivre tout crime international en adhérant, par exemple, aux 

conventions internationales pertinentes, ou en appliquant la coutume internationale qui 

cristallise les incriminations de certains faits. 

C'est sur celle problématique que nous nous sommes consacrés. 

Nous sommes conscients de l'apparent effet limité de l'exercice du mécanisme de la CU en 

droit pénal international. Néanmoins, un encadrement adéquat des Étals fondé sur une large 

concertation ou dosé d'une réelle volonté politique de réprimer, peut aboutir à la 

dynamisation de J'alternative. Toutes les anomalies inhérentes que nous avons recensées sur 

le chemin processueJ de la CPI devaient, en conséquence, bénéficier d'une réelle correction. 

Les criminels internationaux, présumés ou pOlentiels, devraient chercher assez longtemps un 

état de refuge sûr qui leurs offrirait un paradis judiciaire. 

C'est là le vrai défi à surmonter. 
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ZOTIADES, G. B., «The inlernational rroseculion of persons cfl<lrged wilh an unlawful 

seiwreofaircrafl », [1970] R.H.D.l. J2. 

Zwanenburg, M., «The Statute for an International Criminal Court ill1d the United 

States :Peacekeepers under fire ?» (1998) X EJ.I.L. 124. 
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B. Pactes, conventions et instruments internationaux 

B.l. Instruments onusiens et autres documents internationaux pertinents
 

Charte de Nations Unies, 26 juin J945, R.T. Cano 1945 n° 7.
 

Rés. CS SOS, doc. Off. NU CS D/RES/S08, 3 J75" séance (22 février 1993).
 

Rés. CS S27, doc. orr. NU CS S/RES/827, 3217" séance (25 mai 1993).
 

Rés. Cs 955, doc. Off. NU CS S/RES/955, 3453" séance (8nvembre J994).
 

Statut du Tribunal international de l'ex- Yougoslavie, New York, 25 mai 1993, Rés. Cs 827,
 

NU CS, 48èll1c Sess., 32 J7è réunion, J-2, Doc. ONU S/ Res/827( 1993), 32 ILM 1J59. 

Statut du Tribunal pénal international pour le Rwanda, New York, 8 novembre 1994, Rés.
 

CS 955, NU CS, 49è Sess., 3453è réunion, Doc. ONU S/Res/955 (1944), 33 ILM 159S.
 

Statut de la Cour pénale internalion8le, doc. Oll. NUA/CONF. 183/9 (17 juillet 1999).
 

Texte final du projet de Règlement de procédure el de preuve devanl la CPI, doc. OIT.
 

PCNICC/2000/INF/3/Add. J ( J2 jui Ilet 2000).
 

Règles de procédure du Tribunal militaire international pour les grands criminels de guerre,
 

29 oclobre 1945, en ligne <hIlD://aaargh.vho.or~fr;ln/l1urcmb('r~/lmil/tlllil.htmJ>.
 

Code de climes contre la paix et la sécurité de l'humanité, Rapport de la C.D.I., (199/) Doc. 

Off., A/46/10. 

Rapport ùu Comilé {Id hoc pour la création ù'une Cour criminelle internalionale, Assemblée 

générale, Documents officiels, Cinquantième session, Supplémenl no 22, 16 seplembre 1995, 

Doc. OIT, A/50/22. 
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Rapport de la Commission du droit international sur les travaux de sa quarante huitième 

session (6 mai - 26 juillet 1996), AG, 51 e session, doc. Off., Suppl. Numéro 10 (A/51 /1 0) 

B. 2. Pactes et Conventions internationaux 

Convention sur l'amélioration du sort des blessés el des malades dans les forces armées en 

campagne, Paris, 22 août 1864, 18 Martens Nouveau Recuei 1(sér. 1) 607 

(Première convention de la Croix-Rouge). 

Convenlion sur les lois el coU/umes de la guerre sur lerre, La Haye, 29 juillet J899, 26 

Martens Nouveau recueil (sér. 2) 949. 

Convention pour ['amélioralion du sort des blessés el des malades dons les (Innées cn 

campagne, Genève, 6 juillet 1906,2 Martens Nouveau Recueil (sér. 3) 620. 

Convenlion relalive aux lois el coutumes de la guerre sur lerre, La Hélye, 18 octohre 1907. 

36 Stal. 2277. 

Convenlion inlernalionale pour la répression de la lraile des femmes blonc!les, P~lris, 4 mai 

1910, 7 Martens Nouveau Recueil (sér. 3) 252. 

Conl'enlion inlernalionale pour la suppression de la Imile des femmes el d('s el~fal/ls. 

Genève. 30 septembre 1921,9 R.T.S.N. 415. 

Conl'enlion inlernalionale sur la répression de la circulOlion el du lrafic des PlI!JlicaliollS
 

obscènes, Genève, 12 septembre 1923,46 R.T.N.U. 169.
 

Com'enlion relative à l'esclavage, Genève, 25 septembre 1926,60 R.T.S.N. 253.
 

Convenlion sur la répressiol/ dufaux-monnovage. Genève, 20 avril 1929, 112 R.T.S.N. 371.
 

COl/vel/lion sur l'améliormÎoll des conditions des blessées el malades dons les armées en
 

compagne, Genève, 27 juillet 1929, 118 R.T.SN. 303.
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Convenlion relalive il la répression de la traite des femmes majeures, Genève, II octohre 

J 933, J50 R.T.S.N. 431. 

Convention sur la répression du Irafic illicite des drogues nuisibles, Genève, 26 juin 1936, 

198 RT.N.S. 299. 

Convenûol1 de la Sociélé des N(l/ions relalive il la prévenlion el il la répressioll du 

lerrorisme, Genève, le 16 novembre 1937, Doc. S.N. C. 546 (l).M. 383(1). 1937. Jamais 

entrée en vigueur. 

Accord enlre le Gouvernement provisoire des Puissances européennes de l'Axe ( France, 

Élals-Unis d'Amérique, Royaume-Uni, Union des Répuhliques socialistes soviétiques) 

l'ela/if Ir la poursuile el au châlimenl des grands criminels de guerre des puissances 

européennes de l'Axe, el le Siaiul du Tribunal milÎ/aire inlernalioll({l de Nuremberg y 

annexé, Londres, 8 août 1945, 82 R.T.N.U. 279. 

Convenlion sur la prével7/ion el la répression du crime de génocide, New York, 9 décemhre 

1948,78 R.T.N.U. 277. 

Convel11ion sur l'améliomlùJI1 du .lorI des blessés el des molodes dans les forces armées ell 

compagne, Genève, 12 août 1949, 75 R.T.N.U. 31. (Convention numéro 1) 

Convention sur la proleC/ion des personnes civiles en lernps de guerre. Genève, 12 août 

1949,75 R.T.N.U. 287. (Convention numéro Il) 

Convenlion sur le Imilel1lenl des prisonniers de guerre, Genève, 12 août 1949,75 R.T.N.U. 

135. (Convention numéro III) 

Convenlion sur l'amélior01;oll du sarl des blessés, des molodes el des naufragés des forces 

armées sur mer, Genève, 12 août 1949,75 R.T.N.U. 85. (Convention numéro IV) 

Convel1/;on l'ela/ive Ir la répression de /'expIO;lalion des êlres humailU el de la /JroslÎ1ulion 

d'aulrui, New York, 21 mars 1950,96 RTN.U. 271. 



204 

Traité de l'Atlantique - Nord, Washington, 4 avril 1949,34 RTNU 3. 

Convention de sauvegarde des droits de l'homme et des libertés fondamentales, Rome, 4 

janvier 1950,213 UNTS 21 1 ; 005 STE. 1. 

Convention sur la protection des biens culturels en cas de conflit armé, La Haye, 14 mai 

J954, 249 RTN.U. 240. 

Convention supplémentaire relative il l'abolition de l'esclavage, de la traite des escloves et 

des institutions et pratiques analogues à l'esclavage, Genève, 7 septembre 1956, 266 

R.T.N.U.3. 

Convention sur la haute mer, Genève, 29 avril J958,450, R.T.N.U. 82.
 

Convention unique sur les stupéfiants, Genève, 30 mars J961,520 RTN.U. 151.
 

Protocole amendant la Convention unique sur le.~ stupéfiants, New York, 30 mars 1961,976
 

RTN.U.3.
 

COI/vent ion sur les relations diplomatiques, Vienne, 18 avri 1 1961, 500 R.T.N. U. 95.
 

Convention .l'III' les relatiOl/s consulaires, Vienne, 24 avril J963,596 R.T.N.U., 261. 

ConVel1liOIl relMive aux infractiol/s et certains aC/es commis à bord des aéronefs, Tokyo. 14 

septembre 1963,704 R.T.N.U. 2J9. 

Pacte international des droits civils et politiques, New York, 19 décembre 1966, 999 

R.T.N.U. J7 1. 

Convention sur l'imprescriptibilité des crimes de guerre et des crimes COl/tre l'humO/lité, 

New York, 26 novembre J968, 754 RTN.U. 73. 

CUl/ventiul/ ÎI/tem{/tiun{/Ie sur l'élimin{/tÎul/ de lOutes les formes de discriminatÎou raciale. 

New York, 7 mars 1966,660 RTNU 195. 

ConVel/tiol1 sllr le droit des traités, Vienne, 23 mai J969, 1155 R.T.N.U. 33 J. 
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Conven/ion américaine l'ela/ive aux droi/s de l'homme, San José (Costa Rica), 22 novembre 

1969,1144 RTN.U. 183. 

COHven/ion sur la répression de la cap/ure illicile d'aéronefs, La Haye, 16 décembre] 970, 

860, RTN.U. 105. 

Convenlion sur les subslances psycholropes, Vienne, 21 février J971, 1019 RTN.U. 175. 

Conven/ion l'ela/ive à la répression d'oCles il/ici/es dirigés con/re la sécurilé de l'avimion 

civile, Montréal, 23 Septembre 1971,974 RTN.U.I77. 

Convenlioll in/erna/ionale sur la répression e/ le châ/imen/ du crime d'aparlheid, New 

York, 30 novembre 1973, 1015 RTN.U. 243. 

Convel1lion pour la préven/ion e/ la répressiol/ des infraClioHS coll/re les persol/nes jouissan/ 

d'une pro/eelion inlemmionale, r compris les ogenls diplomaliques, New York, 14 

décembre 1973, 1035 RTN.U. 167. 

COllvel1lion in/en1a1ionale sur la répression e/ le châ/imell/ du crime d'apar/heid, New 

York. 23 novembre 1973, 1015 R TN.U. 243. 

Convelllion sur l'éliminalion du mercenarim en Afrique, Libreville (Gabon), 3 juillet 1977, 

OUA, CM/817 (XXIX) 1. 

Con ven/ion européenne pour la répression du /errorisme, Strasbourg, 27 janvier 1977, J337 

RTN.U. 99 ; 090 STE. 1. 

ProlOcole addi/ionnel l'ela/if aux Convellliolls de Genève du 12 aoû/ 1/949 relmif à la 

pro/eC/ion des viClimes de conf7i/s armés in/emcllionaux, Genève, 8 juin 1977, 1125 

RTN.U. 23. (Protocole 1). 

ProlOcole addilionnel rehllif aux Convelllions de Genève du 12 aoû/ 1/949 relmif il la 

pro/eC/ion des viClimes de confli/s armés lIon-i/uemalionaux, Genève, 8 juin ]977, J 125 

R.T.N.U. 609. (Protocole Il). 
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Convention internationale co/lire la prise d'otages, New York, 17 décembre 1979, 1316 

R.T.N.U.205. 

Con ven/ion ill/erna/ionale rela/ive à la pro/ec/ion physique des maJières nucléaires, Vienne,
 

3 mars 1980, 1456R.T.N.U. 101.
 

Con ven/ion sur le droi/ de la mer, Montego Bay, 10 décembre 1982,5 J 6, R.T.N.U. 205.
 

Converl/ion des N(l/iolls Unies con/re la lor/ure e/ les mtlres peines ou /rai/emen/s cruels,
 

inhumains ou dég radan/s, New York, 10 décembre 1984, 1465 R.T.N.U. 85.
 

Convelllioll pour la répression d'aC/es illici/es conlre la sécuriJé de la fla vigo/ion mariJime, 

Rome, )0 mars) 988, OMl Doc. SU Al CONf 15 (1988),27 I.L.M. 668. 

PrOlOcole pour la répression des ac/es illici/es co/ure la sécuri/é des pla/es formes fixes 

silUées sur le plaJeau con/inenlOl, Rome, )0 mars J988, OMI Doc. Su A/CON/l6/Rev.1 

(1988),27 I.L.M. 685. 

Convemion sur l'élimina/ioll e/ la répressioll du crime d'apar/heid, New York, 30 novembre 

1983, 1015 R.T.N.U. 243. 

Conven/ion des No/ions Unies con/re le /mfic illici/e de s/upéfian/s e/ des subs/{lllces 

psycho/ropes, Vienne, 20 décembre 1988, Doc. ONU E/CONF.82/15 COlT) CI corr. 2, 28 

1.L.M.493. 

COllven/ion imema/ionole comre le recru/emell/, l'usage, le jïnancemell/ e/ l'elllraillemen/ 

des mercenaires, New York, 4 décembre J989, Rés. AG 44134 (1989), 29 J.L.M. 89. 

Conven/ion sur l'il1/erdiCliOIl de 1(/ mise au poill/, de la fabricmioll, du slOckage e/ de 

l'emploi des armes chimiques e/ sllr leur deS/niC/ion, Paris, 13 janvier 1993, 32 I.L.M. 800. 

COllvelllioll in/eramérimillc sl/r la disparilion forcée des personne.I·, Brésil, 9 juin 1994, 

AG/RES 1256 (XXlV-0/94) ; 33J.L.M. 1429. 
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Convention sur la sécurité du personnel des Nations Unies et apparenté, New York, 09 

décembre 1994, Doc. ONU AJ491742 (1994); 34 I.L.M. 482. 

Convention internationale pour la répression des allentats terroristes à l'explosif, New 

York, J5 décembre J997, Doc. ONU A/Res/521l64. 

Convention portant création de la Cour pénale internationale, Rome, 17 juillet 1998, 2187 

RTN.U.3. 

Convention européenne sur la protection de l'environnement par le droit pénal, Strasbourg, 

4 novembre 1998, 172 STE. 1. 

Convention pénale sur la corruption, Strasbourg, 27 janvier 1999, 173 STE. 1. 

Con vention internationale sur la suppression du financement du terrorisme, New York, 8
 

décembre 1999, Doc. ONU A/54/109.
 

Sile du Gouvernement du Canada, Programme des services de dépÔl,
 

En ligne : <http:/<.Jsp-PS<.J.lPSgC.ca/ColJeclion-R/LlLoP:B<.JP/BP/prbO Il-I".hlm>
 

C. Décisions judiciaires 

C. 1. Décisions judiciaires des juridictions internationales
 

Affaire du Lotus, (France c/Turquie), (1927), c.P.J.I. (sér. A) nO JO.
 

Affaire de l'usine de Chorzow, (Pologne c. Allemagne) (1926), c.P.J.I., (sér. A/B) nOl8 à la 

p.29. 
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Affaire des zones franches de la Haule-Savoie el du pays de Gex (France c. Suisse) (J 932), 

CP.J.1. (sér. AJB), nO 46 à la p. 167 

Détroil de Coifou (Royaume-Uni c. Albanie), [1949] CU. ree. 4 

RessorTissanTs des Étals Unis d'Amérique au Maroc (France c. ÉTaTs-Unis), [1952] CU. 

ree. 176. 

Barcelone Traction, Light and Power Company, Limiled (fond) (Belgique cl Espaglle) 

[ 1970] C.J.J. rec. 3. 

CompéTence el! mmière de pêcherie (fond), (Royaume Uni cllslw/de, France c. Islande), 

[1974] CU. ree. 3 

ACTiviTés miliTaires eT paramiliTaires au Nicaragua eT cO/lire celui-ci (fond) (Niwragua cl 

EfaTS- Unis), [1986] CU. ree. 14. 

LicéiTé de l'uTilismion des armes nucléaires par un élOT dans un confliT armé, Avis 

consultai if, [1996] Cu. rec. 226. 

ApplicaTion de la ConvenTion pour la prévenTion eT 10 répression du crime de génocide, 

(ExcepTions préliminaires) (Bosnie-Herzégovine cl Yougoslllvie), 11996]. CU. rcc. 594. 

MondaT d'arrêT du Il avril 2000 (République DémocraTique du COI/go c. Belgique) 

(excepTions préliminaires), [2002] CU, rec. 3. 

Procureur c. Dusko Tadie (1995), Affaire lT - 94 - 1 - AR72 (Tribunal Pénal Inlernational 

pour l'ex-Yougoslavie, Chambre d'appel), en ligne: Nalions Unies 

<hllp://www.un.org/iely/jU2.CmCnls-[·.hlm>. 

Procureur c. Dusko Tadie (1997). AfI"<lire IT-94-J-T. (Tribunill Pénal Inlernillionill pour '·ex­

Yougoslavie. Chilmbre de première instance). cn ligne: Nillions Unies 

<hup://www.un.orglicly/jU2.ClTlcnts-l.hllll> 
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Procureur c. Jean Pau/ Akayesu, (1998), Affaire no ICTR - 96-4-T, (Tribunal Pénal 

International pour le Rwanda, Chambre de première instance), en ligne: Nalions Unies 

<hllp://www.un.ore/iclr/jueemenls-f.hlm> 

Procureur c. Akayesu, (1998), Affaire no ICTR - 96-4-T, (Tribunal Pénal International pour 

le Rwanda, Sentence), en ligne: Nations Unies <http://www.un.org/iclr/jugemenls-Lhlm> 

Procureur c. Akayesu, (2001), Affaire no ICTR - 96-4-A, (Tribunal Pénallnternalional pour 

le Rwanda, Chambre d'appel), en ligne : Nations Unies <http://www.un.org/ictr/juecments­

r.hlm> 

C. 2. Sentence arbitrale 

/le de Pa/mas (Pays - Bas c/Etats-Unis), (1928), R.S.A. l. 2 à la p. 829 

C. 3. Décisions des juridictions nationales 

Belgique: 

Vil/ŒIII N/ezillwl7o, A/phal/se Higal7aro, Conso/a/a Mukollgal7go e/ Ju/iel7l/e Mukabu/era, 

urrét de la Cour d'assise de Bruxelles, 8 juin 2001. disponible sur internet: 

<hllp ://www.<JsLbc> 

Canada: 

R. C. Fil7/o, 11994] 1 R.C.S. 70 l. Disponible sur internet: <http://www.droil.ul1lol1trcal.ca>
 

Mugesera, Léal/ et al. C. MCI (SAI M96-10465 el aL), Section d'appel, 6 novembre 1998.
 

Disponible sur inlernet : <http://www.cisr.Qc.ca>
 

Désiré MlIl7yal7ezo, Cour supérieure de Montréal, en cours depuis 2007. Voir le monitoring
 

du procès, en ligne, Sile du GREPIH : <http://www.cr.uqull1.c<J/nobel/grepih/carncl/>
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Espagne: 

Pinochet: 

1) décision du tribunal d'instruction (Juzgado central de instruccion) nO 5 

pour l' insl ruclion J 9/97, 25 mars J 998; mandat d'arrêt du 18 octobre 1998; demande 

d'extradition du 3 novembre J998 ; arrêt de mise en accusation du JO décembre J998. 

2) Décision du Tribunal central d'instruction nO 6 pour l'instruction 1/98, 

J 5 septembre 1998 de l' Audiencia nacional. 

3) Décision de la Chambre criminelle de Pleno de la Sala de 10 Penal de 

la Audiencia nacional (en séance plénière), 5 novembre J998 et 6 novembre 1998 rejetant le 

recours du Parquet formulé par appel 84/98 et 173/98. 

Disponible en ligne: <hllp:l/www.elnais.es> 

Ca.Hro: 

Décision du Juzgado central de inslruccion (Tribunal central d'instruction) nO 2, 20
 

novembre 1998.
 

Allaire conlre des militaires cl hauts dignitaires guatémaltèques:
 

Décision de la Chambre cri minelle de l' Audiencia nacional en séance plénière, 13 décembre
 

2000. Recours en cassation présenté le 13 mars 2001.
 

Ricardo Miguel Cavallo:
 

Décision du Tribunal central d'instruction nO 5 demandant son extradition, 12 décembre
 

2000.
 

Décisions disponibles sur internet:
 

<hllp:l/www.nuncamas.or2./juicios/espania-120900-0J.htm>
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États-Unis d'Amérique: 

Demjanjuk v. Petrovsky, 791.L.R. aux pp. 535-547. 

Artukovic v. Immigration nad naturalization Service, 791.L.R. aux pp. 378-383. 

Handel and others v. Artukovic, 79 I.L.R. aux pp. 397-4 J 2. 

Kadic v. Karadzic, 34 LL.M. aux pp. 1592-1614 

Royaume-Uni: 

R. v., Ex Parte Pinochet Ugarte ( 1998) [ 1999] 3 W.L.R. 827 

Israel: 

Allomey Geneml of Isroel cl Eichmann, District Court, JerusaJem, 12 décembre J 961, 56 

AJ.I.L. 1962 à la p.805 ; Supremc court Judgmcnl, 29 mai 1962,36 J.L.R. 1968 aux pp. 5­

344. 

Sénégal: 

Hissène Habré, Cour d'appel du Dakar, chambre d'accusation, arrêt numéro 135, 7 juillet 

2000, Revue Africaine de droit international et comparé, décembre 2000, l. 12, nO 4, pp. 

815-820: Cour de cassation pénale. affaire République du Sénégal cl Hissène habré, arrêt 

numéro 14, 20 mars 2001. Disponible sur internet: 

<http://www.hrw.org/french/t hemes/hélbre> 
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D. Statuts, Codes et lois nationales 

Statut du Tribunal Pénal international pour l'ex Yougoslavie, en ligne: 

TPIY <hllp://www.un.org/icty> 

Statut du Tribunal Pénal international pour le Rwanda, en ligne: 

TPIR <hllp://www.ictr.org> 

Statut de la Cour Pénale internationale, en ligne: 

CPi<hllp//www.icc-cpi.int/libraryabollt/officialjollrnaI/Statut du rome 120704­

FR.pdf> 

Australie:
 

War crime amendmeJ1l AC! du 28 octobre 1987;
 

Ausrroliol1 lee Acr. nO 41,2002.
 

En Jigne, <hllp://www.scalcplus.law.go\..au/hl ml!Colllacl/] J165 ]3/pdfJ0412002>
 

Belgique:
 

Loi du 16 juill 1993 relnrive ri la répressioll des ill{mcriolls graves aux cOllvenriOlrs 

inremarionoles de Genève du J2 ooûr 1949 er aux Prorocoles 1er II du 8juin 1977 

addirionnels il ces cOI1Ven/iolls, M.B., 5 août 1993, pp. 17751-17755. 

Loi du 10 félTier 1999 relarive à 10 répressioll des viola/ions graves du Droir illrenw/ional 

hllmalli/(lire, M.B., 23 mars J999. 

Oispon ible sur internet: <hllP://www.diplomatiejudicaire.com/Ol/Loi belgc2.hl rn>. 

Loi du 23 (fI'ril 2003, M.B., 7 mai 2003. 

Elles sont sur le net, <hllp://www.ulb.ac.bc/droil/cdi/Sitc/Cornpctence unÎverselle.htrnl> 
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Canada:
 

Loi sur le génocide, les crimes contre l'humanité et les crimes de guerre, L.R.C., 2000 C-24;
 

Espagne: 

Ley Organica dei Poder Judicial, nO 6/1985, du J cr jui IJet 19~5, Tecnos, Madrid, 1995 

aux pp. 23-237. 

États-Unis d'Amérique: 

Restatement (Third) of the Foreign Relarions Law of the United Slr1tes (1987).
 

Cmnbodgian Genocide justice Act, dans United States Code, Titre 22, section 2656 (1994).
 

Alien Tort Act, dans United States Code. Titre 28, seclion 1350 (1982).
 

Genocide Convention fmplemenlr1tioll Act dans United States Code, Titre 28, section 1091
 

( 1987).
 

United States Code, Titre n, section 1331
 

Textes disponibles sur internet: <hllp://www4.law.comcll.cdu/uscodc>
 

France: 

Code de procédure péllole, articles 689, 689-1 el 689-2, Paris, Litec, 1998 

Code pénal, article 211-1,212-1. Paris, Litec, J 998 
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En ligne. et pouvant être repéré sur le site de la Croix-Rouge, <hLlp://www.icrc.orvihl-nat>: 

Allemagne: loi du 26 juin 2002 relative au code des crimes contre le droit international, 

extrait; 

Code pénal de /966 de l'Algérie, extrait; 

Code criminel de la République d'Arménie, extrait; 

Code criminel d'Azerbaïdjan, extrait; 

Code criminel de Belarus, extrait; 

Cameroun: Loi nO 97/0/0 du /0 janvier /977 modifinnt cerwines dispositions de ln loi nO 

64/LF du 26 juin /964 sur l'extradition, extrait; 

Costa - Rica: ConstilUlion de 1949, extrait; 

Code pénal du Danemark, extrait; 

Constitution de /998 de l'Équateur, extrait; 

Constitution du Honduras, extrait; 

Code criminel de la Fédération de la Russie, extrait; 

Code criminel de la Géorgie, extrait; 

Code criminel de la Géorgie, extrait; 

Code criminel de la Moldavie, extrait; 

Constitution de 1972 de la République du Panama, extrait: 

Code criminel du Tajikistan, extrait; 

Code criminel de la République Tchèque, extrait: 

Constitution d e /999 du Vene7.UeJa, eXlrail. 

British War Act, extrait; 

Loi briwnnique de /957 sur les Conventions de Genère. eXlrait. 
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Rwanda: 

Loi organique numéro 33/2001 du 22 juin 2001 modifiant et complétant la loi organique 

numéro 40/ 2001 du 26 janvier 2001 portant création des juridictions Cacaca et organisation 

des poursuites des infractions constitutives du crime de génocide ou de crime contre 

l'humanité, commis entre le 1er octobre 1990 et le 31 décembre 1994, in Journal Officiel de 

la République du Rwanda numéro six du 15 mars 2001. 

Sénégal: 

Loi 2007-02 modifiant le Coue pénal et la Loi 2007-05 modi fianl le Code de procédure 

pénale visant à mettre en œuvre le Statut de Rome de la CP} III 

<hl! p://wcb.amnesty .org/pages/icc- implemental ion- rra>. 

Suisse: 

Code pénal militaire, extrait;� 

Loi fédérale sur la coopération avec la CP} ainsi que la révision du code pénal,� 

En ligne, <hllp://www.adm.ch/ch/ff/200J/359.pdf>.� 


